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Chambre des Représentants. 
SéA~Ct: DU 2ï MAI H~6. 

Projet de loi 
approuvant le Traité portant revision du Traité signé à Lon­ 

dres le 19 avril 1839 entre la Belgique et les Pays-Bas. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

:\kssmrns, 

Le Traité que nous avons l'honneur rle soumettre il votre approbation fut 
signé à La Haye, Ic 3 avril -192,">, par Ic 1'1inbtrc des Affaires Étrangères d'alors, 
M. Paul Hymuns. Dien qu'il fût, dès celle date, aecompagné d'un mémoire inter­ 
prétatif qui en précise authentiquement la portée, certaines appréhensions, 
manifestées par une partie de l'opinion publique néerlandaise, ont conduit les 
Gou\'ernemcnts belge et néerlandais à marquer leur accord sur un Protocole qui 
apporte an Traité des précisions nouvelles. 
li n'est pas inutile, pour la compréhension d'un Acte qui fixe l'état futur de 

nos relations avec les Pays-Bas, d'en rappeler brièvement les origines. 
Sa conception date de l'époque des négociations du Traité de Versailles. 
Le Gouvernement belge avait dénoncé aux Gouvernements alliés l'insuffisance 

d'un système international de garanties, qui n'avait su préserver notre pap; de la 
plus terrible des guerres; il leur a mit signalé, d'autre part, les entraves que cer­ 
taines stipulations du traité hollande-belge de 1839, non adaptées aux conditions 
modernes, pouvaient causer au développement de notre commerce maritime cl 
fluvial. 

Une première satisfaction l'ut donnée à nos négociateurs dans les conditions 
de paix communiquées il l'Allemagne, Ic 7 mai HHU; clics contenaient déjà, 
dans un chapitre relatif à la Belgique, un á1-ticle 81 par lequel 

<< L'Allemagne, reconnaissant que les Truités du H) avril 1830, qui établis­ 
saient avant la guc1'J'c Ic régime de la Belgique, ne correspondent plus aux cir­ 
constances actuelles, consent à l'abrogation de ces 'frai lés et s'engage, dès à 
présent, à reconnaitre et ü observer toutes conventions, quelles qu'elles soient, 
que pourront passer les Principales Puissances alliées et associées ou certaines 
d'entre elles avec les Gouvernements de Belgique ou des Pays-Bas, à l'effet de 
remplacer les dits Truités de 1830. Si son adhésion formelle :1 ces conventions ou 
il quclq ucs-uncs de leurs dispositions était requise, l'Allemagne !i'cnguge, dès 
maintenant, à la donner. ,, 

Q11rl,111r.s semaines uprès, Ic/~ juin l!ll!J, Ic Conseil Snp1·c\mc des Alliés adop- 
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tait, sur rapport de la Commission des Affàil'cs Belges à la Conférence de la Paix, 
la résolution suivante : 

cc Les Puissances Alliées et Associées, ayant reconnu nécessaire Ja révision des 
Traltés de '1839, confient à une Commission comprenant les représentants des 
États-Unis, <le l'Empire britannique, de la France, de l'Italie, du Japon, de la 
Belgique et des Pays-Bas, le soin d'étudier les mesures devant résulter de celte 
révision et de lem soumettre des propositions n'impliquant ni transfert de souve­ 
raineté territoriale ni création de servitudes internationales. » 

a La Commission invitera la Belgique cl la Hollande à présenter des formules 
communes en re qui concerne les voies navigables, en s'inspirant des principes 
généraux adoptés pat· Ja Conférence de la Paix. » 

La Commission ainsi .établie, fut appelée la Commission des XIV, parce qu'elle 
était composée de quatorze délégués des pays ci-dessus nommés. La Belgique y 
était représentée par M. le Mmistre d'État, P. Segers et par M. Orts, :Ministre 
plénipotentiaire, à l'activité éclairée desquels le Gouvernement se plait a rendre 
ici un public hommage. 

La Commission des XIV avait un double programme à réaliser : l'un politique, 
l'autre économique. 

Du point de vue politique, il s'agissait de consacrer la suppression du régime 
de la neutralité imposée, déjà virtuellement aboli et, d'autre part, de rechercher 
les garanties nécessaires pour assurer la défense de la Belgique en cas de nouvelle 
agression. Du point de vue économique, il s'agissait, en ordre principal, á l'occa 
sion de la révision du statut politique, d'adapter aux progrès de la navigation le 
régime institué en ·1839 pour les rivières et canaux qui mettent en communica­ 
tion la Belgique et les Pays-Bas. 

. Les questions se rattachant au statut politique firent l'objet de longues et vives 
discussions. Mais la décision du /1, juin HH9 écartait toutes solutions comportant, 
soit un transfert de souveraineté territoriale, soit la création de servitudes inter­ 
nationales. D'autre pait; les pays-Bas entendaient rester en (Ichors de toute com­ 
binaison politique autre que la Société des Nations. Dans ces conditions, la Com­ 
mission s'en lint, dans le projet qu'elle élabora, ;L constater l'abrogation des 
clauses des traités de 1839 relatives à la neutralité perpétuelle et à l'interdiction 
de faire d'Anvers un port militaire. 
Eil mème temps que se poursuivaient ces débats d'ordre politique, la Commis­ 

sion se conformant à la décision du li, juin HH9, invitait la Belgique et les Pays­ 
Bas à lui présenter des formules comrnunes pour cc qui concerne les voies navi­ 
gables. Après des négociations qui durèrent près de neuf mois et auxquelles la 
Belgique était représentée par M. Ic :\linistre d'État P. Segers, les deux Déléga­ 
tions belge el néerlandaise s'étaient mises d'accord sur les termes d'un projet ile 
Traité qni fut soumis i1 la Commission des XIV Ic 2H mars 1920 cl rencontra 
son assentiment. Quelques jours après, cependant, au mois de mai de la même 
année, le différend relatif au statut juridique de la passe des Wielingen vint inter­ 
romp1·c les pourparlers, On connaît les thèses en présence. La passe des Wie­ 
lingen est la plus large et la plus fréquentée des trois passes :donnant accès à 
l'Escaut. Située parallèlement 1t notre côte, elle est, á l'embouchure de l'Escaut , 
presque entièrement comprise dans la limite des trois milles du littoral belge, 
constituant nos eaux territoriales. Elle s'en écarte plus ù 1'011c.~l, mais non sans 
rester partiellement encore clans Ja zone des trois milles. Les Pays-Bas reven­ 
diquaient la souveraineté exclusive s111· celle pnsse, La Belgique, de son coté, ne 
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pouvait renoncer aux droits que possède tout pays s.tll' lés mers contiguës à son 
territoire. 
L'interruption des pourparlers se prolongea pendant plus de quatre années, 

jusqu'à cc qu'enfin, les deux Gouvernements jùgèrent qu'une solution des ques­ 
tions discutées au cours des années mm et 1!)20 était possible et désiralile, 
même si les Wielingen ne devaient pas être compris dans l'arrangement à inter­ 
venir. Il suffisait pom· les Gouvernements de renouvelerv.nu moment de la signa­ 
ture dn Traité, les réserves de souveraineté formulées par eux à diverses reprises 
au cours du :XIX0 siècle, à l'occasion des difficultés antérieures. 

On reprit, pour Ic mettre an point, le projet de '1920 ainsi ({Ue le mémoire 
interprétatif qui l'accompagnait, et, après une nouvelle négociation conduite pour 
la Belgique par le baron van Zuylen et M. de Ruelle, Ic 3 avri! 1925, à La Haye, 
Mémoire et Traité recevaient enfin les signatures des deux Ministres des Affaires 
Étrangères, I\IM. van Karnebeek et Hymans. 

Le commentaire officiel qui accompagne Ic Traité sons forme de Mémoire Inter­ 
prétatif et de Protocole, nous dispense d'en donner une analyse détaillée. 
Il n'échappera pas au Parlement que le principal intérêt que présente ,:e 

Traité, pour la Belgique, réside dans ses dispositions économiques, 
Dans sa partie politique, le Traité constate simplement l'abrogation de 

l'article 7 du Traité bilatéral du 1 !J avril '183D, en tant que cet article imposait :\ 
notre pays le régime de Ja neutralité perpétuelle, Pareillement il ah,·oge, pour 
autant que de besoin, l'article H, du même Traitè, aux termes duquel Ic port 
d'Anvers devait être uniquement un port de commerce. 

Le Mémoire Interprétatif enregistre, en outre, une déclaration importante faite 
à la Commission des XIV par Ic délégué néerlandais. Par cette déclaration auto­ 
risée, Ic Gouvernement des Pays-Bas, soucieux de calmer dans une certaine 
mesure les appréhensions ressenties en Belgique, it raison de la vulnérabilité de 
la portion du territoire néerlandais qui couvre une partie de notre frontière orien­ 
Laie, faisait savoir qu'en tant que les prescriptions rln Pacte de la Société des 
Nations le permettent, (< il considérait une violation délibérée du territoire, en 
quelque endroit qu'elle ait lieu, comme un casus belli. )) • 

Pour Ic surplus, les négociateurs belges se heurtèrent à la répugnance irrérluc­ 
tiblc du Gouvernement hollandais d'entrer dans des combinaisons politiques ou 
d'assumer des engagemenls qui impliqueraient fFavance les Pays-Bas <lans tout 
conlli! futur, et c'est dans Ic Pacte de la Société des Nations ainsi que dans Ic 
Pacte rhénan signé à Locarno, que la Belgique puise les garanties internatio­ 
nales nouvelles que rendait nécessaire la destruction du statut conféré à notre 
pays par les Traités de I HBH. 
Si, du point de vue politique, Ic nouveau Traité est loin de répondre aux 

desideratn formulés par nos n{'.gocii)lcu1·s de mm, par contre, au point <le vue 
économ ique, il lt!nJOignc rl'un réel souci des deux Gonvcrnemen! s de coopérer, 
dans l'inl.érf'I commun, à l'amélioration de leurs eonununicatirins fluviales. 

Affinnalion plus précise de la liberté de navigation des navires de commerce 
dans tous les fleuves, rivières ou canaux qlli séparent: ou traversent les terri­ 
toires, ainsi rp1c sm· les eaux intermédiaires - procédure pour l'amélioration 
des voies navigables suivant les besoins de la navigation -- détermination équi­ 
table des charges supporté-es par chacune des Administrations nationales - 
institution de deux Commissions de gcsLio11 ries inU~t·(~ls tic la navigation sut· 
l'Escaut cl sm Ic rnnal ile 'l'crneuzcu - uflectalion des services de pilotage des 
deux pa>·s á des pass,~s distinetcs - laenlté 1fo la eréation de voies d'eau nou- 
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velles pour l'amélioration des communications a vee. les bassins rhénan, mosan et 
mosellan; d'autre part, amélioration de la navigabilité des canaux latéraux de la 
lieuse et umèlioration du 1~égime d'écoulement des eaux des Fiandr·es ainsi que des 
eaux d'irrigation de la Campine par le tcr1·itoirenéerlandais; co11forh1ément aux 
demandes présentées par le Gouvernement nèerlandáis - enfin, clauses compro­ 
missoires, - telles sont, rapidement énumérées, les principales stipulations du 
Traité soumis à votre approbation. 
)fois, dans l'élaboration de cet important accord, les Hautes Parties Contrac­ 

tantes n'ont ·pas eu seulement le souci de donner satisfaction, soit à 'des intérêts 
communs, soit à des intérêts réciproques, reconnus conformes aux exigences les 
plus hautes d'un droit fluvial intemational moderne : elles se sont préoccupées 
également de resserrer Jes relations entre leurs deux pays par l' établissement 
d'une coopération loyale et amicale. 

Le Gouvernement belge est convaincu que si, comme il en a leferme espoir, le 
Traité qui vous est soumis recueille votre approbation, il n'apportera pas seule­ 
ment une amélioration sensible au régime fixé en ,J 839; il aura aussi pour effet, 
suivant la belle expression du délégué des Pays-Bas à la Conférence de Paris, 
:\l. Ic Ministre van Swinderen, « de faire de plus en plus de nos deux peuples 
mulerstanding souls, des âmes qui se comprennent >> et qui, par leur bonne 
entente et leur collaboration efficace, contribueront à raffermissement de la Paix 
et au retour de l'Europe à'. .la prospérité d'avant-guerre. 

Le Ministre des A{f afres Étrangères, 

ÉmLE VANDERVELDE. 



SA MAJESTf: LE ROI DES BELGES 
ET SA MAJEST~ LA ltEINE DES 
PAYS-BAS, 

Désirant reviser certaines · disposi­ 
tions du Traité conclu à Londres le 
10 ani! 1829 et convenir de certains ar­ 
rangements propres à favoriser les 
intérêts réciproques de Leurs pays, 
ont résolu clc conclure .fi cet effet un 

traité et ont nommé pour Leurs pléni­ 
potentiaires, savoir : 

Sa lfajo,té le RÖI DES BELGES l 
1 

Son Excellence Monsieur Paul Hv. 
MANS, Son Ministre des Affaires Etran­ 
gères, ).Iinistrc d'Etat ; 

Sa Majesté la REINE DES PA YS­ 
BAS: 

Son Excellence Jonkheer H. A. VAN 

KARNEBEEK, Son M-inistre des Affaires 
Etrangères ; 

"lesquels, dûment autorisés, sont con­ 
venus des dispositions suivantes : 

ARTICl,!i I. 

Les Hautes Parties Contractantes 
reconnaissent comme abrogé : 
L'article VII <ln Traité conclu à. Lon­ 

dres Ic 19 avril 1839 en tant qu'il con­ 
cerne la, neutralité cle la. Belgique, 
ainsi que l'm ticlc XIV dudit Traité. 

ZIJN-E M:AJESTEIT DE KON lN-G 
nsu ,BELGEN EN HARE MAJESTÈ:I'l' 
DE KONINGEN DER NEDERLAN­ 
DEN, 

W enschende oenige bepalingen van 
het op 19 April 1830 te Londen gesloten 
Verdrag te herzien en eenige regelin­ 
gen ten behoeve van de wede rz ijdsche 
belangen van Hunne landen te treffen, 
hebben besloten te dien einde een 

verdrag te sluiten en hebben tot Hunne 
gevolmachtigden benoemd.': 

Zijne Ma-jesteit de KONIN.C DER 
BELGEN: 

ARTICLE II. 

Zijne Excellentie den Heer Pmd HY­ 
llfANS, Hoogstdeszelfs ,:Minister van Bui­ 
tenlandsche Zaken, Minist.-ir vim Sta.at; 

Haro Majesteit de KONINiGIN DER 
NEDERLANDEif : 

Zijne Excelâentie Jonkheer Mr. H. A. 
VAN KARNEBEEK, Hoogstderzelver Mi­ 
nister van Buitenlnndsche Zaken; 

die, daartoe behoorlijk gemachtigd, 
omtrent de navolgende bepalingen z ijn 
overeengekomen : 

ARTIKEL I. 

De Hooge Oontractcerende Partijen 
erkennen als vervallen : 

A rtikcl VII van het op 19 A pril 
1839 te Londen gesloten Verdrag 
voor zooveel het de onzijdigheid 
van België betreft, alsmede artikel XIV 
van dat Verdrag. 

ARTIKEL Il. 

L'article VIII du 'I'rnité conclu à 
Londres Ic 19 avril 1830 est abrogé et 
rPmplacé par les disposrtions sui­ 
,,111 tes : 
L'écoulement clcs eaux des Flanrlrcs 

belges par Ic territoire de la Flandre 
Xr;crlandaisc sera assuré de manière à, 
prévenir les inondations et i, mnintcnir 
h cote normals de la nappe aquifère. 
Les éclusci; et 0111· ragos existants et les • . 
(:di1~es et ouvrages qui devraient être 1 
encore construits à cet erfct seront cos 
tretcnus, exploités et établis par qui ; 

,.Artikel VIII van het op 19 April 
1839 te Londen gesloten Verdrag ver­ 
valt en wordt vervangen door de na­ 
volgende bepalingen : 
De waterafvoer uit ,Belgisch Vlaan­ 

deren door het gebied van Zeenwsch, 
Vlaanderen zal op zoodanige wijze 
worden verzekerd, dat cve rstroorningen 
worden voorkomen en de grondwater­ 
stand o[) normaal peil wordt gehouden. 
De Staat, op wiens gebied de bestaande 
sluizen en werken en de esluizen en 
werken, welke to dien einde nog· ge- 
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de droit A fa diligence de l'-Etat sur Je 
territoire duquel ils se trouvent. 

Les frais de construction, d'entretien 
et d'exploitation seront supportés par 
chacun des deux pays sur son terri­ 
toire. 
Si toutefois des épuisements ou au­ 

tres ouvrages sur territoire belge ou 
néerlandais qui n'existaient pas au 
moment -de la. mise on vigueur du pré­ 
sent Traité étaient de nature i'i néces­ 
siter des frais <le construction, d'en­ 
tretien ou cl' exploitation complémcn., 
taires sur territoire néerlandais ou 
belge, il est bien entendu que Je sur­ 
croît de ces frais resterait à la charge 
respectivement <le Ia Belgique ou des 
Pays.Bas. 
Une commission composée de mem. 

bres à nommer en nombre égal par la 
Belgique et par les Pays.Bas dans un 
déliai de deux mois à partir de la mise 
en vigueur du présent Traité, sera 
chargée de procéder aux études et de 
dresser les plans des travaux néces­ 
saires à l'écoulement <les eaux visées 
ci-dessus. 

Cette commission sera chargée du 
contrôle de tout ce qui concerne l' écou­ 
lement des eaux. Elle fera. rapport tous 
Ies trois ans aux deux Gouvernements. 

S'il s'élève entre les deux pays, leurs 
administrations ou leurs ressortissants 
respectifs des plaintes ou des difficul­ 
tés .au sujet de l'écoulement <les eaux 
et notamment au sujet de l'établisse­ 
ment, de l'entretien ou de l'exploita­ 
tion des écluses et ouvrages d'art né­ 
cessnires pour assurer cet écoulement, 
la question sera soumise par l'adminis­ 
tration du pays intéressé ,à ladite com, 
mission qui décidera à la pluralité des 
voix ou, en cas de partage, en référera 
aux deux •Gouvernements. 

ARTICLE III. 

maakt zouden moeten worden, zich be­ 
vinden, zal zorg dragen, dat eij wor­ 
den onderhouden, bediend en aange­ 
legd door degenen, die daartoe rech­ 
tens zijn gehouden. 
Ieder der beide landen zal voor zijn 

ge-bied de ·kosten -dragen van aanleg, 
onderhoud en bediening. 

Indien evenwel bemalingen of andere 
werken op Belgisch of Nederlandsch 
gebied, welke bij het in werking tre, 
den van dit Verdrag nog niet beston­ 
den, van dien aard zouden zijn, dat z,ij 
hoogere kosten van aanleg, onderhoud 
of bediening zouden noodig maken op 
N edcrlandsch of Belgisch gebied, dan 
is het wel verstaan, -dat die hoogere 
kosten voor rekening zullen blijven on­ 
rlerscheidenlijk van België of van Ne­ 
derland. 
Ecne commissie, waarvan de leden 

binnen twee maanden na het in wer., 
king treden van dit verdrag in gelijken 
geta.le door België en Nederland zul­ 
len worden benoemd, zal worden be­ 
last rnct de ,bestudeering en het opma­ 
ken van de plannen van de werken 1100- 

dig voor den bovcnbedoelden waternf­ 
voer. 
Deze commissie za] worden belast met 

het toezicht op al hetgeen den water­ 
afvoer betreft. Zij zal om <le drie jaar 
verslag uitbrengen aan de beide Regee­ 
ringen. 
Indien tusschen de beide landen, hun­ 

ne administraties of hunne wcderaijd­ 
sehe onderdanen klachten of moeilijk­ 
heden rijzen ten opzi'chte van den water­ 
afvoer en met name nopens den aanleg, 
het onderhoud en de bediening van de 
voor de verzekering van dien water­ 
afvoer noodige sluizen en kunstwerken, 
zal die aangelegenheid door de admini­ 
stratie van het belanghebbende land aan 
het oordeel van genoemde commissie 
worden onderworpen, welke bij meerder­ 
heid van stemmen zal beslissen of, bij 
staking van stemmen, de zaak naar de 
beide Itcgccringen zal verwijzen. 

ARTIKEL III, 

Sans préjudice au paragraphe l de 1 
l'article IV, chacun des deux Etats 
s'engage vis-à-vis de l'autre à appli­ 
quer à la navigation sur sa partie des 
voies d'eau navigables qui séparent ou 
traversent les territoires belges et néer­ 
landais, et sur los eaux intermédiaires 
g_n,tre l'Escaut et Ic réseau rhénan, y 

Onverminderd het bepaalde in para­ 
graaf 1 von artikel IV, verbindt ieder del' 
beide Staten zich jegens den ander om 
ten aanzien van Je scheepvaart op zijn 
gedeelte van de bevaarbare waterwegen, 
welke het Belgische en het Nedarlandsche 
gebied scheiden of doorsnijden, alsmede 
O.!' de vcrbincliugs\t'in,Lcrcn tusschen t\e 
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compris los canaux de Walcheren et de 
Zuid-Beveland, le principe de Ja liberté 
de navigation et le principe de l' égaditó 
de traitement, de telle sorte qu'aucune 
distinction ne soit faite entre Jes res­ 
aorbissan ts, les biens et le pavillon de 
! 'Etat ri, er.a in Lui-même :et les ressor­ 
tissants, les biens et \le pavillon de 
tout autre Etat. 

ARTICLE IV. 

L'article IX du Traité du. 19 avril 
1839 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 
-§ J. L'Escaut occidental et ses ac­ 
cès _ depuis la haute mer, ainsi que 
l'Escaut en aval d'Anvers seront per­ 
pétuellement libres et ouverts à la na­ 
vigation de tous bâtiments de toutes 
nations autres que les navires de 
guerre. 

Ces bâtiments n'y seront soumis en 
cours de route, de la part des autori­ 
tés belges ou néerlandaises, tant judi­ 
ciaires qu' administratives, à .aucun 
péage ou taxe, de quelque nature ou 
sous quelque forme que ce soit, autre 
que les droits de pilotage, à aucune 
visite ni /t aucun retard ou entrav e 
quelconque pour quelque motif que ce 
soit. 
'I'outefois, et saris préjudice aux pou­ 

voirs reconnus •à .ht commission insti­ 
tuée par Ile paragraphe 3, chacun des 
cieux puys pourra prendre dans ses 
eaux, à, l'égard des bâtiments en pro­ 
venance ou iit destination de ses propres 
ports, telles dispositions qu'Il juge op­ 
portunes relativement -aux douanes, à 
la police, aux prescriptions sanitaires, 
1\, l'émigration ou l'immigration, ainsi 
_11u' à, l'importation ou à l'exportation 
des marchandises prohibées. Ces dis­ 
positions n' entrave ront pas inutilement 
le trafic. 

§ 2. Les Hautes Parties Contrac­ 
tantes considèrent comme un principe 
essentiel que !',Escaut oceidontail et ses 
accès depuis la haute mer, ainsi que 
] 'Escaut en aval des installations mari­ 
timcs du port d'Anvers, doivent ré­ 
pondre à toute époque, au point de 
vue de la navigabilité, aux conditions 
exigées tant par les progrès do la cons­ 
truction navale que par les besoins 
croissants de la navigation. 

§ 3. Il sera institué une Commission 
de gestion dans Je but de sau vegnrd cr 

Schelde en het Rijnnet, de kanalen 
door W alcheren en Zuid-Beveland in­ 
begrepen, het beginsel van de vrije 
scheepvaart en dat van de gelijk­ 
heid van behandeling toe te passen, 
i'n dien zin, dat gecnerlei onderscheid 
wordt gemaakt tusschen de onderdanen, 
de goederen en de dag ,an den oever­ 
staat zelf en de onderdanen, de goede­ 
deren en <le vlag welken anderen Staat 
ook, 

ARTIKEL IV. 

Artikel IX van het verdrag van 19 
April 1839 vervalt en wordt vervangen 
<loer <le navolgende bepalingen. 

§ L De Wester-Schelde en hare toegan­ 
gen van uit volle zee, alsmede de Schelde 
beneden Antwerpen, zullen voort<l·t~re~d 
vrij en open zijn voor de vaurt van alle 
vaartuigen van alle naties, uitgezonderd 
oorlogsschepen. 

Die vaartuigen zullen aldaar gedu­ 
rende hunne doorvaart vanwege de Bel­ 
gische of N cderlandscha autoriteiten, 
zoo rechterlijke als adrnrnistrntievo, niet 
aan ecnigen tol of heffing, van welken 
aard of onder welken vorm ook, behou­ 
dens de loodsgelden, noch aan oenig on­ 
derzoek, oponthoud of belemmering, op 
welken grond dan ook, worden onderwor­ 
pen. 
Niettemin zal elk der beide landen, on­ 

vermi nderrl de bevoeghodan, toegekend 
aan de commissie, i ngestelrl bij paragraaf 
3, op zijne wateren ten aanzien van de 
vaartuigen, afkomstig van of bestemd 
naar zijne eigen havens, met betrekking 
tot de douane, de politie, den gezond­ 
hciclsdicnst, de emigratie of de immigra­ 
tie, alsmede met betrekking tot het ver­ 
bieden van in- en uitvoer van goederen, 
zoodnrrige voorzieningen kunnen treffen 
ais het nuttig oordeelt. Die vooreienin­ 
gen zullen het handelsverkeer niet noode­ 
loos mogen belemmeren. 

§ 2. De Hooge Contracteerende Par­ 
tijen beschouwen het als een hoofdbegin­ 
sel, dat de Wester-Schelde met hare toe­ 
gangen van uit volle zee, alsmede de 
Schelde beneden de haveninrichtingen van 
Antwerpen, wat Je bevaarbaarheid be­ 
treft, te allen tijde moeten beantwoor­ 
den aan de eisehcn, welke zoowel door 
den vooruitgang van de scheepsbouw als 
door de toenemende behoeften van de 
scheepvaart worden gesteld. 

§ 3. Ter behartiging van de li"clangcn 
van de scheepvaart op de i1n paragraaf ~ 
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et promouvoir Ies intérêts de la navi­ 
gation dans les eaux: visées au para­ 
graphe 2. 
Toutefois la navigation qui s' efïectue 

en destination ou en provenance des 
ports belges sans emprunter la partie 
néerlandaise <lesdites eaux et, récipro­ 
quement, celle qui s'effectue en desti­ 
nation ou en provenance des ports 
néerlandais sans emprunter la partie 
belge <les mêmes eaux, no .seront pas 
soumises à la compétence de cette com­ 
mission. 
La commission sera composée en 

nombre égal de représentants des deux 
Etats, soit trois au moins pour chacun 
d'•eux, le :président n'ayant pas voix 
prépondérante. 

§ 4. La commission statuera, aussi 
bien sous forme de décisions pa.rticu­ 
J~ères que sous forme de règlements 
généraux, suy tout ce qui concerne les 
intérêts de la navigation et notamment 
sur le balisage et l'éclairage, l'établisse­ 
ment sur les berges de toutes installo­ 
tions nécessitées par les intérêts de la na­ 
vigation, l'entretien et l'amélioration de 
la voie d'eau, y compris les travux, 
tels que redressements et dérivations, 
même en dehors des digues maîtresses, 
s'ils sont, dans ce cas, estimés indispen­ 
sables pour assurer cette uméfior ation, 
ainsi que l'arrêt de tous travaux entraî­ 
nant à l'intérieur des digues maîtresses 
une modification de nature à porter pré­ 
judice aux intérêts de Ia navigation. Elle 
fera les règlements relatifs à Ia police 
des eaux. 

Les décisions et règlements des admi­ 
nistrations nationales ne peuvent être en 
opposition avec les décisions et réglé­ 
mcnts de la commission. 
Les frais d'administration de la com­ 

sion seront répartis par moitié entre les 
deux Etats. Le traitement des mem­ 
bres de la commission est à la charge du 
pays qui: les nomme. 

La 'commission se réunira à An vers 
dans le délai d'un mois à partir de h 
mise en vigueur <lu présent traité et Äta­ 
bli ru au plus tôt son règlomcnt d'ord-e 
intérieur, lequel déterminera notammont 
la désignation de son siège, les modes de 
délibération et <le votation, l'organiaa­ 
tion de sa représentation juridique, le 
mode de publication des règlements, Ios 

bedoelde wateren zal eene Commissie van 
beheer worden ingesteld. 

Aan de bevoegdheid vau die commissie 
zal evenwel niet onderworpen zijn -le 
scheepvaarü naar of van Belgische ha­ 
vens, die niet gebruik maakt van het Ne­ 
derlandsche gedeelte dier wateren, even­ 
min als de scheepvaart naar of van 
N ederlandsche havens, · die ni.'et gebruik 
maakt van het Belgische gedeelte dier 
wateren. 

De commissie zal bestaan uit vertegen­ 
woordigers van beide _Staten in gelijk 
aantal en ten minsten drie van elk; de 
voorzitter zal geen beslissende stem heb­ 
ben. 

§ 4. De commissie zal, zoowel in den 
vorm van bijzondere beschikkingen als in 
dien van algemeens verordeningen, be­ 
sluiten omtrent alles, wat de belangen 
van de scheepvaart betreft en roet na­ 
me omtrent de betonning, de bebake­ 
nig en de verlichting, de plaatsing op 
de oevers van alle inrichtingen, welke 
door de belangen van de scheepvaart 
worden gevorderd, het onderhoud en 
de verbetering van den waterweg, 
waaronder begrepen werken ails verleg­ 
gingen en doorsnijdingen, zelfs land­ 
waarts van de bandijken, in dit laatste 
geval voorzoove r ,zoodanige werken 
voor die verbetering onmisbaar wor­ 
den geacht, voorts het stop zetten van 
alle werken, die rivierwaarts van de 
bandijken een zoodunigo wijziging zou­ 
den teweeg ,brengen, <lat zij de belangen 
der scheepvaart zouden schaden. De 
commissie zal de noodige politicveror., 
deningen maken betreffende de in pa­ 
ragraaf 2 bedoelde wateren. 
De beschikkingen -en verordeningen 

van de nationale administraties mogen 
niet in sti'ijd zijn met de beschikkin­ 
gen en verordeningen der commissie. 
De administratiekosten van <le com­ 

missie zullen ev.er de beide, Staten voor 
gelijke dcelen worden .omgeslagen. De 
be-zoldiging van de .leden komt ten 
laste van het land, dat hen benoemt. 
De commissie zal ,binnen eene maand 

na het van kracht worden van dit ver­ 
drag te Antwerpen samenkomen en zal 
zoo spoedig mogelijk haar huishoude­ 
lijk reglement vaststellen, hetwelk met 
name zal regelen de aanwijzing van 
den zetel der commissie, de wijze van 
beraadslaging en stemming, hare verte­ 
genwoordiging in -0n buiten rechten, de 
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conditions de nomination de son person­ 
nel. 

§ 5. Les décisions prises par la eomrms­ 
siön den-ont être approuvées par les 
deux Gouvernements. A défaut de .fb,;. 
sion au sein de la commission, il cin sern 
référé aux deux Gouvernements. 

Faute cl' entente entre les deux Gouver­ 
nements dans un délai de deux mos, soit 
sur l 'approbation des décisions prises 
par la commission, soit sur le règloment 
des questions au sujet desquelles la com­ 
mission n'a pu se mettre d'accord, cha­ 
cun des Gouvernements aura hi faculté 
de recourir à l'arbitrage. 

La commission d'arbitrage sera compo­ 
sée de cinq membres; chacune des deux 
par ties nommera dans un délai de quinze 
jours à. compter de la. demande d'arbi­ 
trage deux arbitres, dont un seulement 
pon rra être son ressorüissant ; à défaut 
par les deux parties de se mettre d'nc­ 
cord sur Ic choix du président, celui-ci 
sera désigné alternativement par Ic Roi! 
<l'e. Danemark et le Roi d'Espagne. 

Les arbj tres statueront dans le délai 
d'un mois it la requête de la partie ht . 
plus di l igente, à, moins que le président 
n'estime indispensable de prolonger le 
délai. 

§ 6. Pour toutes mesu ros et tous tra­ 
vaux quj ne pourraient être différés sans 
préjudice sérieux pour Ja navigation 
jusqu'à, l'expiration des délais prévus 
au paragraphe 5, par exemple pour les 
déplacements ou placements temporaires 
de feux, balises et bottées, les dragages 
urgents, l'enlèvement d'épitvcs ou autres 
obstaclœ, à la navigation, les décisions 
de la commission seront exécutoires sans 
être soumises lt l 'approbafion des Gou­ 
vernements. En cas de désaccord entre 
los membres de la. commission, soit au 
sujet de l'urgence, soit au sujet des me­ 
sures ou travaux jugés urgents, l'objet 
de cc désaccord seru di rectcmcnt déféré 
hun Collège Arbitral pcrtnnricnt qui sta­ 
tuern dans la huitaine, :i moins que le 
président n'estime indispensable tlc pro­ 
lonr,;cr cc délai. 

wijze van openbaarmaking der veror­ 
deningen en de voorwaarden van be­ 
noeming van haar personeel. 

§ 5. De door de commissie genomen 
besluiten behoeven de goedkeuring van 
de beide Regeêring,en. Slaàgt de· com­ 
missie niet in het nemen van een be­ 
sluit, dan zal de aangelegenheid naar 
de beide Regeeringen worden verwe­ 
zen. 
Komen de beide Regeeringen binnen 

twee maanden niet tot overeenstem­ 
ming, hetzij wat ,betreft de goedkeu­ 
ring van de door de commissie geno­ 
men besluiten, hetzij nopens de rege­ 
ling van de aangelegenheden, waár­ 
omtrent de commissie niet tot overeen­ 
stemming is gekomen, dan zal ieder 
der Regeeringen de bevoegdheid hebben 
scheidsrechterlijke uitspraak in te roe. 
pen. 
De seheidsreohter'lijke commiesie zal 

uit vijf leden bestaan; ieder der beide 
partijen zal binnen veertien dagen, te 
rekenen van het verzoek Oin scheids. 
rechterlijke uitspraak, twee scheids­ 
rechters benoemen, van wie slechts één 
haar onderdaan zal mogen zijn; komen 
de beide partijen niet tot overeenstem. 
ming nopens de keuze v.an den voor­ 
zittcr, dan zal deze beurtelings door 
den Koning van Denemarken en den 
Koning van Spanje worden aangewe­ 
zen. 
De scheidsrechters ·zullen binnen ce­ 

ne maand uitspraak doen op verzoek 
van de meest gereede partij, tenzij de 
voorzitter verlenging van dien termijn 
noodzakelijk acht. 

§ 6. Ten aanzien van alle maabrcge­ 
Ion eu werken, die zonder ernstig na­ 
deel voor cle scheepvaart niet zouden 
kunnen worden uitgesteld tot na af­ 
loop van de in paragraaf 5 genoemde 
termijnen, bijvoorbeeld het verplaat; 
sen of tijdelijk. plaatsen van lichten, 
bakens en tonnen, dringend noodzake­ 
lijke baggerwerken, het opruimen van 
wrakken of van and,cre beletselen voor 
de scheepvaart, ,ztillen de besluiten van 
de commissie uitvoerbaar _,zijn zon-Ivr 
aan de goedkeuring van de Regcerin. 
gcn te worden onderworpen. Runnen 
de leden der commissie niet tot over­ 
eenstemming komen hetzij omtrent rie 
dringende noodzakelijkheid, hetzij om­ 
trent den aard der dringend noorlza­ 
kclijk geoordeelde maatregelen of w~;s­ 
ken, dan Ml het punt vau ge-schil 
rechtstreeks worden onderworpen Mn 

0011 permanent Scheidsgerecht, dat bin- 
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Le Collège Arl,itrnl sera composé de 
trois membres eficctifs et de trois mem­ 
bres suppléants nommés pour une pé­ 
riode de trois ans. Chacun des deux 
Gouvernements nommera. un arh;i:re et 
un arbitre suppléant dans un délai cle 
quinze jours à. partir de fa première 
réunion de la commission instituée par 
le paragraphe 3; à défaut par les deux 
Gouvernements de se mettre d'accord sur 
le choix à·u président et de son suppléant, 
ceux-ci seront désignés de la manière in, 
diquée au paragraphe 5 pour le cho~ du 
président de la commission d'arbitrage. 
La rémunération des membres du col­ 

lège arbitral permnnentsêra fixée ile com­ 
mun accord par les deux Gouvernements 
et figurera parmi les frais d'administra­ 
tion de la commission. 

La procédure établie it l'alinéa premier 
en ce qui concerne les travaux urgcots ne 
sera applicable aux travaux dont Ic C()Üt 
est supérieur à 100.000 florins Que moyen. 
nant l'offre par un des deux Gouverne­ 
ments de prendre à sa charge la partie 
des frais excédant cette somme. 

§ 7. L'exécution des décisions tic la 
commission sera assurée par les ndmi­ 
n istrutions belge et néerlandaise, chacune 
en ce qui concerne sa partie <le la voie 
d'eau, sous réserve cl'apprnbation des 
plans et devis par la commission et sons 
le contrôle de cette dcrnii~1·e. 

Le droit de contrôle de la commission 
lui permettra de prendre Jes décisions 
qu'elle jugera nécessui res, conformément 
aux plans cl; devis, quant iL la rapidité 
ou aux modalités de l'exécution, et, nu 
besoin, d'assumer elle-même cette exécu­ 
tion. 

En cas de désaccord ii cc sujet entre 
les membres de Ja commission, il sera sta­ 
t11é par arbitrage conformément aux dis­ 
positions soit du parngtn.phe 6, soit du 
paragraphe 5, selon qu'il y a ou non ur­ 
gence. 

La commission assurera l'exécution <le 
ses décisions dans tous les cas qui tombent 
saus l'application du pnrngraphe 6. Les 
administrations belge et néerlandaise se­ 
m11t. tout~foi~ cha.rgées, sous la dircot.ion 
de la commission, de ln surveillance des 
travnuv , chacune en cc qui concerne sa 
partie de Ia voie d'eau, 

nen ééne week uitspraak zal doen, · tea­ 
zij de voorzitter verdenging van dien 
termijn noodzakelijk acht. 
Het Scheidsgerecht zal uit drie vaste 

en drie plaatsvervangende leden bestaan, 
benoemd voor een ·tijdvak van drie jaren. 
Ieder der beide Regeeringen zal een 
scheidsrechter- en één plaatsvervangend 
scheidsrechter benoemen binnen veertien 
dagen na de eerste samenkomst van de 
bi] parugraaf 3 ingestelde commissie ; 
komen de beide Rcgeeringen niet tot over­ 
eenstemming omtrent de keuze van een 
voorzitter en van zijn plaatsvenanger, 
dan zullen dezen worden aangewezen op 
de wijze, aangegeven in paragraaf 5 voor 
de keuze van den voorzitter der scheids­ 
rechterlijke commissie. 
De aan de leden van het permanente 

scheidsgerecht te verstrekken geldelijke 
vergoeding zal in gemeen overleg door 
de beide Regeeringen worden vastgesteld 
en onder. de administratiekosten der com­ 
missie worden begrepen. 
De regeling, vastgesteld in de eerste 

alinea ten aanzien van dringend nood­ 
zakelijke werken, zal niet van toepassing 
zijn op werken, waarvan de kosten meer 
dafi 100.000 gulden bedragen, tenzij een 
der beide Rcgecrlngen aanbiedt de meer­ 
dere kosten voor zijne rekening te nemen. 

§ 7. De besluiten van de comrn issic zul­ 
len door de Belgische en N cderlund­ 
sche administraties, ieder voor zooveel 
haar gedeelte van den waterweg betreft, 
worden uitgevoerd, behoudens gocdkeu­ 
ring van de plannen en bestekken door 
de commissie en onder toezicht van deze 
laatste. 
Heb recht van toezicht der commissie 

zal de bevoegdheid omvatten om. met in­ 
achtneming van de plannen en bestek­ 
ken, de besluiten te nemen, die zij met 
betrekking tot de snelheid of de wijze 
van uitvoering zal noorlig oordcelen en 
om zoo noodig zelf de uitvoering ter hand 
te nemen. 
Komen de leden der commissie te dezen 

aanzien niet totoveroenstemming, dat zal 
hij scheidsrechterlijke uitspraak worden 
beslist overeenkomstig de bepalingen, het­ 
zij van paragraaf 6, hetzij van para­ 
graaf 5, naar gelang cr al dan niet is 
d ri ngende noodzakelijkheid. 
De commissie zal zorg dragen voor de 

uitvoering van hare besluiten in alle ge­ 
vallen, waarop paragraaf 6 van toepas­ 
sing is. De Belgische en Ncderlandsche 
administraties zullen echter onder lei­ 
ding van de commissie worden belast 
met het toezicht op de werken, ieder voor 
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§ S, Chacun des deux Etats supportera 
les frais d'entretien et d'exploitaion de 
sa partie de là voie d'eau. 

L'entretien et l'exploitation de la 
voie d'eau comprennent le service du 
balisage et de .l'éclairage conformes aux 
listes de bouées, balises et feux ci-an­ 
nexées, et l'exécution de tous travaux, 

, à l'exclusion des :travaux .en dehors 
des digues maîtresses, qui ont pour ob­ 
jet de maintenir la voie d'eau, au point 
de -vue de la navigabilité, dans les 
conditions conformes a la carte en trois 
feuilles ci-annexée. 
Les deux Etats s'entendront au su­ 

jet de la répartition des frais non vi; 
sés à l'alinéa Ier du présent paragra­ 
phe, y compris le surcroît des frais 
d'entretien et d'exploitation qui serait 
la conséquence des travaux et mesures 
auxquels s'appliquent ces frais. 

§ 9. Les règles suivantes seront ap­ 
plicables au pilotage dans les eaux vi­ 
sées au paragraphe 1 : 

Les navires se dirigeant vers l'amont 
et qui ont pou!' destination un port 
belge, ressortissent, jusqu'en rade du 
port d'Anvers Oll jusque dans l'écluse 
du caual de Gand à Terneuzen, au pi­ 
lotage belge uorsqu'Ils pénètrent clans 
l'Escaut occidental par la passe d'ac­ 
cès des WieJingen, et au pilotage néer­ 
laidais Jorsqu'Ils y pénètrent par les 
passes d'accès du Dcurloo ou de I'Oost­ 
gat. 

Vers l'ava;J, pour tont navire venant 
<l'un port belge, et allant vers ln, haute 
mer, il se-ra au choix de cc navire de 
recourir, pour le parcours complet, au 
pilotage belge ou an pilotage néerlan­ 
dais. 
Les 

belge 
tissent 
belge. 

na, ires. se rendant d'un port 
vers un autre port belge rcssor- 

exclusivement au pilotage 

Les navires se rendant de la haute 
mer vers un port néerlandais ou inver­ 
sement, et les navires se rendant d'un 
port néerlandais vers un autre port 
néerlandais ressorbissent exclusivement 
au pilotage néorlandnis. 

Il sera Joisiblc à la Belgique et aux 
Puys-Bas d'établir sur tout [e cours des 
eaux visées ci.dessus e~ notamment à 

wat aangaat haar gedeelte Vl\n den w~ 
terweg. 

§ 8. Ieder der beide Staten zal de kos­ 
ten van onderhoud en van bediening dra­ 
gen van zijn gedeelte van den water­ 
weg. 
Het onderhoud en de bediening van 

den waterweg omvatten den dienst van 
de betonning, bebakening en verlichting 
overeenkomstig de aangehechte lijsten van 
tonnen, bakens en lichten, alsmede de 
uitvoering van alle werken, met uitslui­ 
ting van de werken landwaarts van de 
bandijken, welke ten doel hebben den wa­ 
terweg te houden in den staat van be­ 
vaarbaarheid, overeenkomstig de aange­ 
hechte kaart in drie bladen. 
De heide Staten zullen sieh nader ver­ 

staan omtrent, ieders aandeel in de niet 
onder alinea l van deze paragraaf be­ 
grepen kosten, waaronder mede zijn te 
verstaan de meerdere kosten van onder­ 
houd en bediening, welke het gevolg zul­ 
len zijn van de werken en maatregelen, 
waarop die kosten betrekking hebben. 
§ 9. De volgende bepalingen zullen toe­ 

passelijk zijn ten aanzion van het loods­ 
wezen op de wateren bedoeld in para­ 
graaf L 
De vaartuigen, welke stroomopwaarts 

gaan en bestemd zijn naar eene Belgische 
haven.valfen tot op de reede van de haven 
van Antwerpen of tot in de sluis van het 
kanaal van Gent naar Terneuzen onder 
den Belgischen loodsdienst, wanneer zij 
de Wester-Schelde door de Wielingen 
binnenvaren, en onder den Nederland­ 
schen loodsdienst, wanneer zij door <le 
Deurloo of het Oostgat binnenvaren. 
Stroomafwaarts gaande, zril elk vaar­ 

tuig, komende van eene Belgische haven 
en gaande naar volle zee, voor oc geheelc 
reis naar verkiezing van den Bclgi'schcn 
of van den N ederlanclschen loodsdienst 
kunnen gebruik maken. 

De vaartuigen, welke zich van eene Bel­ 
gische haven naar eene andere Belgische 
haven begeven, vallen uitsluitend onder 
den Belgischen loodsdienst. 

De vaartuigen, welke zich uit volle zee 
naar eene Nederlandsche haven begeven 
of omgekeerd en die welke zich van eene 
N ederlandsche haven naar eene andere 
N cderlandsche haven begeven, vallen uit­ 
sluitend onder den Nedel'landsohcn loods-" 
dienst. 

België en Nederland zullen langs den 
geheelcn loop van de bovenbedoelde wa­ 
teren eu met name te Aniwcrren, Ter• 
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Anvers; Terneuzen e\ Flessingue les 
services et stations de pilotage jugés 
nécessaires par 1a commission , isée au 

· paragraphe 3. 

Au cas où le service de pilotage prévu 
aux alinéas 2 et 3 ci-dessus ne répondrait 
pas aux intérêts de la navigation, la 
commission pourra intervenir en confor­ 
mité <les règles fixées aux paragraphes 
4, 5 et 6 ci-dessus. 

Les droits de pilotawe pour les par­ 
cours visés aux alinéaa 2 et 3 ei-dessus, 
seront fixés par la co11VUission selon la 
manière· prévue au paragraphe 5 ci-des­ 
sus. Il est toutefois convenu que les droits 
perçus pour le pilotage depuis la haute 
mer jusqu'à Anvers et inversement ne 
pourront, sauf accord des deux Gouver­ 
nernents.: être supérieurs aux droits per­ 
çus pour Je pilotage depuis la haute 
mer jusqu'à Rotterdam et inversement. 

§ 10. Dans les eaux visées au paragra­ 
phe 1 lés bâtiments communiquent libre­ 
ment par télégraphe et téléphone sans fil 
avec les stations belges on· néerlandaises 
de leur choix, 

§ ll. L'exercice du droit de pêche et du 
commerce de pêcherie dans toute l'éten­ 
due de I'Escaut sera réglé sur le pied 
d'une parfaite réciprocité et égalité en 
faveur des sujets des deux pays. 

§ 12. Les Pays-Bas s'engagent à mainte­ 
nir les canaux de Walcheren et de Zuid­ 
Beveland dans leurs conditions actuelles 

· d~ navigabilité. 
A.la demande de la Belgique, les Pays­ 

Bas consentiront à ce que ces canaux 
soient agrandis. Les deux .Pays s'cnten­ 
dront dans cc cas au sujet dès projets de 
travaux et de la répartition des frais 
résultant de ces travaux et an sujet de 
la répartition des frais d'entretien et 
d'exploitation qui en sont la consé­ 
qnence. 

§ 13. Le canal de Gand ;\, Terneuzen 
devra répondre it toute époque aux be­ 
soins croissants de la navigation. 

§ 14. Il sera institué une commiasion de 
gestion tlans le hut dn sauvegarder et pro­ 
mouvoir les intérêts de la navigation sur 
cc canal. 

neuzen en Vlissingen, de loodsdiens­ 
ten en loodsstations mogen vestigen, 
welke dool' de commissie, bedoeld in 
paragraaf 3, noodig mochten worden 
geacht. 
Indien de .Ioodsdienst, ,bedoe;ld in d& 

alinea's 2 en 3 hierboven, niet mocht 
beantwoorden aan de belangen van do 
scheepvaart, zal do commissie overeen, 
komstig de bepalingen van paragraaf 
4, 5 en 6 bovengenoemd kunnen ingrij­ 
pen. 
De loodsgelden, verschuldigd voor de 

reizen bedoeld in de alinea's 2 en 3 
hierboven, zullen door cle commissie 
worden vastgesteld, op de wijze, voor­ 
zien in paragraaf 15 voornoemd. Echter 
is overeengekomen, .dat de loodsgelden, 
weilke worden geheven voor de reis van 
uit· volle zee naar Antwerpen en om­ 
gekeerd, behoudens overeenkomst tus­ 
schen de beide Regeeringen, niet meer 
zullen mogen bedragen dan die, welke 
worden geheven voor de reis van uit 
volle zee naar Rotterdam en. 'omge­ 
keerd. 

§ 10. Op <le in § 1 bedoelde wateren 
mogen de vaartuigen door middel van 
cl ruaglooze telegrafie en telefonie 
vrijelijk gemeenschap hebben met de 
Belgische en Nederlanclsche stations 
hunner keuze. 

§ 11. De uitoefening van het recht 
der visscherij en van dat van den visch­ 
handel over de geheele uitgestrektheid 
van de Schelde zal op den voet van 
eene volkomen wedcrkeerigheid en ge. 
lijkheid ten behoeve van de onderdanen 
der beide landen worden geregeld. 

§ 12. Nederland verbindt zich de ka. 
MIP-n door Walcheren en <ioor Zuid­ 
Beveland in hun tegenwoordigen staat 
van bevaarbaarheid te honden. 
Op een desbetreffend verzoek van 

België ml . Nederland er in toestem­ 
men, dat deze kanalen worden ver­ 
ruimd. In <lat geval zullen de beide 
landen zich nader verstaan omtrent de 
plannen der werken en omtrent ieders 
aandeel in de kosten, aan deze werken 
verbonden, alsmede omtrent ieders aan­ 
deel in de kosten van onderhoud en 
bediening, welke daarvan het gevolg 
zijn. 

§ 13. Het kanaal van ·Gent naar Ter­ 
neuzen zal te allen tijde moeten beant­ 
woorden aan de toenemende hcfioeften 
van de scheepvaart. 

§ Jii. Ter î:ie.Jiiirtiging van <le belan­ 
gl.'!n van de echeer» nart op ,lit kanaal 
zal cenc Commissie van beheer worden 

· ingesteld. 
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dette· commissron sera composée en 
nombre égal de représent~nts des deux 
Etats, soit deux au moins pour chacun 
d'eux, le président n'ayant pas voix pré­ 
pondérante. 

§ 15. Les pouvoirs de la commission 
sont les mêmes que ceux qui sont définis 
aux alinéas l et 2 du paragraphe 4 rela­ 
tif à l'Escaut. 
La commission pourra aussi exercer, 

par voie de décisions particulières ou de 
règlements généraux, son contrôle sur les 
services des écluses •ét des ponts, de l'éner­ 
gie électrique, du halage et de· la trac­ 

•tion. Sa compétence ne s'étend pas aux 
services sanitaire et douanier. 

Les frais d'administration de la com­ 
mission seront répartis par moitié entre 

_ les deux Etats. Le traitement des mem­ 
bres de la commission est à la charge du 
pays qui les nomme. 
La commission se réunira ·à Gaud dans 

Je délai d'un mois à partir de la mise en 
vigueur du présent traité et établira 
au plus tôt son règlement d'ordre inté­ 
rieur. 

§ 16. Les règles établies aux paragra­ 
phes 5, · 6 et 7 relatifs à l'Escaut seront 
appliquées à la commission du canal de 
Gand à, Terneuzen. 

§ 17. Les frais des travaux <l'amélio­ 
ration sur la partie néerlandaise <lu ca­ 
nal Gand-Terneuzen seront à concurren­ 
ce de cinq sixièmes à charge de la Bel­ 
gique et à concurrence d'un sixième à 
c:fiarge des Pays-Bas. 
En ce qui concerne les frais d'entre­ 

tien et d'exploitation de cette même par .. 
tic du canal, les règles fixées à; cet égard 
dans la Convention du 8 mars 1902 
resteront en vigueur, · sauf accord ulté­ 
rieur des deux Gou-ernementa. 

Sur la partie belge <lu même canal 
Jes frais seront à charge ùu la Belgique. 

§ 18. Le pilotage sur le canal de Gand 
à Terneuzen sera focul tatif. 

§ 19. Sur le canal de Gand-Terneu. 
zen la navigation ne pourra être gre­ 
vée cl'nucun péage ni d'aucune tâxe 
nouvelle, de quelque nature on sons 
quelque forme que cc soit, et les ta­ 
xes existantes ne pourront être rele­ 
vées. 

§ 20. Les 10 cm. prévus au littera C 
de l'article I cr <le Ja Convention du 

Die commissie zail bestaan uit verte­ 
genwoordigers van beide Staten in ge­ 
lijk aantal e11 ten minste twee van 
ieder j de voórzitter zal geen beslîssen.. 
de stem hebben. 

§ 15. De bevoegdheden der · commissie 
zijn dezelfde als die, welke zijn om­ 
schreven bij de alinea's 1 en 2 van para­ 
graaf 4 betreffende de Schelde. 

De commissie eal in den vorm van 
bijzondere beschikkingen of van alge­ 
meene verordeningen ook toezicht kun­ 

. neo uitoefenen op de bediening van de 
sluizen en bruggen, . op die der electri­ 
citcitswerken, alsmede op de jaag-en 
sleepdiensten. Hare bevoegdheid strekt 
zich niet uit tot de geaondheids- en 
douanediensten. 

De administratiekosten van de COÏlt· 

missie zudlen over de heide Staten voor 
gelijke -deelen worden omgeslagen. h!! 
bezoldiging van de 'leden komt ten las­ 
te van het land, dat hen benoemt. 

De commissie •za.l binnen ééne maand 
na het van kracht worden van dit ver, 
drag te Gent samenkomen en zal ZO.> 

spoedig mogelijk haar. huishoudelijk re­ 
glement ,aststellen. 

§ 16. De bepa.lingen van de par t-Jr,1- 
fen 5, 6 en 7 betreffende de Sche.de 
zullen van toepassing zijn op de ('001 

missie voor het kanaal van Gent naai'.' 
Terneuzen 

§ i7. De kosten van verbeteringswer­ 
ken op het Nederlandsche gedeelte van 
het kanaal Gent-Terneuzen zul lu-, 
voor vijf zesden ten laste van België i:n 
voor één zesde ten laste van N ederl.i .. , ! 
komen 
Ten .aansien van de kosten van onder­ 

houd en bediening van dit gedeelte van 
het kanaal zullen de desbetreffende 
bepalingen van het Verdrag van 8 
Maart 1902 van kracht· blijven, tenzij de 
beide B.egeeringen nader anders mochten 
overeenkomen. 
Op het Belgische gedeelte van het ka­ 

naal zullen de kosten ten laste van Bel­ 
gië komen. 

§ 18. Op het kanaal van Gent naar Ter­ 
neuzen zullen de vaartuigen niet loods­ 
plichtig zijn. 

· § 19. De scheepvaart op het kanaal 
Gent-Terneuzen zal· niet mogen worden 
belast met eenigen tol noch met eenige 
nieuwe heffing van welken aard of onder 
welken vorm ook, en de bestaande hef­ 
fingen zullen niet mogen worden ver­ 
hoogrl, 

§ 20. In littern, C van artikel 1 van het 
V cr tl rag vnn 29 Juni I8\l5 wordt in de 
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29 juin ÏS95 sont remplacés par 25 cm. 

ARTICLE V. 

L' article X du Traité du 19 avril 1839 
est abrogé. 

ARTICLE VI. 

§ l. Les Pays-Bas consentent h la 
construction sm· territoire néerlandais 
d'une voie d'eau partant des bassins 
tl' Anvers et aboutissant au Hollandsch 
Diep aux environs de Moerdijk. 

§ 2. Les Pays-Bas consentent égale, 
ment à la construction sur territoire 
néerlundais d'une voie d'eau Rhin-­ 
Meusc-c-Esoaut partant du Rhin à la 
hauteur de Ruhrort et, aboutissant it 
Anvers. 
Le passage de la Meuse aura lieu 

aux environs de Venlo au-dessus de 
cette rivière, à moins qu'une autre so .. 
lution ne soit choisie de commun ac­ 
cord. 
Cette voie d'eau comprendra un rac­ 

cordement ~ la Meuse; celui-ci sera fait 
conformément aux indications du Gou­ 
vernement néerlandais. 

§ 3. Les Pays-Bas consentc~t ù. cc 
que lesdites , oies d'eau soient établies 
avec Ic minimum d'écluses possibles, et 
de manière a permettre i'L toute époque 
le croisement continu avec trématage 
des plus grands bateaux rhénans et 
des traina de bateaux. 

Ces voies d'eau seront entretenues 
et exploitées de manière à permettre 
une navigation commode et rapide. 

§ ,!. Des commissions composées cha­ 
cune .de trois membres nommés par le 
Gouvernement belge d de trois mem­ 
bres nommés par Ie Gouvernement 
néerlandais dans un délai de deux mois 
après Ia mise •en vigueur du présent 
traïtê seront chargées de procéder iL 
l'étude et de dresser les plans de ces 
voies d'eau. 
Il sera fait toute diligence pour que 

ces voies d'eau soient terminées et mi. 
ses en exploitation dans les -plus brefs 
délais possibles. 

§ 5. Chaque pays effectuera sur son 
territoire les travaux nécessaires à 
l'exécution de cos voies d'eau. 
Les deux pays s'entendront au sujet 

plaats van << 10 c.M, ïi gelezen : " 25 c. 
x.». 

ARTIKEL V. 

Artikel 10 van het V erdrag van 19 
April 1839 vervalt. 

ARTIKEL VI. 

§ 1. Nederland stemt er in toe, dat op 
N ederlandsch grondgebied een waterweg 
wordt gemaakt, uitgaande van het haven­ 
gebied Jan Antwerpen en uitkomende in 
het Hollandsch Diep in de nabijheid van 
:Th<Îocrdijk. · 

§ 2. Nederland stemt eveneens 01· in toe, 
dat op Nederlandsch grondgebied een 
waterweg Rijn-Mnaa-Sohelde wordt ge­ 
maakt, uitgaande van den Rijn ter hoog­ 
te van Ruhrort en uitkomende te Antwer­ 
pen. 
De kruising van de Maas zal plaats 

hebben in de nabijheid van Venlo over 
die rivier heen, tenzij in gemeen overleg 
eenc andere oplossing wordt gekozen. 

In dezen waterweg is eene verbinding 
met de Maas begrepen; deze zal overeen­ 
komstig de aanwijzingen van de N cder­ 
'Iandsehe Regecring worden gemaakt. 

§ 3. N cdcrland stemt cr in toe, dat 
bedoelde waterwegen worden aangelegd 
met zoowciuig mogelijk sluizen en zoo­ 
danig, dat het mogelijk zij, dat te allen 
tijde cr over de geheele lengte van den 
waterweg drie rijnschepen van de groot­ 
ste ton nenrnaat of sleep treinen langs el­ 
kander varen. 
Deze waterwegen zullen zoodanig wor­ 

den onderhouden en bediend, dat zij eene 
gemakkelijke en snelle scheepvaart moge­ 
lijk maken. 

§ •1. Commissies, ieder bestaande uit 
drie leden te benoemen door de Bel­ 
gische Regcoring en uit drie leden te 
benoemen door de Nederlandscho Regee­ 
ring binnen twee maanden na de inwer­ 
kingtreding van dit verdrag, zullen wor­ 
den belast met de besbudeeri ng en het op­ 
maken van de plannen van deze waterwe­ 
gen. 
Alle zorg zal worden angewond, opdat 

deze waterwegen binnen den kortst moge­ 
Iijken tijd worden voltooid en in gebruik 
worden genomen. 

§ 5. Ieder der beide landen zal op zijn 
gebied de werken, noodig voor den aan­ 
leg van deze waterwegen, uitvoeren. 
De beide landen zullen zich nader ver- 
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de Ja répartition des frais de la CO"l • 

struction .et de l'umélioraticn éventuel­ 
lement nécessaire des susdites voies 
d'eau. 

§ 6. Chacun des deux pays entre­ 
tiendra et exploitera les parties de ces 
voies d'eau situées sur son territoire. 
Les deux pays s'entendront au sujet 

de la répartition des frais de cet entre­ 
tien et de cette exploitation. 
Les règlements relatifs à ces voies 

d'eau seront, autant que faire se pour­ 
ra, établis de eounnun accord. Pour 
autant. que les circonstances le permet­ 
tent, ces règlements seront les mêmes 
sur territoire belge et sur territoire 
néerlandais. 
§ 7. Sur les voies <l'eau visées au pré­ 

s.ent article, de même que sur les eaux in­ 
termédiaires entre l'Escaut et le réseau 
rhénan, y eompr is les canaux de W aiche­ 
ren et de Zuid-Beveland, la navigation 
ser exempte de tous péages ou taxes de 
quelque nature ou sous quelque forme 
que cc soit; clic y jouira en outre et en 
tous temps de toutes facilités et de tous 
avantages quelconques dont elle jouira 
sur le réseau rhénan ou sur les voies 
d'eau i·cliant cc réseau aux ports de mer 
néerlandais et elle ne pourra y être sou­ 
mise à aucune sujétion qui ne soit im­ 
posée d'autre part sur ce réseau et sur 
ces voies d'eau. 

Spécialement en ce qui concerne les 
formnlités douanières fi Hansweert ainsi 
que sur Ic canal Anvers-Moerdijk au pas­ 
sage de 1a .frontière commune et sur la 
voie d'eau Rhin-nicm,e-J~scaut au passa­ 
ge des frontières gcrmano-néerlnndaiso et 
bclgo-nécrlundnise, le t rafic en prove­ 
nance ou it destination des ports de mer 
belges ne pourra être traité d'une maniè­ 
re moins avantageuse que ne le sera sur 
1c Rhin, an passage <le la frontière ger­ 
mano-néorlandaise, le t'rafic en provenan­ 
ce ou à destination des ports de mer néer .. 
landais. 

ARTICLE VII. 

§ 1. Les débits pouvant être pris à la 
Meuse par la prise d'eau de Maestricht, 
sont fixés dans Ic tableau ci-après : 

staan omtrent ieders aandeel in de kosten 
van den aanleg en van de eventueel noo­ 
dige verbetering van bovengenoemde 
waterwegen. 

§ 6. Ieder der "beide landen zal de op 
zijn grondgebied gelegen gedeelten dier 
waterwegen onderhouden en bedienen. · 

De beide landen zullen zich nader ver­ 
staan omtrent ieders aandeel in de kosten 
van dat onderhoud en van die bediening. 
De verordeningen [fotreffende die water­ 

wegen zullen zooveel mogelijk in gemeen 
overleg worden vastgesteld. Voorzoovcr de 
omstandigheden zulks toelaten, zullen 
die verordeningen voor het Belgische en 
het Nederlandseh gebied dezelfde zijn. 

§ 7. Op de waterwegen, bedoeld in dit 
artikel, evenals op de verlrindingswate­ 
ren tusschen de Schelde en het Rijn. 
net, de kanalen door Walcheren en Zuid­ 
Beveland daaronder begrepen, zal de 
scheepvaart vrij ziju van alle tollen of 
heffingen van welken aar d of onder wel­ 
ken vorm ook; zij zal er bovendien en te 
allen tijde deelen in alle gemakken en 
alle voordeelen, die zij zal genieten op 
het füjnnet of op de waterwegen, die ·dit 
net verbinden met deNedcrlandsche zee­ 
havens en zij zal cr aan geen enkelen 
last mogen worden onderworpen, die niet 
ook aan de vaart. op dat net of op die 
waterwegen zal worden opgelegd. 
In het bijzonder zal, voor zoovccl be­ 

treft de douaneformaliteiten te Hans­ 
weert en die op het kanaal Antwerpen­ 
Moerdijk hij het overgaan van cle gemeen­ 
schappelijke grens, alsmede <lie op den 
waterweg Rijn- Maas-Schelde bij het over­ 
gaan van de Duitsch-Ncderlandsche en 
Belgisch-N edcrlandsche grenzen, het ver­ 
keer van of naar Belgische zeehavens 
niet aan minder gunstige bepalingen mo­ 
gen zijn onderworpen, dan bij het over­ 
gaan van de Duitsch-Nederlandsche grens 
het verkeer op den Rijn van of naar Ne­ 
derlandsehe zeehavens. 

ARTIKEL VII. 

§ 1. De hoeveelheden water, welke door 
den uitlaat bij Maastricht aan de Maas 
mogen worden ontnomen, zijn vastgesteld 
in de navolgende tabel : 
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DèbH 
de la Meuse 

à la 
prise d'eau. 

~p par seconde. 

Q·· 5 5 0 -i> et en dlHSOlU 
30 to 8 2 
35 i2 8 •• /1() ,(6 -12 4 
4·· iS 12 6 . ;) 

50 2f l2 9 
55 21 12 12 
60 2.f. -12 12 
70 25 125 :H!5 
80 30 i5 :15 
90 35 fi5 -tï~ 

100 40 20 20 
110 -i5 225 22:, 
120. 50 ,r 25 _;, 
-130 55 Q-~ 2ï~ _, 
140 et plus. GO so 30 

La. vitesse du courant, sur le canal de 
Maest.richtà Bois-le-Duc ne pourra pas 
être telle qu'elle nuirait aux intérêts de 

, )çi navigation ou à la conservation de Ia 
. . d' f :',\?\f .· Cl1U • 
._ .. Aussi longtemps que lès dimensions du 

1 .profil transversal et des ouvrages d'art 
du canal de Maesbrioht it. Bois-le-Duc 
jusqu'i\ la frontière belge .. néerlandaise à 
Loozen ne seront pas compatibles avec 
l'écoulement des débits prévus au tableau 
ci-dessus, la Belgique et les Pays-Bas ne 
pourront écouler, chacun pour sa part 
et portion, Jes débits qui leur sont attri­ 
bués d'après Ie tableau quo dans Ja m,~­ 
sure où le canal et ses ouvrages d'art. 
seront compatibles avec l'écoulement de 
ces débits, 
Le débit attribué à Ia Belgique sera 

fourni an gré de l'Administration belge 
clrs Pönts et Chaussées dans la mesure 
notifiée chaque jour pa, celle-ci à l' Ad­ 
ministrntion néerlandaise du Water­ 
staat, et le débit attribué aux Pays-Bas 
s1m1, fourni au gré de l'Administration 
d,1 Waterstaab.' 

Si l'un des Etats n'use pas de la facul­ 
té de prendre la totalité du déhit auquel 
lui donne droit le tableau ci-dessus, iJ 
sera loisible ii l'autre Etat de prendre 
les excédents dont le premier ne fait pas 
usage~ 

_ ~ = 1 Verdeeling van den 
Afvoer "Z ~ f arroer tussehen 

van de llla:is <Jo - - e,) :=~;? 
hij ~e-;~ 

den uitlaat. · g .il i:,;il . - 1 Neder• 
~ "? g Helg1c. 1 l:md. .,. - .,. - 

aii per seconde . 

25 en minder 5 5 ·o 
:iO iO 8 2 
35 -12 8 4 ,o H; -12 4 
45 -18 -12 6 
50 !l -12 9 
55 u 12 ·12 
60 'U i2 -12 
70 '.!5 J25 i2• 
80 30 Hi 15 
90 85 ns -17;; 

·IOO 40 20 20 
HO 4" 225 225 '> 
120 50 ~- 25 ~::t 
130 55 21s 275 
140 en meer 60 30 3() 

De stroomsnelheid in de Zuid-Willems­ 
vaart zal niet zóó groot mogen zijn, dat 
zij schade zoude toebrengen aan de scheep­ 
vaa rtbelangen of aan clen goeden staat 
van den waterweg. 

Zoolang cle afmetingen van het dwars­ 
profiel en van de kunstwerken van de 
Zuid-Willemsvnart tot aan de Belgisch­ 
N ederlandsclÏ.e grens bij Loozen den af­ 
voer van de hoeveelheden water aange­ 
geven in bovenstaande tabel niet toela­ 
ten, zullen België en Nederland ieder 
voor zooveel hem aangaat van de hoeveel­ 
heden water, welke hun in genoemde ta­ 
bel zijn toegewezen, slechts zooveel mogen 
afvoeren als de staat van het kanaal en 
zi'jne kunstwerken zal toelaten. 

Het aan België toegewezen gedeelte zal 
worden afgevoerd overeenkomstig den 
wenseh van de Belgische Administratta 
van de Bruggen en Wegen tot cène zoo­ 

. danige hoeveelheid. als âeze dagelijks zal 
opgeven aan de Nederlandsehe Adminis- 
tratie van den Waterstaat: het aan Ne­ 
.•~,-1~ .,,1 fr,•gcwemn -gedeelte zal worden 
a fgcvr,erd overeenkomstig den wensch van 
den \Vatersîaat. 
Indien één der beide Staten geen ge­ 

bruik maakt van zijne bevoegdheid w>:i 
de geheele hoeveelheid te nemen, waar­ 
op hij volgens bovenstaande tsbel 
recht heeft, za.\ het den anderen Sta!lt 
vrij staan <le overblijvende hoeve»l - 
heid te nemen, waarop hij volgens bo­ 
venstaande tabel recht heeft, zal het den 
anderen Staat vrij staan de overblijvende 
hoeveelheid, welke <loot eerstbedoelden 
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·tes quantités <l'eau restituées aux Pays­ 
lias par le canal <le :i\'lacstricht à Bois-le-­ 
Duc à la frontière holgo-néerl andaise it 
Loozen, et par le canal à créer conformé­ 
ment au purugrupho 3, entre le canal <le 
Maestrichc à Bois-le-Duc et la Meuse près 
de Maesbracht, seront imputées sur les 
débits prévus au profit des Pays-Bas 
dans la quatrième colonne du tableau 
ci-dessus. 
La prise d'eau et la rigole d'alimonta­ 

tion seront aménagées de façon à, pouvoir 
écouler les débits indiqués. 
Les frais des travaux nécessaires it eet 

effet seront supportés par moitié par cha­ 
cun des deux pays. 

Les travaux qui seraient effectués à 
Bocholt et à Loozen pour permettre la 
restitution aux Pays-Bas de quantités 
d'eau supérieures à celles qui s'y écou­ 
lent aujourd'hui, seront à la charge des 
Pays-Bas. 

§ 2. Les deux pays conviennent d' amé­ 
liorer le canal de Liége à Maestricht en 
prévision de la circulation de bateaux de 
1.000 tonnes. Chaque pays exécutera sur 
son territoire Jes travaux nécessaires à 
cet effet et en supportera les frais. 

A partir du premier janvier de l'annoo 
qui suivra Ja ratification du présent trai­ 
té, chacun des deux pays entretiendra et 
exploitera à ses frais Ia partie de cette 
voie située sur son territoire. 

Les règlements relatifs à cette voie d'eau 
seront, autant que :aire se pourra, éta­ 
blis de commun accord. Pour autant que 
les circonstances le permettent, ces règle­ 
mcnts seront les mêmes sur territoire bel­ 
ge et sur territoire néerlandais. 

§ 3. La partie du canal de Maestricht 
à Bois-le-Duc entre Maestricht et le point 
,dforigine du camal cm jonction de la 
Meuse à l'Escaut à Bocholt, sera amélio­ 
rée en vue de la circulation de bateaux 
de l.000 tonnes. 

La Belgique consent à la construction 
sur son territoiro <l'un canal pour la cir­ 
culation de bateaux de 1.000 tonnes, par­ 
tant d'un point situé entre Neeroeteren 
et Bocholt, sur le canal de Maestricht lt 
Bois-le-Dnc, et aboutissant i~ la Meuse 
près de Macabrncht, 

La Belgique consent li ce que le tronçon 

Staat niet wo1·dt gebruikt, voor zich te 
nemen. 
De hoeveelheden water, die Nederland 

terugontvangt door de Zuid-Witlemsvaart 
aan de Belgisch-Nederlandsche grens bij 
Loozen en door het kanaal, dat volgens 
piu-ag1•aaf 3 za.l worden gemaakt tusschen 
Je '.t..uid-W i llemsvau.rt en <le; )laas bij 
Maasbracht, zullen in mindering komen 
vau de hoeveelheden, welke aan N celer­ 
land toekomen volgens de vierde kolom 
van bovenstaande tabel. 
De uitlaat en het voe dingskana •l zallen 

zóó worden ingericht, dat zij de aange­ 
wezen ·hoif yëellieden kunnen afvoeren. 
De köstê11 van de voor dit ùoel noo­ 

dige werken zullen voor de helft door 
ieder der beide landen worden gedra­ 
gen. 
De werken, die bij Bocholt en Loozen 

zullen worden uitgevoerd om mog,~lijk te 
maken, dat Nederland meer warer terug 
ontvangt clan cr thans wordt uitgr-vr-erü, 
zullen ten laste van Nederland komen. 

§ 2. De beide landen komen overeen 
om het kanaal van Luik naar Maastricht 
zóó te verbeteren, dat het geschikt zal 
zijn voor het verkeer met vaartuigen van 
1.000 ton. Ieder der beide landen zal op 
zijn gebied de daarvoor noodige werken 
uitvoeren en de kosten uaarvan ûragcn. 

i.\lct ingang van den eersten Januari 
van het jaar, volgende op de bekrachti­ 
ging van dit verdrag, zal ieder der beide 
landen op zijne kosten het op zijn grond­ 
gebied gelegen gedeelte van dit kanaal 
onderhouden en bedienen. 
De verordeningen betreffende dezen 

waterweg zullen zoovcel mogelijk in ge­ 
meen overleg worden vastgesteld. Voor 
zoover de omstandigheden zulks toelaten, 
tullen die verordeningen voor het Bel­ 
gisch en het Ncderlandsch gebied dezelfde 
zijn. 

§3. Het gedeelte ,· an de Zuid- Wil­ 
lems vaart, gelegen tusscben Maastricht 
en het beginpunt van het verbindings­ 
kanaal tusschen de Maas en de Schelde 
te Bocholt, zal zóó worden verbeterd, 
dat het geschikt zal zijn voor. het ver­ 
keer met vaartuigen van 1000 ton. 
België stemt er in toe, dat op zijn 

gebied een kanaal wordt gemaakt, dat 
geschikt zal zijn voor het verkeer met 
vaartuigen van 1000 ton, uitgaande van 
een punt aan de Zuid-Wil'lemsvanre 
tusschen N ccroetercn en Bocholt en 
uitkomende in ,de Maas nabij Maas­ 
bracht. 

België stemt er in toe, dat het ge- 
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du canal de Maestricht à Bois-Ie-Ducen­ 
tre le point d'origine du canal de jonc­ 
tion <le la, Meuse à l'Escaut à Bocholt 
et Ja frontière belgo-néerlandaiso à 
Loozen, soit am6na~é aux frais des 
Pays-Bas en vue de l'écoulement des 
eaux visées dans la· · colonne 4 du 
tableau du paragraphe 1. 

A la demande <les .Paye-Bas, la Belgi­ 
que consentira à ce que l'amélioration du 
canal de Ma.estricht à Bois-le-Duc, depuis 
Smeermaes, jusqu'à l'embranchement à 
créer vers Maesbracht, et l'amélioration 
de cet embranèhemerit soient réalisées en 
vue de ln, circulation de bateaux d'un ton­ 
nage supérieur à 1.000 tonnes. 

De même, à la demande êlc la Belgique, 
les Pays-Das consentiront à ce que le ca­ 
nal de Liége à l\faestl'icht, depuis Petit­ 
Lanaye jusqu'au bassin de Macstricht, et 
le canal de Maestrioht à Bois-le-Duc, 
depuis Ic bassi~_ · de Maestricht jusqu'à 
Srneermaeas, soient améliorés en vue de 
la circulation de bateaux <l'un tonnage 
supérieur à 1.000 tonnes. 

Chaque pays exécutera sur son terri­ 
toire les travaux relatifs aux canaux pré­ 
vus au présent paragraphe. Les deux 
pays s'entendront au sujet de la réparti­ 
tion des frais résultant de ces travaux. 

Chacun des deux pays entretiendra et 
exp loitern les parties de ces voies <l'eau 
aituécs sur son territoire, 

Los deux pays s'entendront an sujet de 
la réparüition des frais de cet entretien 
et <le cette exploitafiion 
Les règlements relatifs à ces voies cf eau 

seront, autant que faire se pourrn, éta­ 
blis de commun' accord. Pour autant que 
les circonstances le permettent, ces règle­ 
ments seront les mêmes sur territoire bel­ 
ge et sur tcrritoi rs néerlandais. 

§ •t Sur les voies d'eau visées aux para­ 
graphes 2 et 3, la navigation ne pourra 
être grevée d'aucun péage ni d'aucune 
taxe nouvelle <le quelque nature ou sous 
quelque forme que ce soit, et les taxes 
existantes ne pourront être relevées. 

§ 5. Dans les bassins <lu Dommel, de la 
Mark et du Roscndaalsehe Vliet, l'écoule­ 
ment <les eaux seru assuré de manière à, 
prévenir les i noudubious, 

Les deux pays supporteront, les frais de 

1 
l 

1 

deelto van de Zuid. Willemsvaart, ge.le­ 
gen tusschen het • beginpunt van het 
verbiudingskanaal tusschen cle Maas en 
<le Schelde te Bocholt en de Belgisch­ 
N ederlandsehe grens te Loozen, op 
kosten van Nederland wordt geschikt 
gemaakt voor den afvoer van het wa. 
ter, bedoeld in kolom 4 van <le tabel 
van puragraaf 1. 

Op een desbetreffend verzoek van 
Nederland zal België er in toestem­ 
men, dat de Zuid-Willernsvaart , van 
Smeermaas af tot aan het te maken 
verbindingskanaal naar Maasbracht, 
alsmede dat verbindingskanaal zelf zoo 
worden verbeterd, dat zij geschikt" zul­ 
len zijn voor het verkeer met vaartui­ 
gen van meer dan 1000 ton. 
Evenzoo zal Nedcnland op een des­ 

betreffend verzoek van België er in 
toestemmen, dat het kanaal van Luik 
naar Maastricht van Petit-Lanaye a[ 

tot aan het bassin te Maastricht en de 
Zuid.Willemsvaart van het bassin van 
Maastricht af tot Smeermaas zóó wor­ 
den verbeterd, dat zij geschikt zullen 
zijn voor het verkeer met vuartuigcn 
van meer dan 1000 ton. 
Ieder der beide landen zal op zijn 

ge-bied de werken mor de in deec para­ 
graaf bedoelde kanalen uitvoeren. 

Dé beide landen zullen zich nader 
ver.staan omtrent ieders aandeel in de 
kosten dier werken. 
Ieder de r beide land-en zal de op 

zijn grondgebied gelegen gedeelten de­ 
zer waterwegen onderhouden en bedie­ 
nen. 
De beide landen zullen zich nader ver­ 

staan omtrent de verdccling vau de kos­ 
ten van dat onderhoud en die bediening. 

De verordeuingen bcbreffende deze 
waterwegen zullen zooveel mogelijk in 
gemeen overleg worden vastgesteld. 
Voorzoover de omstandigheden ,◄zufks 
toelaten, zullen die verordeningen voor 
het Belgische en het N cderlandsche ge_ 
bied cl!eizelfcle zijn. 
§ 4. De scheepva.arf op de in para. 

grafen 2 en 3 bedoelde waterwegen zal 
niet mogen worden belast met eenigcn 
tol noch met oenige nieuwe heffing 
van welken aard of onder welken vorm 
ook, en <le bestaande heffingen zullen 
niet mogen worden verhoogd, 

§ 15. In het stroomgebied ".an <le Dom­ 
mel, de Mark en de Rooaendaalscho 
Vliet zal de waterafvoer op z oodanlgo 
wijze worden verzekerd, dat ovoi stroo 
mingen word-en voorkomen. 
De beide Inndcn zullen de kosten 
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la construction <les truvaux nécessaires 
à. cet effet au prorata de leurs intérêts 
respectifs. 
La Belgique supportera toutefois les 

frais des travaux nécessités par l'écoule­ 
ment des eaux qu'elle dérivernit par la 
prise d'eau à :Maestricht au delà <les 
quantités accordées à Ja Belgique en vertu 
du traité du 12 mai 1863. 

Les frais <l'entretien seront supportés 
par chaque pays sut· son terr itoire. 

§ 6. Une commission composée de trois 
membres nommés par !c Góuvernement 
belge et de trois membres nommés par 
le Gouvernement néerlandais dans un dt 
lai de deux mois après la mise én vigueur 
du présent traité, sera chargée de procé­ 
der i'i l'étude et de dresser les plans des 
voies d'eau et des travaux visés aux pa­ 
ragraphes 1, 2, 3 et 5, alinéa 3, du pré­ 
sent article. 

Il sera fait toute diligence pour que 
ces voies d'eau et ces travaux soient ter­ 
minés et mis en exploitation dans les 
plus brefs délais possibles. 

§ 7. Les ouvrages cle la Meuse néerlan­ 
daise canalisée devront être conçus de fa­ 
çon à. ne pas nuire à l'écoulement normal 
des eaux de crue de la -Meuse mi­ 
toyenne, 

bes échelles à poissons convenablement 
aménagées devront être établies <la;1s les 
Larrages projetés sur Ja Meuse en ami 
de sa partie mitoyenne. 
· § 8. Les deux pays conviennent de .n \~• 
lre à l'étude la question de l'utilisation 
éventuelle <le l'eau de Ia. Meuse mi­ 
toyenne en vue de b production cle 
l'énergie électrique. 

ARTICLE VIII. 

Le consentement accordé par le présent 
Traité li la construction des voies d'eau, 
mentionnées aux paragraphes 1 et 2 de 
I'article VI ainsi que du canal mentionné 
au second alinéa du paragraphe 3 de 
l'article VII ne pourra, à moins d'une en­ 
tente ultérieure, être invoqué que dans 
un délai de vingt années a dater cle la 1 
mise en vigueur du présent Traité. 

ARTICLE IX. 

Chacun des deux Etats s'engage á faire 

dragen van den aanleg der daartoe 
noodigo werken naar .den maatstaf van 
hunne wedenzijdsehe belangen. 
Echter ~al België de kosten dragen 

van de werken, noodig , oor den afvoer 
van het water, hetwelk het door den 
uitlaat te Maastricht mocht ontvangen 
boven de hoeveelheden, welke bij het 
Verdrag van 12 Mei 1863 aan België 
zijn toegestaan. 
De kosten van onderhoud zal ieder 

land op eigen gebied dragen. 
§ 6. Ecne commissie, be-staande uit 

drie Icden te benoemen door de Bel­ 
gische Regeering en uit drie leden te 
benoemen door de Nederlandsche Re­ 
geering binnen twee, maanden mi het 
in werking treden van dit verdrag, zal 
worden belast met do bestndccring en 
het opmaken van de plannen van de 
waterwegen en de werken .bedocld .in 
paragrafen 1, 2, 3 en 5, alinea 3, , an 
dit artikel. 
Allo zorg zal worden aangewend, op­ 

dat deco waterwegen en werken bin­ 
nen .den korst mogelijken tijd worden 
voltooid en in gebruik genomen. 

§ 7. De werken van <le gekanaliseer­ 
de Nederlandsche Maas mogen niet van 
dien aard zijn, dat zij den normalen 
afvoer van het hoog opperwaber van 
rle gemeenschappelijke Maas zonden 
schaden. 
In de stn wen, welke in ,de Maas 

st.roomafwnnrts van het gemeenschap­ 
pclijko gcdee'lte zijn ontworpen, zullen 
behoorlijk ingerichte vischtrappen moe­ 
ten worden aangebracht. 

§ 8. De beide Landen komen overeen 
het vraagstuk van het eventueel benut­ 
ten van het water van de gemeenschap­ 
pelijk Maae voor de opwekking van 
electrischc energie in studie te nemen. 

ÂRTlKEL VIII. 

De bij dit Verdrag verleende toe­ 
stemming voor den aanleg van de wá­ 
tcrwegcn vermeld in de paragrafen 1 €n 
2 Yan artikel VI en van het kanaal 
vermeld in de tweede alinea van para­ 
graaf 3 van artikel vrr, zal, behou­ 
dons ccne nadere overeenkomsb, slechts 
kunnen worden ingeroepen binnen een 
termijn van twintig jaren te rekenen 
van het in werking treden van dit Ver­ 
drag. 

AR•rrtŒL IX. 

Ieder der beide Staten ver-bindt zich 
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bénéficier ]'autre de Ja liberté du transit. 
Les deux pays prendront toutes mesures 

en vue de rendre aussi simples et aussi 
expéditives que possible les formalité~ 
douanières et sanitaires au passage de 
leur frontière commune. 

Les bateaux pourront passer avec les 
chargements en pontée à condition de 
satisfaire aux prescriptions douanières. 
Celles-ci seront simplifiées antan't que 
possible. 

ARTICLE X. 

Les Conventions conclues par les Gou­ 
vernements belge et néerlnndnis en exé­ 
cution des articles YIII, IX et X <lu Trai­ 
té du 19 avrfl 1839 seront révisées, 
en tant que <le besoin, pour répondre 
aux dispositions du présent Traité. 

Seront pareillement rcvisées aux mê­ 
mes fins toutes autres Conventions con­ 
clues par les deux Gouvernements re­ 
Iativemcnt aux objets rég.!és par Ic 
présent Traité. 

ARTICLE XI. 

Le présent Traité sera ratifil aussi­ 
tôt que possible. Il entrera en vigueur 
dès l'échange des ratifications, qui au­ 
ra lieu à La Haye. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires 
respectifs ont signé le présent Traité 
en langues française et néerlandaise et 
y ont apposé leurs cachets. 

den andere het genot te doen hebben 
van de vrijheid van door-oer. 
Beide landen zullen alle maatregelen · 

nemen ten einde de douane- en gezond­ 
heideformaliteiten bij het overgaan van ... 
hunne gemeenschappelijke grens zoo 
eenvoudig en gemakkelijk te doen zijn. · 
Vaartuig-en zullen roet deklast. de 

grens mogen overgaan, mits worde vol, 
<laan aan de douanevoorschriften. Déze 
zullen zooveel mogelijk worden vereen, 
voudigd. 

ARl'IKEL X. 

De door de • Belgische en Neder land; 
sehe Regeeringen ter uitvoering van de 
artikelen VIIL IX en X van het Ver­ 
drag van 19 April 1839 gesloten Over­ 
eenkomsten zujlen voor zooveel inoo, 
<lig worden herzien, ten einde · ie in 
overeenstemming te brengen met de 
bepalingen van het onderhavige ver- 
drag. 
Ten zelfden einde zullen àLle andere 

Overeenkomsten, door de beide Regee­ 
ringen omtrent de in dit verdrag ge­ 
regelde onderwerpen gesloten, worden 
herzien. 

ARTIKEL XL 

Fait· en double à La Haye, le 3 avril 
1925. 

Dit Verdrag zal zoo spoedig moge­ 
lijk worden bekrachtigd. Het zal in 
werking treden aanstonds na dè' uit­ 
wisseling van 'de akten van bekrachti­ 
ging, welke uitwisseling te 's-Graven­ 
hage zaJ plaats hebben. 
Ter oorkonde waarvan de wederzijde 

sche gevolrnachtigdeù dit V er drag 
in de Fransche en Neder1andsche talen 
hebben onderteekend en va.n · hunne ze­ 
gels voorzien. 

Gedaan in dubbel te s' -Gravenhage, 
den 3•n April 1925. 

(s.) HY~U.NS, 

(S.) KARNE11:EEK. 
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ùo:nvention Annexe au Traité conclu 
entre Ia Belgique et les Pays-sas· 
dans · le but de revtser certaines 
dispositïona du Traité conclu à 
Londre~ le 19 Avril 1839. 

PROCÉDURE D'ARBITRAGE. 

ARTICLE 1. 

Dans le· cas d'un différend prévu 
par l'article IV, paragraphes 5 et Hi, 
les Hantes Parties Contractantes 
§ignent un compromis spécial déter­ 
minant nettement l'objet dn litige, le 
siège de la, commission d'arbitrage, 
le montant de la somme que chacune 
des Hautes Parties Contractantes 
tl.urn. à déposer à titre d'avance pour 
les frais de l'instance et, générale­ 
ment, tontes conditions dont Elles 
seront convenues. La commission 
d'arbitrage sera saisie du litige par la 
communication qui Iui sera faite du 
compromis. A défaut d'accord entre 
les Gouvernements sur l'établisse­ 
ment d11 compromis chacun d'eux 
aura la faculté de s'adresser à Ja com­ 
mission d'arbitrage aux fins d'en éta­ 
blir les termes: 

Dans le cas d'un différend prévu 
par l'article IV, paragraphe 6 et 16, 
le collège arbitral permanent sera 
saist du litige par la transmission du 
procès-verbal des délibérations con­ 
.statant le dif_férend. Le règlement 
.d'ordre intérieur prévu aux para­ 
graphes 4 et 15 de I'article IV déter­ 
minera les formes dans lesquelles 
cette dernière communication sera 
Iaibe, 

ART. 2. 

Le slègé du collège arbitral per­ 
manent prévu au paragraphe 6 de 
l'article IV et celui du collège arbitral 
permanent prévu au paragraphe 16 
du même art iele seront établis au lieu 
où siègeront les commissions visées 
respectivement aux paragrnphes 4 
et l 4 de cet; artîcle, · 

Overeenkomst gevoegd biJ het trrs­ 
senen België en Nederland gesloten 

· Verdrag tot herziening van eenige 
bepalingen van het op 19 April 
1839 te Londen gesloten Verdrag. 

AR-BI'.rRA.G.EPROCEDURE. 

A&TJKEL 1. 

Indien c1· een gescllil ontstaat als 
voorzien in artikel IV. paragrafen 5 
en 16, teekenen de Hooge Oontraetee­ 
rende Partijen een bijzonder compro­ 
mis, hetwelk dnidelijk aangeert het 
gescbilpnnt, den zetel van de scheids­ 
rechterlijke commissie, liet bedrag, 
hetwelk ieder der Hooge Oontractee­ 
rende Partijen te voren ter dekking 
der arbitragekosten zal moeten stor­ 
ten en in het algemeen nlles wat zij 
mochten overeenkomen. Het geschil 
zal bij de scbeidsrechtei-lijke commis­ 
sie worden aangebracht door overleg­ 
ging vnn het compromis. Kunuen da 
Regeeringen niet tot overeenstem­ 
ming komen omtrent de vaststelling 
vau het compromis dan zal ieder harer 
ziel; tot de scheidsrechterlijke com­ 
missie kunnen wenden, ten einde den 
tekst daarvan te doen vaststellen. 
Indien er een geschil ontstaat als 

voorzien in artikel IV, paragrafen 6 
en 16, zal dit bij het permanente 
scheidsgerecht worden aaugebracht 
door overlegging van de notulen van 
de beraadslagiugcn , waaruit van het 
geschil blijkt. Het huishoudelijk 
reglement, bedoeld in de paragrafen 4 
en 15 vau artikel IV, zal bepalen in 
welken vorm deze laatste mededeeling 
zal geschieden. 

ART. 2. 

De zetel van het permanente 
scheidsgerecht, bedoeld in paragraaî 
6 van artikel IV en die van het per­ 
manente scheidsgerecht bedoeld in 
paragraaf 16 van hetzelfde artikel, 
zullen daar gevestigd zijn, waar de 
commissies, bedoeld respectievelijk 
in de paragrafen 4 en 14 van dat ar­ 
tikel, zullen zetelen. 
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ART. 3, 

La commission d'arbîtrage et le 
collège arbitral permanent, sont auto­ 
risésà déterniiner leur compétence en 
intèrpt·étailt les dispositions dn traité 
auquel là. présente convention est 
annexéè, ainsi que les antres traités 
et conventions qui peuvent être invo­ 
qués dans la matière et en appliquant 
les principes du droit. 

AnT. 4. 

Tonte pièce produite par I'une des 
Parties doit être communiquée, en 
copie certifiée conforme, à l'autre 
Partie. 

Les Parbies Iourniront à Ja com­ 
mission et au collège, dans la plus 
large mesure qu'Elles jugeront pos­ 
sible, tous les moyens nécessaires 
pour la décision du litige. 

Les délibèraüious de la commission 
et du collège anront lieu à huis clos 
et . .resteront secrètes. Toute décision 
sera prîse à la majorité de leurs 
membres. 

La commission et le collège sont 
autorisés à déterminer, en tant que 
de besoin, les antres règles de procé­ 
dure applicables aux litiges qui leur 
seront soumis et à procéder à tontes 
mesures qu'ils estiment nécessaires 
pour s'acquitter de leur mission. 

ART, 5. 

Les sentences arbitrales seront 
motivées et rendues publiques. Elles 
décideront définitivement et sans 
appel la centestatdon. 

ART. ô. 

Tout différend qui pourrait surgir 
entre les Part.ies concernant l 'inter­ 
prétation et l'exécution de la sentence 
sera soumis au jugement des arbitres 
qui l'ont rendue. 

ART, 7. 

Chaque Partie supporta ses propres 
frais et une part égale des frais de 
l'instance. 

Pait en double à La Haye, le 
3 avril 19.25. 

(s) lIYMANS, 

AaT. a. 
De scbeidsreehterhjke commissie 

en het permanente scheidsgerecbt 
zullen zelf over hunne bevoegdheid 
beslissen onder toepassing van de 
bepalmgeu van het verdrag, waaraan 
deze overeenkomst is gehecht, en de 
andere verdragen en overeenkom­ 
sten, waarop i.n deze eèu beroep kan 
worden gedaan en inèt inachtneming 
van de bégiuselen des rechts. 

ART. 4. 

Elk stuk, door één der beide Par­ 
tijen in geding gebracht, moet in voor 
eensluidend verklaard afschrift aan 
de andere Parti] worden medege­ 
deeld. 
Partijen zullen in den meest uitga­ 

breiden zin aan de commissie en aan 
het scheidsgerecht alle gegevens ver­ 
schatten, wélke uoodig zijn voor de 
beslechting van het geschil. 

De beraadslagingen van de com­ 
missie en het scheidsgerecht zullen 
met gesloten deuren plaats hebben en 
geheim blijven. Iedere beslissing zal 
bij meerderheid va.n stemmen wor­ 
den genomen. 

De commissie en het scheidsge­ 
recht zullen voor zooveel noodig de 
verdere procesregelen vaststellen, 
welke ten aanzien van de aan hunne 
beslissing onderworpen geschillen 
zullen moeten worden gevolgd, en alle 
voorzieningen treffen, welke zij noo­ 
dig achten om zich van hunne op­ 
dracht te kwijten. 

ART. 5. 

De scheidsrechterlijke uitspraken 
zullen men redenen omkleed en open­ 
baar gemaakt worden. Zij zullen het 
geschil eens voor al en zonder beroep 
beslechten. 

ART. 6, 

Elk geschil, dat tussehen Partj3en 
mocht rijzen omtrent de uitlegging en 
de ten uitvoer legging van de uit­ 
spraak, zal worden onderworpen aan 
de beslissing van de scheidsrechters, 
die de uitspraak hebben gedaan. 

ART. 7. 

Ieder der beide Partijen draagt 
liare eigen kosten en de helft van de 
kosten van liet geding; 

Gedaan in dubbel te •s Graven­ 
hage, den 3<1cn April 1925. 
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Mémoire interprétatif. 

ARTICLE r. 
L'article pr a pour· objet (le con­ 

sacrer I'abrogatlon des dispositions 
<ln traité du 19 avril 1839 qui impo­ 
saient à la Belgique le régime de la 
neutralité perpétuelle et renouvelaient 
les stipulations de l'article 15 du 
Traité de Paris du 30 mai 1814, aux 
termes duquel le port d'Anvers do­ 
vrait être uu iqueruent u u port de com­ 
merce, 

Les dispositions dont il s'agit 
avaient été, de même d'ailleurs que 
r ensemble du 'I'raité de 1839, garan­ 
ties par i' .Autriclie, la France, la 
Grande-Bretagne, la Prusse et la 
Russie. Mais lors des négociations 
qui ont abouti .anx 'I'raitès de Ver­ 
sailles du 28 juin 1819, de Saint 
Germain-en-Laye du 10 septembre 
1919etde Trianondu 4 juin 1920 
les Puissances ont été d'accord pour 
reconnaître que, la situation politique 
de l'Europe et spécialement celle de 
la Belgiqne s'étant modifiées, ces sti­ 
pulations ne correspondent plus aux 
circonstances actuelles. 

Toelichtende Memorie. 

ARTIKEL I. 

Par le présent Traité les Pays-Bas 
se déclarent d'accord pom· admettre 
l'abrogation de ces dispoaif.ious. 

.La Commission instituée confor­ 
mément à la. résolution prise le 4 juin 
1919 ( l) par les ministres des Affaires 
Etrangères des Etats-Unis dAmé­ 
rique, de la Grande-Bretagne, de la 

. France, de l'Italie et du Japon, en 
vue d'étudier les mesures devant 

(l) Texte de la résolution du 4 juin ·191D: Les 
Puissances alliées et associées ayant reconnu 
nècessaire la révision des Traités de 1339 con­ 
fient à une Commission comprenant les repré­ 
sentants dos Etats-Unls, de l'Empire hrltannique, 
<le la France, de l'Italle , du Japon, de la Bcl­ 
gique cl des Pays-Bas, le soin 'd'étudier les 
mesures devant résulter de ceue révision et de · 
leur soumettre des propositions n'lrnpllquaut ni 
transfert de snuverainetó terrltnrbilu , ni création 
de servitudes internationales. 

L~ êommission lnvltcra 1:i Uclgi((IIC cl la llol- ·\ 

A,rtikel 1 heeft ten doel het. ver­ 
vallen vast te stellen van de bepa­ 
lingen vau het Verdrag vau 19 4pril 
1839, welke aan België het stelsel 
van voortdurende onzijdigheid opleg­ 
den en de bepalingen veruieuwden 
w111 artikel 15 van het Verdrag van 
Parijs vau 30 Mei 1814, krachtens 
hetwelk de haven vau Antwerpen 
uitsluitend een handelshaven mocht 
zijn. 

De bedoelde bepalingen waren, 
evenals trouwens het gehecle Verdrag 
van 1839, gewaarborgd door Oosten­ 
rijk, Frankrijk, Groot- Brittannië, 
Pruisen en Rusland. Maar l:iij de 
onderhandelingen welke geleid heb­ 
ben tot de Verdragen van Versailles 
van 28 Juni 1919, van Saint-Ger­ 
maiu-en-Lnye van 10 September 1919 
en van 'I'rianon van 4 Juni 1920 zijn 
de Mogendheden het er over eens go­ 
weest te erkennen dat, nu cle politieke 
toestand van Europa en in het bij­ 
zonder die van België gewijzigd was, 
die bepalingen niet meer met de tegen­ 
woordige omstandigheden overeen­ 
komen. 
füj het tegenwoordig Verdrag ver­ 

klaart N ederlaud zich te vereenigen 
met het vervallen van die bepalingen. 

· De Commissie, ingesteld overeen­ 
korostig het op 4 Juni 1919 dooi· de 
Minlstera van Bulteulandsche Zaken 
der Vereenigde Staten van Amerika, 
van Groot-Br ittanniii, van Frnnkrijk', 
van Tt.aliii en van Japan genomen 
besluit (l), ten einde een . onderzoek 

(-l) Tekst l'an het besluit Yan 4 Juni 19'.t!J : De 
verbonden en tlaarhij aangesloten Mogendhcde11, 
de i1erzie11i11g van de Verdragen van .J839 als 
noodzakelijk erken;l hebbende, dragen aan eene 
Commlssle bestaande ùit de vertegenwoordigers 
van de Vereenigde Staten, het Britseho Rijk, 
Frankrijk. Italië, Japan , België en Nederland, 
op een ornlcr1,~ck in te stellen nnnr de mnatrc­ 
gelen welke uit. de herziening behoorèn voort le 
spruiten, e11 voorstellen dienaangaande te doc~, 
welke noch overdracht van tfli-ritorialc souve­ 
rolnltelt nosh lntematlonale scrvltuten' mogen 
bevalt en , 

De Commissie zal Bclg!ö en Nccfcflan<I ùitnô'o- 
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résulter de la révision des Traités de 
1839, s'est occupée de la question de 
savoir si la suppression des clauses 
mentionnées ci-dessus devait donner 
lien à quelque nouvelle disposition 
Internatiouale visant la sécurité da la 
Belgique. 

La délégation belge avait exposé 
que la sécurité de la Belgique ne pou­ 
vait être assurée que si des arrange­ 
ments militaires intervenaient entre 
cette Puissance et les Pays-Bas, en 
Ane d'assurer, le cas échéant, la 
défense du Limbourg. La délégation 
néerlandalse soutenait que le Gonver­ 
sèment des Pays-Bas ne pouvait 
souscrire à des arrangements de cette 
sorte, dont d'ailleurs, d'après lui, 
l'efficacité n'était pas démontrée. 

Les délégués des autres Puissances 
étaient d'avis qu'une défense pure­ 
ment locale du Limbourg par les 
seuls moyens du Gouvernement néer­ 
landais, étant donnée la position géo­ 
graphique do cette région, ne parnis­ 
sàit pas devoir donner de résultat 
erficacc et qu'Il no serait possible de 
la rendre opérante que moyennant 
'I'étnblissement d'un accord on tont an 
moins d'un plan concerté entre les 
États Majors belge et néerlandais. 

La délégation néerlandaise fit ob­ 
server que, s'il fallait à la Belgique, 
pour la sécurité de son territoire, 
d'autres garanties pour remplacer 
celles que lui avaient conférées les 
'I'raitès de I 839, c'était aux P1iis­ 
sances garantes et non aux Pays­ 
Bas, non-garants, mais seulement 
co-signataires de ces 'I'raitès, à les 
lui procurer. En outre, elle insistait 
sur le fait qu'à la veille de la création 
de la. Société des Nations, les Pays­ 
Bas ne pouvaient prendre en considé­ 
ration des arrangements internatio­ 
nam: ayant pour but d'assurer la paix 
générale, sinon dans le cadre même 
de la Société des Nations; ce n'est 
que dans ce cadre que le Gouverne- 
men, des Pays-Bas serait prêt i< l 
lande à présenter des firmnlcs communes en ce 
qui concerne les vcies navlgables , en s'inspirant 
des principes généraux adoptés par la Confé­ 
rence de 1~ P.~tx. 

in te stellen naar de maatregelen, 
welke zouden moeten voortvloeien uit 
de herziening der Verdragen van 1839, 
heeft zich bezig g-èhouden met de 
vraag of .de schrapping vau. de boven­ 
bedoelde bepàlirtgen aanleiding moest 
geven tot eënige n:iêriwe internatlo­ 
nale regeling in zake de veiligheid 
van België. 
De Belgische delegatie had uiteen­ 

gezet, dat <le veiligheid van Bèlgië 
slechts kon worden verzekerd, indien 
militaire overeenkomsten tot stand 
kwamen tusschen die Mogendheid en 
Nede ri and om, in voorkomend geval 
de verdediging van Limburg .te ver­ 
zekeren. 

De Nederlandsche delegatie be­ 
boogde, dat de Xederlafülsche Regee­ 
ring niet kon medewerken tot der­ 
gelijke overeenkomsten, waarvan 
trouwen», naar hare meetring, de 
doeltreffendheid niet was aangetoond. 

De afgevaàrdigden der overige 
Mogendheden waren van meening , 
dat eene zuiver plaatselijke verdedi­ 
ging van Limburg met geen andere 
middelen dan die van de Nederland­ 
sche Regeeri ng, met het oog· op de 
geographische lig·ging van dia land­ 
streek, niet tot den beoog·den uitslag 
scheen te zullen leiden en dat liet 
alleen mogelijk zon zijn haar doeltref­ 
fend te maken door middel van eene 
overeenkomst of althans van een 
vooraf tussclren de Belgische en Ne­ 
derlandsehe generale staven vooraf 
beraamd plan. 

De Neder]andsche delegatie deed 
opmerken, dat, indien België, voor 
de veiligheid van zijn grondgebied, 
andere waarborgen noodig had om 
die te vervangen welke het bij de Ver­ 
dragen van 1839 bad verkregen, liet 
aan de waarborgende Mogendhedèn en 
niet aan Nederland, dat geen garant 
doch slechts mede-onderteekenaar 
was van die verdragen, stond die 
waarborgen aan België te verschaffen. 
Bovendien legde zij den nadruk op 
het feit, dat, lin de stichting· van den 
Volkenbond op handen was, Neder­ 
land geen internationale overeen­ 
komsten in overweging kon nemen, 
welke ten doel hadden den nlgemeenen 
vrede te bevorderen, dan in het kader 
v1t11 den Volkenbond. Het was dus 

digon samen formules ln te dienen met betrek­ 
king tot de bevaarbare waterwegen, zich daarbij 
latende leiden door de algemeene beginselen , 
dooi' de Vredesconferentie aangenomen. 
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participer à la discussion de la. qnes- 

1 
tion de savoir s'il y avait un arrange- 
meut à prendre. . 

La délégation ajontait, û'ailleurs 
qu'elle était autorisée à. déclarer que 
le Gouvernement néerlandais ne se 
montrerait, en aucun moment, indif­ 
férent en présence d'une violation 
délibérée du territoire des Pays-Bas, 
et que, en tant que les preseripttons 
du Pacte de la Société des Nations le 
permettent, il considérerait une telle 
violation, en quelque endroit qu'elle 
ait lien, comme un casus belli. 

La Commission tenta de concilier 
ces différents points de vue.Un projet 
d'après lequel les Puissances, agissant 
comme membres de la Soci~té des 
Nations et conformément à l'arti­ 
cle IV, alinéas 4 et 5, du Pacte, se 
déclareraient d'accord pour saisit· le 
Conseil de Iu Société, afin que soit 
déterminée, sous ses auspices, quelles 
dispositions devraient être prises pour 
le maintien de la paix générale, en 
substitution des garanties stipulées 
par les Traités du 19 avril l 839, n'a 
pu aboutir. La délègation belge dé­ 
clara, en effet, sur l'instruction de 
son Gouvernement, que ce projet 
n'était pas de nature à donner à la 
Belgique la garantie indispensable. 

Dans ces conditions on s'est limité 
à constater l'abrogation cles clauses 
des 'I'raitês de l 839, relatives à la 
neutralité perpétuelle et à l'interdic­ 
tion de faire d'Anvers un port mili­ 
taire. 

ARTICLE Il. 

L'article II n pour objet de régler 
la. question de l'écoulement des eaux 
des Flandres belges par le territoire 
de Ia Flandre néerlandaise. 

L'article VIII du 'I'raité du 19 avril 
1839 renvoyait, à l'effet de régler 
cette questicu, à l'article VI du 
Traité de Fontainebleau du 8 novem­ 
bre 1785, et stipulait que des com­ 
missalrea, nommés de part et d'autre, 

alleen in dat kader, dat de Neder-. 
Iandsehe Regeel·ing bereid zou wor­ 
den gevonden deel te nemen aan de 
bespreking van · de vraag of er eene 
regeling moest worden getroffen. 

De delegatie voegde daaraan ove­ 
rigens toe, dat zij gemachtigd was tot 
de verklaring, dat de Nederlandsche 
Regeering zich te geeuer tijd onver­ 
schillig zou toonen wanneer het grond­ 
gebied van Nederland opzettelijk zou 
worden geschonden, en dat zij, voor 
zooveel de bepalingen van het Hand vest 
V?,ll den Volkenbond zulks toelieten, 
eene zoodauige schending, waar zi] 
ook zou plaats hebben, als een casus 
belli zou beschouwen. 

De Commissie trachtte deze ver­ 
schillende geziehtspuuten tot overeen­ 
stemming te brengen, Een ontwerp, 
waarbij de Mogendheden, handelende 
als leden van den Volkenbond, met 
inachtuemiug van artikel IV vierde 
en vijf lid, van het Handvest, zich 
zouden verbinden om zich te wenden 
tot den Raad van den Volkenbond, 
opdat on dor di ons leiding zou worden 
uitgemaakt, welke maatregelen moes­ 
tP-11 worden genomen voor de hand­ 
having van den algemeeueu vrede ter 
vervanging van de bij de Verdragen 
van 19 April 1839 overeengekomen 
waarborgen, kon niet tot résultat 
leiden. De Belgische delegatie immers 
verklaarde, in opdracht van hare 
Regeering, dat dit; ontwerp niet van 
zoodanigen aard was, dat daardoor 
aan België de onmisbare waarborg 
werd verschaft. 

Onder die omstandigheden heeft 
men er zich toe bepaald, vast te 
stellen, dat de bepalingen der Ver­ 
dragen van 1839, welke betrekking 
hadden op de voortdurende onzijdig­ 
heid van België en op het verbod van 
A11twe1;pen eene oovlogshaveu te 
maken, waren vervallen. 

A1t•r1KEL II. 

Artikel II heeft ten doel de aan­ 
gelegenheid van den waterafvoer üit 
Belgisch Vlaanderen door het gebied 
van Zeeuwsch-Vlannderen te reg·elen. 
Artikel VIII van hot Verdrag van 

19 April 1839 verwees voor de rege­ 
ling van deze aangelegenheid naar 
artikel VI van het Verdrag van Fon• 
tainebleau van 8 November 1785,· 
en bepaalde dat wederzijds benoemde 
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s'entretenaient sur l'application des 
disposit ious de ce 'I'rnité. 

Or, aux termes du ~l'raité do li'on­ 
tainebleau, les commissaires devaient 
déterminer les emplacements les plus 
convenables ponr les écluses en 
Flandres et convenir de celles d'entre 
ces écluses qui devaient être soumises 
à une régie commune. 

Une couveution du 20 mai 1843, à 
laquelle était [ointe mie carte détail­ 
lée en trois îeuil les, détermina les ou­ 
vrages d'art, écluses, etc. avec l'indi­ 
cation de lenrs dimensions, établis 
sur territoire belge e:: sur territoire 
nèerlandais , 

Depuis lors la question de l'écou­ 
lement des eaux des Flandres belges 
par la Flandre zélandaise fit l'objet 
de plaintes nombreuses; la situation 
qni avait amené la conclusion de la 
Convention de 18•13 s'était profondé­ 
ment modifiée, notamment à la suite 
de colmatages dans le Braekmau , 

Une commission belgo-néerlandulse 
fot instituée en 1890 faisan t suite à 
une première commission créée en 
1875, dans le but notamment de revi­ 
ser la Con vent.on de 184 3. Au ruo­ 
men t 01'1 éclata la. guerre les études 
'de cette commission n'étaient pas 
encore terminées. 

Il y ,1, lien de réaliser an pins tôt 
-les· travaux nécessaires à I'écoulement 
des eaux, de manière à prévenir les 
inoudatious. 

L'écoulement des eaux des Flandres 
belg-es par le terr i tnire de la Flnndre 
néerlandaise devra être réglé non 
seulement de manière ù. prévenir les 
'inoudations , mais encore en vue de 
main tenir la cote normale de la nappe 
aquifère. 

. Il Iaudra veiller à, ce que cette 
nappe se maintienne autant que pos­ 
sible à la même altitude,son relèvement 
comme son abaissoment dans une 
mesure anormale pouvant occasiouner 
un préjudice sérieux à-I'agr iculture et 
par suite à Ja valeur dos terrains. Les 
ouvrages d'art nécessaires devront 
être construits à eet effet, sans toute­ 
fois que les Pays-Bas puissent être 
tenus à effectuer des épuisements. 
L'article II décrète ]a, nomination 

d'une commission, composée d'un 

commissarissen zich over de toe­ 
passing van de daar bij gemaakte be­ 
schikkingen zouden verstaan. 

Volgens de bepalingen nu van liet 
Verdrag vau Fontaineblean moesten 
de eommissnrissen de meest geschikte 
plaatsen voor de slulzeu in Vlaande­ 
ren aanwijzen, en overeenkomen om­ 
trent de \'raag, welke van die sluizen 
aan een gemeenschappelijk beheer 
moesten worden onderworpen, 
Ecne Overeenkomst van 20 Mei 

l 843, waarbij eeue uitvoerige kaart 
in dcie bladen was gevoegd, gaf de op 
Belgisch en op Nederlandseh gebied 
gemaakte kunstwerken, sluizen enz. 
aan met vermelding van hunne af­ 
metingen. 
Sindsdien gaf de waterafvoer uit 

Belgisch Vlaanderen door Zeeuwsch­ 
Vlaanderen tot talrijke klachten aan­ 
Ieiding ; de stand van zaken, welke 
tot het sluiten van de Overeenkomst 
van 1843 had geleid, had ingrijpende 
veranderingen ondergaan, met name 
ten gevolge van aanwassen in den 
Brankman, 
Nadat reeds in 1875 eene Belgisch­ 

Neclerlandsche commissie was inge­ 
steld, werd opnieuw, in 1890, eene 
zoodanige eommisaie benoemd, be­ 
paaldelijk met het doel de Overeen­ 
komst van l 843 te herzien. Bij het 
uitbreken vau den oorlog waren d~ 
werkzaamhedeu van deze commissie 
nog niet gceindigd. 
Het is gewcnscht zoo spoedig 

mogelijk de werxeu noodig voor den 
waterafvoer tot stand te brengen: zóó 
dat de overstroomingen worden voor­ 
komen. 
De waterafvoer uit Belgisch Vlaan­ 

deren door het gebied van Zeeuwsch­ 
Vlaanderen zal op zoodanige wijze 
moeten worden geregeld, dat niet 
alleen overstroomiugen worden voor­ 
komen, maar <fat ook de grondwater­ 
stand op normaal peil wordt gehou­ 
den. 
Er zal zorg voor moeten worden ge­ 

dragen , dat deze waterstand zooveel 
mogelijk op hetzelfde peil blijft, daar 
eene abnormale stijging of daling 
daarvan ernstig nadeel aan den land­ 
bouw en dus aau de waarde der lau­ 
derijnen kan toebrengen. Te dien 
einde zullen de noodige kunstwerken 
moeten worden gemaakt, zonder dat 
Nederland evenwel zal zijn gehouden 
tot bemaling over te gaan. 
Artikel 2 scbrijft voor de benoe­ 

ming van eene commissie, bestaande 
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nombre égal de membres belges et de 
membres néerlandais, qui procèdera 
saus retard aux études, et dressera 
les plans des travaux nécessaires à 
l'écoulement des eaux. Cette commis­ 
sion â.ura en outre le caractère d'un 
organisme de contrôle, qui veillera 
sur tout ce qui concerne l'écoulement 
dès eaux, qui fera rapport à ce sujet 
tous les trois ans aux deux Gouverne­ 
ments, et qui en cas de difficultés 
statuera à la pluralité des voix. La. 
compétence de cette commission 
s'étendra aussi à la pollution des 
eaux. Les réclamations seront adres­ 
sées ·à la commission à l'initiative des 
administrations respectives des deux 
pays. Les administrations intéressées 
des deux pays devront se soumettre 
dans les limites prévues à l'article II, 
au contrôle et aux décisious de la 
commission. 

Ohaeun des pays, soit directement, 
soit à l'entremise des institutions 
nationales, telles que polders, wate­ 
ringues, etc., établira, entretiendra 
et exploitera les éeluses et ouvrages 
d'art établis sur son territoire, et 
payera les frais afférents à. Ia con­ 
struction, à l'entretien et à l'exploi­ 
tation de ces écluses et ouvrages. 

Chacun des deux pays pourra évi­ 
demment, cenformément à sa législa­ 
tion, faire payer tout ou partie de ces 
frais par les organismes intéressés. 

L'article II règle l'écoulement des 
eaux de la partie des Plaudres belges 
qui aj usqn'ici fait écouler ses eaux par 
le territoire de la Flandre néerlan­ 
daise. Mais il s'est créé d'autre part 
une sit nation de fait en ce qui concerne 
l'éconlement de certaines eaux de Ja 
Eland.re uéerhuidaise vers les Flan­ 
dres belges. La Belgique est d'accord 
pour respecter cette situation. 

All'l'ICLE III. 

Cet article cousacre Ja, liberté de la 
navigution des fleuves, rivières et ca- 
1m11x qui sèparent on traversent les 
t1:nitoires belg-n et nèet-laurlais et 
l'ógalité des pavi lloua sut· ces voies 
d'e~ut. JI se subst.itue, en ce qui cou­ 
cerue les fleuves et rlvières, uux urti­ 
eles 10~ (}L sui vanta de l'acte Général 

nit een gelijk aantal Belgische en 
N ederlandsehe leden, welke on ver­ 
wijld zal overgaan tot de bestudee­ 
ring en het opmaken vau de plannen 
van de werken, noodig voor den 
afvoer van het water. Deze commis­ 
sie zal bovendien het karakter van 
een college van toezicht hebben, 
dat een waakzaam oog zal honden op 
alles wat 'den waterafvoer betref't, 
daaromtrent om de drie jaar verslag 
aan de beide Regeertngen zal uitbren­ 
gen en bij gerezen moeilijkheden bij 
meerderheid van stemmen zal beslis­ 
sen. De bevoegdheid van deze com­ 
missie zal zich ook over de veront­ 
reiniging van het water uitstrekken. 
De klachten zullen door de adminis­ 
traties van ieder der beide landen tot 
de commissie worden gericl1t. De 
betrokken administraties der beide 
landen zullen zich, binnen de grenzen 
van artikel II, aan het toezicht en do 
beslissing van de commisstc moeten 
onderwerpen. 
Elk der beide landen zal, hetzij 

rechtstreeks, hetzij door tusseheu­ 
komst vau de nationale instellingen 
als polders, waterschappen, enz ., O[) 

zijn gebied de sluizen en kunstwer­ 
ken aanleggen, onderhouden en be­ 
dienen en de kosten betalen verbon­ 
den aan den aanleg, het onderhoud 
en de bediening vau die sluizen en 
werken. 
Het spreekt van zelf, dat ieder der 

beide landen, overeenkomstig zijne 
wetgeving, die kosten geheel of ge­ 
deeltelijk door de betrokken instel­ 
lingen zal kunnen doen betalen. 

Artikel II regelt den waterafvoer 
nit het gedeelte vau Belgisch Vlaan­ 
deren dat zijne wateren van ouds 
loost door het gebied van Zceuwsoh­ 
Vhmuderen, Maar anderzijds heeft 
zich feitelijk de toestand gevormd, 
dat in zekere mate ook water uit 
Zeeuwsch-Vlaandcren nua.r Belgisch 
Vlaanderen afvloeit. België acht zich 
gehouden dezen toestand te eerbie­ 
digen. 

AR·r1KEL III. 

Dît artikel huldigt de vrijheid van 
scheepvaart op de stroomeu, rivieren 
en kanalen, welke het Belgische en 
Nerlerlnndsche gebied scheiden of 
doorsnijden, alsmede de gelijkheid 
van vlag op die waterwegen. Wat de 
stroomen en rivieren betreft, treedt 
het in de plaats van artikel l 08 eu 
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du Congrès de Vienne dri 9 juin i 815 
et en ce qui eoncerue les canaux, à 
l'article X du 'I'raltè dn 19 avril 1839. 
ll s'applique aux eaux iJiterinédiaireB 
entre L'Escaut et le réseau rhénan, où 
il convient, conformérneut d'aillèlÎrs 
aux actes antérieurs, que la naviga­ 
tion reste libre; et il s'étend aux 
canaux de Walcheren et de Zuid­ 
Beveland que les Pays-Bas ont substi­ 
tués, en vertu du pàragra.phe 8 de 
l'article IX du Traité du 19 avril 1839, 
au Sloc et à. la branche de l'Escaut, 

· dite Escaut Oriental. 

ARTICLE IV. 

Cet article abroge et remplace l' ar­ 
ticle IX du 'I'raité du 19 avril 1839. 

Si les paragraphes de cet article qui 
consacrent la liberté de la uavigatiou 
au profit de la Belgique et des Pays­ 
Bas ne sont pas, sauf en ce qui con­ 
cerne spécialement I'Escaut, repris 
expressément dam; les textes du nou­ 
vel article IV, c'est qu'il va de soi 
que l'abrogation de ces paragraphes 
ne porte aucune atteinte à. la liberté 
de la navigation, notamment sur la 
Mense et dans les eaux intermédiaires 
entre l'Escaut et le Rhin, telle que 
cette liberté se trouvait consacrée par 
le T'raité du 19 avril 1839. 

§ 1. Ce paragraphe consacre pour 
tous les bâtiments antres que les 
navires de guerre, le piincipe de la 
liberté de navigation sans entraves, 
et dans le sens le plus large du mot, 
et en tout temps, dans l'Escaut Occi­ 
dental et dans ses accès depuis la 
liante mer, ainsi que dans l'Escaut en 
aval d'Anvers. 

Le texte exclut les navires de 
guerre. Mais il 11e préjuge en rien ce 
qui est relatif au passage des navires 
de guerre belges par l'Escaut et ses 
accès en temps de paix on en temps 
de guerre. 

Les mots cc perpétuellement libres » 
employés au premier alinéa signifient 
que la liberté de navigation existern 
en temps de guerre comme en temps 
de paix. 

Par les mots (( navires de guerre )) 
du ·m~me alinéa il faut entendre aussi 

volgende vau de Algemcene Acte van 
het Oong'res van Weenen van 9 Jmü 
1815, en wat de kanalen betreft, van 

1 Mtikel X .van het Verdrâg . van 
1 T9 Apfü 1839. Het is vah toè1fassi11g 

op de 'verbindiugswateren tusscheu 
de Schelde en het Rijnrîet, waar de 
scheepvaart, overigens in _overe·eu:. 
stemming met de vroegere overeen­ 
komsten, vrij moet blijvèii; en liet 
geldt mede voor 'de kanalen door 
Walcheren en Zuid-Beveland , welke 
Nederland krachtens parngraaf 8 van 
artikel IX· van het Verdfag van 
19 April 1839 ter vervangtng van het 
Slee en den tak van den Schelde, ge­ 
naamd. Ooeter-Schelde; heeft aan­ 
gelegd. 

AR'l'IKEL IV. 

Dit artikel doet vèrva1len en ver­ 
vaiigt artikel IX van het Verdrag van 
19 April 1839 .. 
Dat de paragrafen van dit artikel, 

welke de· vrijheid van sclieepvaat't 
voor België en Nederland huldigen, 
behalve wat in het bijzonder de Schel­ 
de betreft, niet uitdrukkelijk in, den 
tekst vanhet nieuwe artikel IV worden 
herhaald, vindt zijne reden hiérin , 
dat het van, zelf spi·eekt,. dat liet ver­ 
vallen van die paragrafen geen df­ 
breuk doet aan 4e vrijheid van 
scheepvaart, met name op · de Maas 
eu de verbindingswateren tusschén 
Schelde en Rijn, zooals die vrijheid 
was vastgelegd in het Verdrag van 
Hl April 1839. 

§ l . Deze paragraaf huldigt ten 
aanzien van de Weater-Schelde én 
hare toegangen van 'uit voile zée 
gelijk ook ten aanzien van de Schelde 
beneden Ant,>lerpen, voor alle vaar­ 
tuigen, geen oorlogsschepen zij nde.. 
het beginsel van de vrije, onbelèm­ 
merde scheepvaart in. den ruimsten 
zin des woords en voor alle tiJden. 

De tekst sluit de oorlogsschepen 
nit. Maar hij regelt niets omtrent de 
doorvaart van· Belgische oorlogssche­ 
pen over de ·schelde· an hare toegan­ 
gen in tijd van vrede of van oorlog. 

De woorden cc voortdurend vrij», 
voorkomende in de eerste alinea, be­ 
teekenen , dat de vrijheid van scheep­ 
vaart zoowel in tijd van oorlog als 
van vrede zal bestaan. 
19nder hot woord ccoorlogss_chepen » 

in dezclïde nlineO: moeten ook dè · nfot 
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les navires nsslmilés aux navires de 
guerre. 
En temps de guerre les dispositions 

<le ce premiei- puragraphe resteront 
'en vigueur dans toute la mesure com­ 
patible avec les droits et devoirs des 
belligêrauts et des neutres. 

·Au deuxième alinéa il est stipulé 
que les règles qui y sont prévues 
s'uppliquerout aux bâtiments qui sont 
« en cours de route ,, dans les eaux 
visées à l'alinéa 1. Cesse d'être en 
cours de route, un navire qul charge 
ou décharge dans les eaux p révues à. 
I'alinéa 1 et avant d'arriver à desti­ 
nation une parfie quelconque de sa 
cargaison on qui y embarque <m dé­ 
barque des passagers. Le navire qni 
en cours de route churgernit on dé­ 
chnrgernit des • marchandises on qui 
embarquerait. ou dèbarquerait des 
passagers, serait simplement soumis 
nu principe général de fa liberté de 
nnvigation formulé à l'article III. 

L'alinéa 3 du paragraphe l crée 
une faculté au profit do chacun des 
deuxpnys, dans ses eaux, pour les 
bâtiments en proveuauee ou it desti­ 
nation de ses propres ports. Les 
navirea. tels que les yachts, qui par­ 
conrralent les eaux de l'un des deux 
pays, sans s' a.rrèter claus un port 
déterminé, seront soumis par assi m i- 

· lafiou à cette disposition. 

§ 2. Ce pnrngraphe édicte le prin­ 
cipe essentiel, qui, au point de vue 
de l'Escaut, domine tont le traité : 
tant au point do vue des travaux 
d'amélioration de toute nature que 
des travaux c1· entretien, et tant an 
point de vue de l'éclnirnge ~t <ln bali­ 
sage que des antres besoins de la voie 
d'eau, l'Escaut doit à toute époque 
être en état de laisser passer les plus 
grands navires et de satisfaire à tous 
les besoins croissants du commerce 
et du trafic maritimes. 

Le paragraphe 2 donne aux ports 
belges, et prar iquemenr à Anvers et 
Gand, la certitude de pouvoir com­ 
muniquer à toute époque avec la mer, 
par leur couloir naturel d'accès qu'est 
l'Escaut, au moyen des navires les 
plus modernes, et de manière à satis­ 
faire à tous les besoins du commerce. 

C'est sur les eaux visées eu ce pa­ 
ragraphe 2 que la commission insti­ 
tuée par le paragraphe 3 étendra sa 

oorlogsschepen g·elijkgestcldevaart\li­ 
gen worden verstaan. 
Iu oorlogstijd zullen de bepalingen 

van deze eerste paragraaf vau kracht 
blijven, voor zoover zulks vereenig­ 
baar zal zijn met de rechten en plrch­ 
ten der oorlogvoerenden ~n 'der onzij­ 
digea. 
In de tweede alinea wordt Vastge­ 

steld, dat de daar bedoelde bepalingen 
van toepassing zullen zijn op de vaur­ 
tuigen cc gedurende hun doorvaart ?> 

op de waterwegen genoemd in u.Ii nea 1, 
Een vaartuig, dat vóór het bereiken 
van zijne bestemming op de water­ 
wegen, bedoeld in alinea 1, eonige 
lnding inneemt of lost, dan wel passa­ 
giers opneemt of cntscheept.Jioudtop 
in doorvaart te zijn. Voor een vaar­ 
tuig, dat onderweg goederen zou in­ 
of uitladen of dat passagiers zou op­ 
nemen of ontschepen, zon alleen liet 
in artikel III omschreven algeiueeue 
beginsel van de vrije scheepvaart 
gelden. 

Alinea 3 van paragraaf I handhaaft, 
ten behoeve van ieder der beide land eu 
voor zijne wateren de daar omschre­ 
von bevoegdheid ten aanzien van de 
vaartuigen komende van of bestemd 
naar zijne eigen havens. Vaartuigen, 
zooals jachten, welke de waterwegen 
van één der beide lauden zouden 4 
bevaren zonder eene bepaalde haven 
aan te doeu , zullen uiteraard onder 
deze bepnliug vallen. 
§ 2. Deze paragraaf stelt het grond­ 

beginsel vast, hetwelk ten aanzien vau 
de Schelde het geheele verdrag· be­ 
heerscht : zoowel ten aanzien vau. 
verbeteringswerken van welken aarrl 
die ook zijn als vau onderhoudswer­ 
ken, en zoowel ten aanzien vau ver­ 
lichting, betonning en bebakening als 
van allés wat verder voor den water­ 
weg noodig is, moet de Schelde te allen 
tijde geschikt zijn voor de vaart met 
de grootste vaartnigen en. voldoen 
aan alle toenemende behoeften vau 
handel en scheepvaarb. 
Paragraaf 2 geeft aan de Belgische 

havens, en met name aan Antwerpen 
en Gent, de zekerheid, dat zij te allen 
Lij de met de meest moderne vaartui­ 
g011 langs haarna.tuurlljkcu toegangs­ 
weg, de Schelde, gemeenschap zullen 
li ebben met de zee en wel zöó, dat aan 
alle behoeften van den handel wordt 
voldaan. 

Over de wateren bedoeld in de hier 
besproken paragraaf zal de eommiasie 
ingesteld bij paragraaf 3 hare be- 
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eompêtence. Ces eaux commencent à. 
Ja haute mer et finissent en aval des 
installations. maritimes du por, d' An­ 
vers. Les parties sont d'accord pour 
considérer que ces installations ont 
actuellement Lillo comme limite. Si 
los installations maritimes du port 
d·Anvers devaient dans l'avenir 
s'étendre en aval de Lillo, la. compé­ 
tence de la commission prévue an pa­ 
ragraphe 3 ne sera limitée quant iL la 
voie d'eau qui baigne ces installations 
que du consentement des Gouverne­ 
ments des deux pays. 

§ 3. Au lieu de se contenter ainsi 
que Ic faisait Ic '.rraité de 1839 de son­ 
mettre la conservation des passes de 
l'Escaut, le pilotage et Ie balisage, à 
la. surveillance commune d'un collège 
de commissaires, le paragraphe 3 
confie la navigabilité de la voie d'eau, 
et d'une manière générale sa gestion 
an point de vue des intérêts de la. na­ 
vigation, à une commission mixte 
composée en nombre égal de représen­ 
tants des deux États. 

La. commission, et de même les ar­ 
bitres à nommer en vertu des para­ 
graphes 5 et 6, auront le devoir de 
·fonder leurs décisions sur le présent 
traité et devront dès lors considérer 
comme les principes essentiels du 
traité ceux qui sont formulés aux pa­ 
ra.graphes 2 et 3 qui ont pour objet de 
sauvegarder et de promouvoir les in­ 
térêts de ln navigation sur l'Escaut, 
de la haute mer vers les ports belges, 
et des ports belges vers la haute mer, 
et de faire répondre la navigabilité de 
l'Escaut et de ses accès depuis ln. 
haute mer aux conditions exigées tant 
par les progrès de la construction 
navale que par les besoins croissants 
de la navigation, les intérêts de ln na­ 
vigation a.yant naturellement le pas 
sur les autres intérêts relatifs à la 
voie d'eau. 

La compétence de la commission 
s'étend à toute la voie d'eau telle 
qu'elle est définie au paragraphe 2. 

'I'outeïois, les parties sont d'accord 
pour admettre que chacun des deux 
pays pourra régler à sa convenance 
les conditions de la navigation à la­ 
quelle il est seul directement inté- 

voegdheid uitstrekken. Deze wateren 
beginnen in volle zee en eindigen: be­ 
neden de haveninriebtiogen van Ant­ 
werpen. Partijen zijn het er over 
eens, dat die inrichtingen thans Lillo 
tot grens hebben. Indien de haven­ 
inrtehtlugea van Antwerpen zieh in de 
toekomst beneden Lillo mochten gaan 
uitstrekken, zal. de bevoegdheid van 
de Commissie, bedoeld in paragraaf 3, 
over den waterweg, waaraan die in­ 
richtingen zijn gelegen, niet worden 
beperkt dan met toestemming van de 
Regeeriugeu van beide landen. 

§ 3. lu stede van, gelijk het Ver­ 
drag vau 1839 deed, zich er toe te 
bepaleu de zorg voor het bebond van 
de vaargeulen der Schelde, het loods­ 
wezen, de betonning en de bebake­ 
ning te brengen ondor het gemeen­ 
schappelijk toezicht van een college 
van commissarissen, draagt para­ 
graal 3 de zorg voor de bevaarbaar­ 
heid van den waterweg, eu in het 
algemeen het beheer daarover voor 
zoover de scheepvaartbelangen be­ 
treft, op aan · eene gemengde Com­ 
missie, bestaande uit een gelijk aan­ 
tal vertegenwoordigers van beide 
Staten, 

De Commissie en eveneens de 
scheidsrechters, welke krachtens pa­ 
ragraaf 5 en 6 zullen worden benoemd, 
zullen verplicht zijn hunne besluiten 
op dit verdrag te gronden eu zullen 
derhalve als de grondbeginselen van 
het verdrag moeten beschouwen die, 
welke omschreven zijn in paragraaf 2 
en 3, en welker strekking is de 
behartiging van de belangen van de 
scheepvaart op de Schelde uit volle 
zee naar de Belgische havens en uit 
de Belgische havens naar volle zee te 
verzekereu en de bevnarbaarheid van 
de Schelde en van hare toegangen uit 
volle zee te doen beantwoorden aan 
de eischen, welke zoowel door den 
vooruitgang van den scheepsbouw als 
door de toenemende behoeften van de 
scheepvaart worden gesteld, gaande 
de belangen van de scheepvaart uiter­ 
aard boven de andere belangen, welke 
op den waterweg· betrekking nebben. 

De bevoegdheid van de commissie 
sbrckt zich uit over den geheelen 
waterweg, zooals deze omschreven 
wordt in paragraaf 2.' 
Partijen zijn echter eenstemmig van 

oordeel, dat ieder der beide landen 
naar eigen goedvinden de nooilige 
regelen zal kunnen stellen ten aauzieu 
van de scheepvaart, waarbij alleen 
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ressé, pourvu que, ainsi qu'Il est sti­ 
pulé an paragraphe 4, le~ décisions et 
les règlements des administratious 
nationales relatifs à cette navigation 
n'aillent pas à l'encontre des déci­ 
sions et règlements de la commis­ 
sion.• 

§ 4. Ce paragraphe détermine la 
compétence <le la commission. 
Il est bien entendu que Ja commis­ 

sion n'aura pas compétence pour ré­ 
soudre directement ou indirectement 
des questions de souveraineté. Par 
voie de conséquence, la même règle 
s'applique à la commission arbitrale 
prévue an § 5 et au collège arbitral 
permanent prévu au § 6. 

Pour le surplus la compétence de 
la commission s'étendra, sans en rien 
excepter, à tont co qui concerne Jes 
intérêts de la navigation. 

A titre exernplatif, le paragraphe 
vise les cas d'a.pplicntion les plus 
usuels. La commission est notam­ 
ment compétente pour tout ce CJlÜ 
concerne le balisage et l'éclairage, 
-I'entretien et l'amélioration de la voie 
,d!eau. Elle l'est aussi pour permettre 
.I'établissement sur les berges de 
l'Escaut des installations qu'elte ju- • gerait nécessaires, par exemple en 
vue des travaux à exécuter dans l'in­ 
térêt de la navigation. Elle est com­ 
pétente pour se prononcer au sujet 
dès travaux de redressements et des 
dér ivàtions.; elle peut décider pareils 
travaux à. I'Intérieur des digues maî­ 
tresses, dès qu'elle les juge utiles; 
elle peut de même décider une cou­ 
pure à travers les terres riveraines 
de la voie d'eau, mais au cas seule­ 
ment où elle jugerait pareil travail 
indispensable pour cm assurer l'amé­ 
lioration. Elle pent aussi décider 
l'arrêt de tout travail même si celui-ci 
·est exécuté sur les berges ou au-delà, 
si bien entendu ce t.ravail pent entraî- 
-ner à l'intérieur des digues maîtresses 
une modification de nature à porter 

-prêjudice aux intérêts de la naviga­ 
tion. 

La commission statuera, soit sous 
forme de décisions particulières, soit 
sous forme de règlements généraux. 

Il existe en ce moment des règle- 

zijn belang onmiddel1ijk is betrokkeu, 
mits overeenkomstig Ilet bepaalde bij 
paragraaf 4 de besluiten en verorde­ 
ningen van de nationale administra­ 
ties omtrent die scheepvaart niet 
strijdig zijn met de besluiten en ver­ 
ordeniugeuvan de commissie. 
k § -4. Deze pnragraaf omschrijft de 
bevoegdheid van de commissie. 
Mj'-Het is wel verstaan, dat de com­ 
missie geen bevoegdheid zal hebben 
om rechtstreeks of zijdelings over 
vragen van souvereiniteit te beslissen. 
Bij gevolg is dezelfde regel van toe­ 
passing op de scheidsrechterlijke 
commissie, bedoeld in paragraaf 5 en 
op het permanent scheidsgerecht, be­ 
doeld in paragraaf 6. 

Voor het overige zal de bevoegd­ 
heid der commissie zich, zonder oenige 
uitzondering nitstrekken over alles 
wat de belangen van de scheepvaart 
betrefs. 

Bij wijze van voorbeeld noemt de 
paragraaf de meest voorkomende ge­ 
vallen van toepassing. De bevoegd­ 
heid van de commissie strekt zich met 
name uit over alles wat de betonning, 
d$ bebakening en de verlichting, het 
onderhoud en de verbetering van den 
waterweg betreft. Zij omvat ook het 
recht op de oevers van de Schelde 
inrichtingen te plaatsen, welke zij 
noodzakelijk mocht oordeelen, bijv., 
met het oog op werken, die in het 
belang van de scheepvaart moeten 
worden uitgevoerd. De bevoegdheid 
dor commissie strekt zich ook nit tot 
werken als verleggingen en doorsnij­ 
dingen; zij kau tot dergelijke werken 
rivierwaarts van de bandijken be­ 
sluiten zoodra zij ze nuttig oordeelt; 
ook kan zij beslissen, dat eene door­ 
snijding zal worden gemaakt door liet 
oevergebied van den waterweg, maar 
alleen dan wanneer zij zoodanig werk 
onmisbaar zou oordeelen om de ver­ 
betering van den waterweg te verze­ 
keren. Ook kan zij het stopzetten van 
elk werk bevelen, zelfs indien dit op 
de oevers of verder landwaarts wordt 
uitgevoerd, wel te verstaan in het 
geval, dat dit werk eene zoodanige 
verandering rivierwaarts van de ban­ 
dijken zoude· teweegbrengen, dat de 
belangen van de scheepvaart daardoor 
zouden worden geschaad. 

De ecmmissie zal besluiten, hetzl] 
in den vorm van bijzondere beschik­ 
kingen hetzij in dien van algemeene 
verordeningen. 
Er bestaan thans verordeningen. 
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ments. Ceux-ci resteront en vigueur, 
pour antant évidemmeut qu'Ils ne 
sont pas én opposition avec le présent 
traité, tant que la commission ne les 
nura pas· remplacés par des règle­ 
ments nóuveaux. Lés dispositions des 
règ!e1neüts que fera la commission se 
sùbsÜfoerôut · de plein droit aux dis­ 
positions corrélattves des règlements 
auciens. Les règlements que ferait 
chacun des deux pays 'sur sa partie 
de la voie d'eau ue pourront, en aucun 
cas, être eu opposition avec les 
règlements et décisions de la corn­ 
mission, 

Il est entendu q ne les règlements 
ainsi que les décisions relatives à 
I'exécutionde travaux autres que des 
travaux d'entretien aux rives, en 
relatlon avec les intérêts de la voie 
d'eau, que chacun des deux pays 
serait amené à prendre, seront eom­ 
muniqués ai1 prèalàb le à Ja commis­ 
sion. Par travaux d'entretien on 
·compi·end 'les travanx qui u'ont pour 
objet que le maintien des rîves on 
-travaux existants. Ceci ne concerne 
<tue les comrnunicat.ions préalables 
mais ne limite évidemment en rien ln 
compétence de la commission. 

La eommissinn se réunira la pre­ 
-mière 'fois à Anvers. Elle sera libre 
ensuitede déterminer les lieux de ses 
réuuious, jusqu'à ce que ceux-ci 
soient fixés par le règlemeut d'ordre 
intêr-iénr , 

§ 5. Le but de ce paragraphe est 
·d'établir une procédure permettant de 
réglè'r les différends relatifs à l'Es­ 

· cant et ses accès <111i pourraient sur­ 
gir entre la Belgique et les Pays-Bas. 

Le système nouveau est simple. La 
commission prend une décision. Elle 
la communique aux Gouvernements 
des deux pays. Si elle n'a pu aboutir 
à 'une solution, elle leur transmet 
simplement sa délibération. Les Gou­ 
vernements, s'inspirant de la décision 
on de la délibération qui leur est sou­ 
mise, tâchent de s'entendre. A défaut 
d'entente, dans Lin délai de deux mois, 
le Gouvernement intéressé pent avoir 
recours à l'arbitrage. Les arbitres 
statuent, sauf exceptlon, dans le délai 
d'nu mois, en se conformant à la 
procédure d'arbitrage prévue dans la 
convention annexée. 

Deze zullen, voor zoove» ze niet in 
st1·.ijd zijil met dit verdrag, van kracht 
blijven, zoolang de commissie ze niet 
door nieuwe verordeningen zal hebben 
vervnngen. De bepalingen van <le 

· verordeningen, welke de commissie 
zal maken, zullen van rechtswege in 
de plants treden van de bepalingen 
van de bestaande verordeningen, 
welke op hetzelfde onderwerp betrek­ 
king hebben. De verordenlngen, 
welke ieder der beide lauden voor 
zijn gedeelte van den waterweg mocht 
maken, zullen in geen geval in .strijd 
mogen zijn met de verordeningen en 
de beschikkingen van de commtssie. 

Uiteraard zullen de verordeningen 
evenals de beschikkingen, welke één 
der beide landen zon willen vaststellen 
betreffende de uitvoer-ing' vnn werken, 
die de belangen van den waterweg ra­ 
ken, voorzoover deze niet zijn werken 
van onderhoud op de oevers, te voren 

-aan de cpmmissie worden medege­ 
deeld. Onder werken van onderhoud 
worden verstaan de werken (lie alleen 
het bebond van bestaande oevers of 
werken te doel hebben. Er is hier 
slechts sprake van voorafgaande me­ 
dedeeling. De bevoegdheid van de 
commisaie wordt hierdoor niteraard iu 
geeueu deele beperkt. 

. l 
De cornmlssle zal voor de eerste 

maal te Antwerpen samenkomen. Het 
zal haar verder vrij staan de plaatsen, 
waar zij zal vergaderen, te bepalen, 
totdat deze zullen zijn vastgesteld in 
het huishoudelijk reglement. 

§ 5. Deze paragraaf heeü de strek­ 
'king eene regeling vast te stellen ter 
oplossing van de geschillen, welke 
met betrekking tot de Schelde en hare 
toegangen tusschen België en N eder- 

. land zonden kunnen rijzen. 
Het nieuwe stelsel is eenvoudig. 

De commissie neemt een besluit. Zij 
deelt dit mede aan de Regeoringen 
der beide landen. Slaagt zij niet in 
het nemen van een besluit dan be­ 
paalt zij er zich toe hare beraadsla­ 
gingen aan de Regeoringen over te 
leggen. Deze trachten in den geest 
van het besluit of de beraadslaging, 
welke haal' zijn overgelegd, tot over­ 
eeustemmlng te komen. Is binnen 
twee mannden overeenstemming niet. 
bereikt, dan kan _de belanghebbende 
Regeei-ing scheidsrechterlijke nit­ 
spraak inroepen. De scheidsrechters 
doen als regel uitspraak binnen één 
maand en gedragen zich daarbij naar 
de scheidsrechterlijke . procedure, 



( 33 ) [ · N' 306 .. ] 

Tant que la commission n'aura pas 
établi, par son règlement d'ordre inté­ 
rleur prévu au paragraphe 4, si les 
dèciaions de la oommlssion doivent 
être prises à l'unanimité oh simple­ 
ment à la majorité des voix, il est 
entendu que le mot décision', dans le 
texte du présent paragraphe et aussi 
dans celui du paragraphe ü, devra être 
interprété en ce sens que la décision 
devra réunir l'unanimité des voix. 

§ 6. Ce paragraphe prévoit la pro­ 
eédure instituée pour les cas qui 
requièrent célérité. Il peut se faire, 
en effet, que des mesures on des tra­ 
vaux s'imposent d'urgence, et que Ja 
nnvigaticn soit exposée à subir un 
préjudice sérieux: si l'on était forcé 
d'attendre l'accord des Gouverne­ 
ments et à pins forte raison la déci­ 
sion arbitra le prévue an paragraphe 5. 

Dans ce cas, la commission sta­ 
tuera sans avoir à soumettre sa déci­ 
sion à l'approbation des Gouverne­ 
ments. 

Si les membres de la commission 
ne parviennent pas à se mettre d'ac­ 
cord, conformément au mode de vota­ 
tion qui sera indiqué dans son règle­ 
ment dordre intérieur, la partie la 
plus diligente aura la faculté de saisir 
un collège arbitral permanent, qui 
statuera. dans la huitaine, conformé­ 
ment à la procédure prévue dans la 
convention annexée au présent traité. 

Le désaccord de Ja commission 
pourra se manifester de deux ma­ 
nières. On hien il portera snr le carae- 

. tère d'urgence dn travail ou de la 
mesure .réclamée ; on bien, si la com­ 
mission est d'accord sur l'urgence, 
il portera sm, le travail même on sur 
la mesure sol l icitée. Le collège arbi­ 
tral statuera sur l'urgence aussi bien 
que sur la mesure ou le travail. 

Il est impossible de déterminer 
d'avance tons les cas urgents. Le 

• paragraphe se borne à citer, à titre 
'd'exemple, ceux qui peuvent être pré­ 
vus dès à présent. Mais l'énuméra­ 
tion n'exclut pas les autres cas, et 
notamment le droit de faire arrêter 
'les travaux dont il est question au 

voorzien in de bij het verdrag gevoeg­ 
de overeenkomst. 

Zoólatig de commissie nog . niet bij 
haar l1Üiiahotldelijk regleiiH~Û.t; be-­ 
doeid in parâgrâ1tf 4, zal hebben, be-, 
paald of de besluiten van de èommis- . 
sie met alge1ne nie stemmen dan wel 
enkel bij tneerderheid van stemmen 
moeteil worden genomen, · za:l het 
woord cc besluit », voorkomende in 
deze paragraaf evenals in paragraaf 
6, in dien zin moeten worden. opge­ 
vat, dat het besluit met algemeene 
stemmen zal moeten worden ge-, 
nomen. 

§ ö. Deze paragraaf regelt de wij­ 
ze van behandelh1g van de spoedei­ 
schande gevallen. Immers het is mo­ 
gelijk, dat maatregelen of_ werken 
dringend noodzakelijk zijn en dat de 
scheepvaart aan ernstig nadeel . zou 
zijn blootgesteld, indien men op de 
overeenstemming tusschen de Regee­ 
ringen en meer nog op de scheids­ 
rechterlijke uitspraak, bedoeld in pa· 
ragraaf 5, zou moeten wachten. 

Xn dif geval zal de commissie .be­ 
sluiten zonder dat zij haar besluit aan 
de goedkeuring van de Regeeriugen 
behoeft te onderwerpen. 
Indien de leden der commissie, in 

den zin vau de desbetreffende rege­ 
len van het huishoudalij k.r-eglemerrt, 
niet tot overeenstemming komen, zal 
de meest gereede partij -zi ch kunnen 
wenden tot een permanent scheidsge­ 
recht, dat binnen één week uitspraak 
zal · doen overeenkomstig de proce­ 
dure, voorzien in de bij dit .verdrag 
gevoegde overeenkomst. 
Het gemis aan overeenstemming in 

de commissie zal zich op tweërlei 
wijze kunnen. openbaren. 
Het zal betreffen óf wel de vraag 

omtrent het al of niet dringend nood­ 
zakelijke van het werk of van den 
begeerden maatregel, óf wel, indien 
de commissie het eens is over 'de 
dring·ende noodzakelijkheid, het werk 

· of den voorgestelden maatregel ielf. 
Het scheidsgerecht zal zoowel om­ 
trent de dringende noodzakelijkheid 
als omtrent den maatregel of het 
werk zelf uitspraak doen. 

Het is niet doenlijk alle gevallen 
van dringende noodzakelijkheid van 
te voren aan· te geven. De paragraaf 
bepaalt er zich toe bij wijze van voor­ 
beeld die gevallen te noemen welke 
nu reeds kunnen worden voorzien. 
De opsomming sluit evenwel de 

: andere gevallen niet uit en met-name 
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paragraphe 4 et qui seraient de nature 
à entraîner à. l'intérieur des digues 
maîtresses une modification qui pour­ 
rait porter un préjudice sérienx aux 
intérêts de la. navigation. 

Pour éviter que l'on reconnaisse • 
trop facilement un caractère d'ur­ 
gence à des travaux de grande im­ 
portance et que ceux-ci engagent 
indéfiniment les finances publiques 
sans approbation préalable d11 Gou­ 
vernement auquel incombe la. d~­ 
pense, il a paru raisonnable de limiter 
au chiffre de 100,000 florins le coût 
des travaux urgents auxquels s'ap­ 
pliquerait la procédure prévue an 
paragraphe 6. Si par exemple la Bel­ 
gique veut faire exécuter un travail 
estimé urgent dont le coût dépasserait 
100,000 florins, elle devra offrir de 
prendre à sa charge la. partie des frais 
qui dépassent cette somme. Mais cette 
disposition ne doit pas s'entendre en 
ce sens que lorsque le coût du travail 
dépassera ce chiffre, les Pays-Bas 
refuseront ipso facto de payer les 
sommes qui excèdent 100,000 florins. 
Les Pays-Bas ont, an coutraire, I'In- j 
-tention, .pourvn que le travail soit à, 
leurs yeux justifié et urgent, d'en 1 

payer le prix dans tonte la mesure 1 
-mise il leur charge par le paragraphe 
8 de l'article IV. '.rontefrlis, ils con- 1 
servent, pour ce qui dépasse les 
100,000 florins, leur droit d'apprê- 

-ciation. 

§ -7. Ce paragraphe règle l'exécu­ 
tion des trnvaux. Il concilie les inté­ 
rêts des administrations compétentes 
des deux pays avec le droit de «ou­ 
trôle et éventuellement le droit d'ini­ 
tiative de la commission. 

Deux alternatives peuvent se pré­ 
senter: 

Ou bien les mesures · à prendre 
ne requièrent pas célérité. Elles tom­ 
bent alors sous l'application du para­ 
graphe 5. Dans ce cas, ce sont alors 
les administrations belge et néerlan­ 
daise, chacune en cc qui concerne t:ia 

niet de bevoegdheid om de werken, 
waarvan in paragraaf 4 sprake is, en 
welke van dien aard zijn, dat zij 
riviërwaarts van de bandijken eene 
zoodanige wijziging teweeg brengen, 
dat daardoor de belangen van de 
scheepvaart ernstig zouden kunnen 
worden benadeeld, stop te zetten. 
'fen einde te voorkomen, dat men 

to licht het karakter van dringende 
noodzakelijkheid- aan werken van 
groot belang zoude toekennen en zoo­ 
doende de openbare geldmiddelen 
zonder voorafgaande goedkeuringvan 
de Regeering, te wier laste de uitgave 
komt; onbeperkt zoude bezwaren , 
kwam het billijk voor de kosten van 
de dringend noodzakelijke werken, 
waarop de in .pa.ragraaf 6 bedoelde 
regeling van toepassing zal zijn, te 
beperken · tot het bedrag van 
f 100,000. Indien b. v. België een 
dringend noodzakelijk geacht werk, 
waarvan de kosten f 100,000 zonden 
te boven gaan, wil -doen uitvoeren, 
zal het moeten aanbieden de meer­ 
dere kosten voor zijne rekening te 
nemen. Deze bepaliug moet nochtans 
niet aldus worden opgevat dat, wan­ 
.neer de kosten van het werk dat be­ 
drag te boven zullen gaan, Nederland 
ipso facto zal weigeren het bedrag, 
waarmede de f l 00, 000 wordt over­ 
schreden, te betalen. Integendeel, liet 
ligt iu de bedoeling van Nederland 
om, mits het werk in zijne oogen 
gerechtvaardigd is en daarbij drin­ 
gend noodzakelijk. de kosten daarvan 
te betalen in de mate waarin dezein 
paragraaf 8 van artikel IV te zijnen 
laste zijn gebracht. Evenwel behoudt 
Nederland zijn recht van beslissing 
ten aanzien van het bedrag, waar­ 
mede de f 100,000 wordt overschre­ 
den. 

§ 7. Deze paragraaf regelt de uit­ 
voering van de werken. 

Zij doet zoowel aan de belangen 
van de betrokken administraties der 
beide landen als aan het recht van 
toez icht en even tueel het recht van 
initiatief van de Commissie recht 
wedervaren. 
Twee mogelijkheden kunneu zich 

voordoen : 

Of wel de te nemen maatregelen 
zijn niet spoedoischend. Zij vallen dan 
onder pamgraaf 5. In dat geval zij n 
liet de Belgische en Nederlan dsche 
administraties, die, ieder voor wat 
betreft haar gedeelte van den water- 
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partie de Ja voie d'eau, qui exéentent 
ou bien les décisions de ln commis­ 
sion, ou bien Jes décision du Gouver­ 
nement, au cas où, faute d'accord, la. 
commission leur a simplement trans­ 
mis sa délibération, 011 bien encore, à. 
dMa.ut d'entente entre les Gouverne­ 
ments, la. décision arbitrale. Mais 
dans chacun de ces cas la commission 
approuve au préalable les plans et 
devis, et elle garde le contrôle des 
travaux. Et au cas où les travaux ne 
seraient pas exêcutés dans les délais 
et suivant les modalités prévues aux 
plans et devis, le droit de contrôle de 
la commission devra s'entendre en co 
sens qu'elle pourra. prendre les déci­ 
sions qu'elle jugera. nècessaires pour 
que les stipulations des plans et devis 
soient exécutées, et qu'elle pourra 
même, si elle le juge nécessaire, exé­ 
cuter ou faire exécuter elle-même le 
travail. 

Si la commission n'était pas d'ac­ 
cord au sujet de la nécessité de cette 
intervehtiön ou de la. mesure de cette 
fotervention, le cas serait soumis à 
) 'arbitrage. Selon que l'intervention 
de la commisaion présente ou non un 
caractère d'urgence, il y aura. lien de 
recourir au collège permanent prévu 
an paragraphe 6 on à l'arbltrage prévu 
au paragraphe 5. 

On bien il y a urgence, conformé­ 
ment an paragraphe 6. O'ese alors la. 
commission elle-même qui assure 
l'exécution de ses décisions on les 
décisions du collège arbitral, soit en 
recourant aux administrations ou aux 
tiers soit directement à. l'entremise 
des organismes qu'elle a le droit de 
créer à cette fin. Dans ce cas cepen­ 
dant l'administration du pays sur le 
territoire duquel s'effectue le travail 
11' est pas absolument tenue à l' éeart , 
Elle a le droit .au contraire de sur­ 
veiller les travaux; mais la commis­ 
sion en conserve la direction. 

S 8. Le paragraphe 8 détermine 
<lans quelle proportion chacun des 
deux pays supportera les frais de 
l'en tretren et de I'exploitatisn de la 
voie d'eau. 

weg, uitvoering geven, hetzij aan de 
besluiten van de Commissie, hetzij 
aan de besluiten van de Regeering 
-in het geval namelijk bij·gemi~·aan 
overeenstemming de Commissie haar 
enkel hare beraadslaging heeft over­ 
gelegd - hetzij, bij gemis aan over­ 
eenstemming tussehen de Règeerin­ 
gen, aan de scheidsrechterlijke uit­ 
spraak. Maar in elk dier gevallen 
keurt de Commissie vau te voren de 
plannen en bestekken goed eu behoudt, 
zich het toezicht op de werken. En 
mochten de werken niet worden nit­ 
gevoerd binnen de termijnen en op de 
wijze als is aangegeven in de plannen 
en bestekken, dan moet het recht ..-a,n 
toezicht van de Oommissie aldus 
worden verstaan, dat :ûj de besluiten 
zal kunnen nemen, welka zij zal noo­ 
dig oordeelen, opdat de bepalingen 
van de plannen en bestekken worden 
uitgevoerd, en dat zij zelfs, indien zij 
het noodtg oordeelt, zélf het werk 
kan uitvoeren of doen uitvoeren. 

Indien in de Commissie geene over­ 
eenstemming zonde bestaan omtrerrt 
de noodzakelijkheid of den aard van 
deze tussehsnkomst, zon dit geschil 
aan arbitrage moeten worden onder" 
worpen. Naàr gelang de tusschen­ 
komst van de Commiasie al dan niet 
dringend noodzakelijk wordt geacht, 
zal men zich kunnen wenden tot liet 
permanente scheidsgerecht, bedoeld 
in paragraaf 6, dan wel tot de scheids­ 
rechterlijke Commissie, bedoeld in 
paragraa.f 5. 

Of wel er is dringende noodzake­ 
Ïijkeid overeenkomstig paragraaf 6. 
Dan is het de Commissie zelve, die 
voor de uitvoering van bare be­ 
sluiten of van die van het scheids­ 
gerecht zorg draagt, hetzij door de 
medewerking in te roepen van de ad­ 
ministraties of van derden, hetzij 
rechtstreeks met behulp van de orga­ 
nen, welke zij bevoegd is te dien 
einde in het leven ta roepen. In dnt 
geval echter wordt de administratie 
van Iiet land, op welks gebied het 
werk wordt uitgevoerd, niet geheel 
ter zijde gesteld. Integendeel, zij heeft 
het recht op de werken toe te zien; 
maar de Commissie behoudt de lei­ 
ding. 

§ 8. Paragraaf 8 bepaalt in welke 
mate ieder der beide landen de kosten 
van onderhoud en die van bediening 
vau den waterweg zal dragen. 
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Il fixe d'abord le principe. Il met 
à charge de chacun des deux pays les 
frais d'entretien et d'exploitation de 
sa partie de ln voie d'eau. 

:P précise ensuite ce qn'H fuut en­ 
tendre par I'eurretien et l'exploitatiou 
de Ja voie d'eau. O'est pratiquement 
Je maintien de la voie d'eau dans ses 
couclitions actuelles d'éclairnge; de 
navigabilité, etc. En ce ttni concerne 
le balisage et l'éclairage, les parties 
ont con\'C1111 de s'en référer nux listes 
annexées au traité. 

Toutefois l'énumération de l'alinéa 
72 n'est pas limitative, en ce sens qu'il 
faut comprendre dans l'entretien et 
l'exploitation de la voie d'eau le 
maintien en bon état non seulement 
des bouées, balises et feux, muis aussi 
des échelles de marée et autres acces· 
soices, 
Les travaux dont il s'agit dans 

I'aliuèa 2 du paragraphe 8 compreu­ 
drout, outre l'enlèvement d'épaves 
dans les passes balisées, l'exéeution 
des dragages nécessaires pour main­ 
tenir dans Je chenal de g rande na vi­ 
gation l'état de navigabilité actuel. 

Les parties sont d'accord pom· ad­ 
mettre qne les Pays-Bas remplironL 
les obligations mises à leur charge de 
cc ehef en supportant les frais des 
dragages dans leur partie de la voie 
.deau nécessaires pour permettre aux 
navires auquels les conditions indi­ 

. quées par la carte annexée au traité 
.reudent possible de mouter et de des­ 
cendre tout le chenal susvisé, <le con­ 
tinuer à le faire dans des conditions 
.équivalentes de sécurité et de faci­ 
lité. 

. Les travaux et mesures qui n'ont 
. pas pour objet l'entretien et l'exploi­ 
tation de la voie d'eau seront consi- 

. dérés comme travaux et mesures 
d'amélioration. Les deux Etats s'eu­ 
tend rent au sujet de la répartitlon des 
frais relatifs à ces travaux et me­ 
sures. Il eu sera naturellement de 
même an sujet dn surcroît des frais 
d'entretien et d'exploitation qui en 
son t la conséqueuce. Ainsi par exem­ 
ple si l'on juge utile pom· la naviga­ 

. tien d'améliorer l'éclairage de l'Es­ 
caut, Ier; deux pays supporteront sur 

. leur partie de. la. voie d'eau les 
dépenses qui n'excèdent pas leurs 
charges antèi-ieures. De même, si la 
pusse a par exemple huit. mètres de 

Zij stelt altereerst het.begtnsel vast 
Zij brengt ten . laste van. ieûer der 
beide lauden de kosten vau onderhoud 
eu bediening vau zijn gedeelte van den 
waterweg, 

Zij omsel1djft. vervolgens onder wat 
ouder onderhoud en bediening van den 
waterweg moot worden vei-staan. Fei­ 
telijk komt dit ueer op het houden. van 
den waterweg in-zijn tegeuwoordigen 
staat van vcrhchting , bevaarbaarbetd 
enz.Voor wat bctrert de betonni 1ig, be­ 
bakening en vertichtiug, zijn partijen 
overeengekomen zich te gedragen naar 
de aan het verdrag gehechte lijsten. 

De opsomming van alinéa 2 is even­ 
wel niet beperkend, in dien zin dat 
onder onderhouden bediening van ûen 
waterweg moet worden verstaan het 
in goeden staat houden niet alleen van 
de tonnen, bakens en lichten, maar 

· ook van de peilschalen en andere bij- 
komstige zaken. · 

De werken bedoeld in nlineà 2 van 
paragraa! 8 zullen bestaan, behalve in 
de opruiming van wrakken in het be­ 
tonde vnarwater, in <le uitvoering van 
het baggerwerk, uoodig om de door­ 
goande vaargeul voor de groote scheep­ 
vaart in den tegenwoordigeu staat van 
bevaarbaarheid te houden. 
Partijen zijn liet cr over eens, dat 

Nederland aan zij ne verplichtingen uit 
dien hoofde voldoet als het de kosten 
draagt van baggerwerk in zijn ge­ 
deelte, nooclig om het aan vaartuigen, 
welke bij den op de kaart aangegeven 
toestand de geheele in het vorige lid 
bedoelde vaargeul op en af kunnenva­ 
ren, mogelijk te maken zulks. onder 
gelij kwaardige voorwaarden van vei­ 
ligheid en gemak te blijven doen. 

De werken en maatregelen, die niet 
strekken tot onderhoud en bediening 
van den waterweg, zullen .als verbe­ 
tcriugswerken en -maatregeleu wo1·­ 
den beschouwd. Beide Staten zullen 
xich nader verstaan omtrent ieders 
aandeel in de kosten van deze werken 
eu maatregelen. Dit geldt uiteraard 
ook voor de meerdere kosten van on­ 
derhoud en bediening, die daarvan 
het gevolg ziju. Indien men het dus 
bijv. voor de scheepvaart noodig acht 
de verlichting op de Schelde ~e ver­ 
beteren, zullen beide .landeu., ieder op 
zijn gedeelte van den waterweg, de 
uitgaven dragen, welke hunue vree­ 
gere lasten niet to boven gqal). Zoo 
zal de vaargeul, indien zij volgcus qei 
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profondeur d'après la carte annexée, 
et si elle est portée à neuf mètres, il 
y aura lieu de l'entretenir désorma.is 
à la nouvelle profondeur, Les deux 
ÉLàts devront convenir à qui incom­ 
beront les Irais d'entretien à payer en 
surcroît pour l'entretien du mètre 
complémentaire, tout comme ils au­ 
ront dû se mettre d'accord an sujet 
des frais a.Itéreuts à l'approfondisse­ 
même de la passe. 

La question se posait de savoir cc 
qu'il adviendrait des travaux d'amé­ 
lioration décidés par la Commission 
ou par les arbitres, an cas où les deux 
pays ne se mettraient pas d'accord 
sur les frais. Il est évident que ce 
défaut d'entente et les tergiversatluns 
au sujet du paiement ne peuvent con­ 
stituer un obstacle à l'exécution d'un 
travail d'améllcration , lorsque celui­ 
ci a été régnlièremeut décidé dans l es 
formes prévues aux paragraphes pré­ 
cédents. A cet égard, l'arbitrage n'est 
pas de droit pour déterminer dans 
quelle proportlon chacun des deux 
pays supportera les frais de pareil 
travail. Mais, d'autre part, il est cou­ 
venn qne dès qu'un travail a été régu­ 
lièrement décidé, · son exécution ne 
sera pas retardée. 'I'ant que l'accord 
n'est pas intervenu entre les deux 
pays au sujet de la répartition des 
frais, il sera passé à l'exécution du 
travail moyennant l'offre par le pays 
qui y a intérêt de faire l'avance des 
fonds nécessaires à l'exécution. 

§ 9. Les dispositions inscrites.au 
paragraphe ~ visent à la Iois les ser­ 
vices du pilotage et les droits. 

Le paragraphe 9 a pour but de ré­ 
gler entre la Belgique et les Pays-Bas 
le service du pilotage, de façon à. sup­ 
primer la concurrence dans ce qu'elle 
avait de fâcheux et de manière à le 
rendre plus conforme aux intérêts 
réciproques des deux pays. 

Les règles nouvelles édictées par le 
paragraphe sont claires. Précisous 
simplement quelques détails : 

Vera I'aval le choix du pilote oat 

aangehechte kaart bijv. 8 :l\feter diep 
is en op 9 Meter wordt gebracht, in 
<leu vervolge op de nienwe diepte 
moeten worden onderhouden. De 
beide Staten zullen zich dan nader 
moeten verstaan omtrent de vrnag to 
wiens laste d~. kosten zullen komen, 
welke moor betaald moeten worden 
voor het onderhoud van de vaargeul 
op · de één meter grootere diepte, 
eveiïals z ij zich zullen hebben moeten 
verstaan oui trent de kosten verbonden 
aan de verdieping zelf van de vaar- 
geul, . 

De vraag werd gesteld, wat er zal 
komen van de verbeteringswerken, 
waartoe door de commissie of door do 
scheidsrechters is besloten, voor het 
geval beide lauden niet tot overeen­ 
stem ming zonden komen omtrent de 
kosten. Het spreekt van zelf, dat dit 
gemis aan overeenstemming en de 
vertraging met betrekking tot do 
betaling· geen beletsel mogen vormen 
voor d0 uitvoering vau ecu verbete­ 
ringswerk, wanueer hiertoe op 
regelmatige wijze is besloten in den 
vorm, bedoeld in de voorgaande para­ 
gralen. In dit geval heeft hot scheids­ 
gerecht niet de bevoegdheid te beslis­ 
sen, in welke mate ieder der beide 
landen de kosten vau een zoodunig 
werk zal dragen. Maar anderzijds 
staat het vast, dat, zoodra op regel­ 
matige wijze tot het werk is besloten, 
de uitvoering daarvan niet zal mogen 
worden vertraagd. Zoolang omtrent 
de verdeeling van de kosten tusschen 
beide landen geen overeenstemming 
is verkregen, zal tot uitvoering van 
liet werk worden overgegaan, indien 
het land, dat er belang bij heeft, aan­ 
biedt de voor de uitvoering noodige 
gelden voor te schieten. 

§ 9. De bepalingen vervat in para­ 
graaf 9 hebben zoowel op den loods­ 
dienst als op de Ioodsgslden betrek­ 
king. 

Paragraaf 9 heeft ten doel tusschen 
België en Nederland den loodsdienst 
zóö te regelen, dat de concurrentie, 
voorzooveel zij tot misstanden aanlei­ 
ding gaf, wordt opgeheven eu dat de 
dienst beter beantwoordt aan de 
wederzijdsche belangen van beide 
lauden. 

De nieuwe bepalingen, welke de 
paragraaf bevat, zijn duidelijk, 
Slechts enkele bijzonderheden mogen 
hier nader worden aangeduid. 

Stt·oQrua.fwa,ai·ta. hi de tE}uze vatl 
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· libre ; mais Ie choix fixera la natio­ 
nalité du pilote pour le parcours corn­ 
plet jnsqu'à la haute roer. Si le navire 
change de pilote en cours · de route, 
par exemple à Terneuzen ou à. Fles­ 
singue, le second pilote devra être de 
la même nationalité que l0 premier. 

Devant Anvers, le pilotage conti­ 
nuera à se faire, comme dans 18 passé 
jusqu'en rade du port. Par contre à 
Terneuzen le pilotage se fera désor­ 
mais jusque dans l'écluse du c.ànal. 

Zeebrugge possède un pilotage in­ 
dépandant de celui de l' EsC!i.ui pour 
les navires qui , tréqnentaùt co port, 
empruntent la partie ouest de la passe 
des Wieliugen ; mais il faut envisa­ 
ger le cas d'un navire se dirigeant de 
Zeebrugge vers la hante mer en sui­ 
vant la passe des Wielingen vers Fles­ 
singue et celle de l'Oostgat de Fles­ 
singue à la mer, et Jo cas inverse d'nn 
navire se dirigeant de la haute mer 
vers Zeebrugge, en empruntant la 
passe de I'Oostgat jusque Fleasingue 
et celle des Wielingen. Par assimila­ 
tion avec les navires visés au deuxiè­ 
me alinéa du páragraphe, le navire 
ressortira, j usqu' à Flessingue, dans 
le premier cas au pilotage belge, et 
dans le deuxième cas au pilotage néer­ 
landais. Par assimilation avec les 
navires visés au troisième alinéa, le 
navire devrait avoir, à partir de Fles­ 
singue, pour la continuation de sa 
route, le libre choix de son pilote, Il 
est toutefois entendu qu'afin d'éviter 
dëressusciter pour ces deux uniques 
cas, h~ concurrence en rade de Fles­ 
singue entre les deux pilotages, et par 
voie de réciprocité, le navire conti­ 
nuera sa route avec un pilote de même 
nationalité que celui qui l'aura amené 
jusque devant Flessingne. En d'autres 
termes, dans le premier cas, le navire 
ressortira exclusivement an pilotage 
belge; dans le second cas, il ressor­ 
tira, jusqu'en rade de Zeebrugge, 
exclusiveinent an pilotage néerlandais 

Les navires se rendant d'un port; 
belge vers un antre port belge ressor­ 
ti'ssen t exclusivement an pilotage 
belge. Cotto disposition a pour ènt de 
fá,ire confier aux pilotes belges les 

loods vrij; maar wanneer de keuze 
eenmaal is gedaan, zal daardoor voor 
de geheele reis totin volle zee de na­ 
tionâlitèit vau den Ioods bepaald zijn. 
Indien het vaartuig onderweg, bijv. 
te 'fcrnetizen of te Vlissingen, van 
loods verwissêlt, zal de tweede loods 
van dezelfde. nationaliteit moeten zijn 
als de eerste. 
Vóór Autwet'pen zal de loodsdienst 

evenals voorheen worden uitgeoefend 
tot op de reede van_ de haven. Daaren­ 
tegen zal de loodsdienst te Terneuzen 
voortaan tot in de sluis van het ka­ 
naal worden uitgeoefend. 

'I'e Zeëbt-ugge is, ouafhänkelijk van 
den loodsdienst van de Schelde, een 
dienst gevestigd voor de vsartutgen, 
welke die haven aandoen en daartoe 
gebruik maken van het westelijke 
deel van de ·wielingen; men moet· 
echter ook het geval onder de oogen 
zien, dat een vaartuig zich uit Zee- 

. brogge door de Wielingen tot Vlis­ 
siugen eu vandaar door liet Oostgat 
naar volle zee begeeft, gelijk ook liet 
omgekeerde geval, ds.t een vaareuig 
7.ich uit volle ;,;ee door het Oostgat tot 
Vlissingen en vandaar door de Wie­ 
lingen naar Zeebrugge begeeft. Werd 
hier de regel omsclu-everi in de tweede 
alinea van deze paragraaf toegepast, 
dan zon het vaal'tnig tot Vlissingen in 
het eerste geval ouder den Belgischen , 
in het tweede geval onder den Neder­ 
laudschen loodsdlenst valléu, Even zoo 
zonde het vaartuig' volgens den regel 
neergelegd in de derde aliuoà van 
Vl issiugen af voor de verdere reis de 
vrije keuze van loods hebben, Ten­ 
einde echter te voorkomen, dat voor 
deze twee zeer bijzondere gevallen,· de 
couenrrentie tusschen de beide loods­ 
diensten ter recde van Vlissingen 
weder in het leven zou worden geroe­ 
pen, is men overeeugekornen , · dat 
weederkeer ig een zooûanig vaartuig 
zijne mis zal vervolgen met een loods 
van dezelfde nationaliteit als die, 
welke het tot vóór Vlissiügen heeft 
gebracht. Met andere woorden, in het 
eerste geval zal het vaarbnig uitslui­ 
tend onder den Belgischen loods­ 
dienst vallen; in het tweede geval 
zal het op roede van. Zeebrugge uit­ 
slulteud ouder den Nederlaudschen 
loodsdienst vallen. 
De vanrtuigeu , welke zich van eene 

Belgische haven naar cene andere 
Belgische haven begeven, vallen nit­ 
slnltend onder den Belgischen loods­ 
dienst. Deze bepaling heeft ten doel 
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navires allant cl' Anvers on de Gand 
vers un port belge de la côte. Il n'est 
évidemmeut pas question ici de na. 
vires allant vers la Colonie. 

En vertu de la règle fixée à l'ali­ 
néa 5, 'les uavires se rendant de la 
haute mer vers un port néerlandais, 
on inversement, et ceux qui se ren­ 
dent d'un port néerlandais vers nn 
autre port néerlandais ressortissent 
exclusivement au pilotage néerlan­ 
dais. Dans le cas d'un navire se ren­ 
dant d'un port belge à un port néer­ 
landais on inversement, chacun des 
pilotages interviendra cxclusi vemen t 
sur Ja partie des eaux appartenant 
aux pays dont il relève, 

Le cas peut se présenter où un na­ 
vire se dirigeant vers l'amont se voit 
obligé de rebrousser chemin et de 
descendre une partie de Ja rivière 
avant de pouvoir eout.inuer son voya­ 
ge vers son Iieu de destinatlon. II est 
bien entendu qu'en pareil cas.comme 
aussi dans le cas eont ra.ire d'un navire 
se dirigeant vers l'aval, Ic navire 
n'aura pas besoin <le ehnnger de pilote. 

Les deux pays pourront, comme 
pnr le passé, établir sur tont le cours 
d1~ l'Escaut et de ses accès depuis la 
mer les services et stations de pilo­ 
tage jugés nécessaires. Mais c'est 
désormais à la commission, couter­ 
mément aux règles des paragraphes 4, 
5 et 6, qu'est laissé le soin dappró­ 
cier le caractère de uécessi té. La 
commission pourra de façon générale 
i u tervenir au cas où le service de 
pilotage prévu aux alinéas 2 et 3 du 
parngraphe 9 ne donnerait pas satis­ 
faction, 

:Mais il ,-a sans dire que cette inter­ 
vention ne pourra se produire qu'au 
point de vue des services, La com­ 
mission pourra au besoin assurer elle­ 
même les services, nia.is elle ne pon r­ 
ra pas modifier la répartition des 
services faite par les al inèas 2 et :3 
du présent paragraphe entre la Bel­ 
giq11c et les Pays-Bas. 

Le traité contient une d isposi tion 
importante Cil cc qui concerne les 
droits de pilotage. 

Ces droits depuis la hante mer 
jusqu'à Atn'(WS, et i n vcrsement, JlC 
pourront plus, sauf le cas d'accord 
entre les deux Gouvernements, être 

de vaartuigen, welke zich vau Ant­ 
werpen of Gent naar eene Belgische 
kusthaven begeven, aan de Belgische 
loodsen toe te wijzen. U iteraard is 
hier niet sprake van vaactuigèn be­ 
stemd naur de Kolonie. 
Krachtens de bepaling vau alinea 5 

vallen de vaartuigen, welke zldi uit 
volle zee naar ecne Nederlandsche 
haven begeven of omgekeerd cù die 
welke zich van eone N ederlaudsehe 
ha ven naar eene audere N ederlandsóhè 
haven begeven, uitsluitend onderden 
N ederlandschen loodsdienst. Indien 
een vaartuig zich van eene Belgische 
haven uaar eene Nederlaudsche haven 
begeeft of omgekeerd, zal elk der 
beide diensten uitsluitend loodsen op 
het watergebied van het land, waar­ 
onder hij behoort. 
Het geval kan zich voordoen, dat 

een stroomopwaarts gaand vaartuig· 
zich genoodzaakt ziet een deel van de 
rivier stroomafwaarts terug te gaan 
voordat het de reis naar de plaats 
van bestemming kan voortzetten. Het 
is wel verstaan, dat in dergelijk ge­ 
val, evenals ook in het tegenover­ 
gestelde geval van een stroomafwaarts 
gaand vnnrtuig, het vnartnig niet van 
loods behoeft te wisselen. 

Beide lauden zullen evenals vroeger 
langs den geheelen loop van do 
Schelde eu hare .toegaugen uit zee de 
noodige loodsdiensten en -stations 
mogen vestigen. Maar voortaan zal, 
ovcrcenkomstig cle bepalingen van 
paragr-naf 4, 5 en 6, aan de Com­ 
missie worden overgelateu over de al 
of niet noodzakelijkheid te oordeclcn. 
In het algemeen zal de Commissie 
kuuncn ingrijpen, indien de loods­ 
dienst, bedoeld in de alinea's 2 en 3 
van paragraaf 9, niet zoude voldoen. 
Het spreekt echter van zelf, datdit 

ingrijpen slechts zal mogen plaats 
hebben ten opzichte van den dienst 
zelf. De commissie zal zoo noodig zelf 
voor een behoorlijken gang van den 
dienst kunnen zorg dragen, maar zij 
zal niet de verdeel ing vau den dienst 
tusschen België en Nederland , zooals 
die in de a.l inea's 2 en 3 van deze 
paragraaf is gemaakt, mogen wijzi­ 
gen. 
Het verdrag bevat eene belangrijke 

bepaling· omtrent de loodsgelden. 

Deze gelden zullen voor de reis van 
nit volle zee tot An tworpën en ~rnige­ 
keerd , behoudens nadere overeen­ 
stemming tusschen de beide Regce- 
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snpertenrs aux droits perçus depuis 
la haute mer jusqu'à Rotterdam, et 
inversement. Mais ils pourront leur 
être inférieurs, s'il eu est décidé 
ainsi par la commission ou pat· les 
arbitres. 

§ JO. La disposition de ce para­ 
graphe établit la liberté do communi­ 
cation par télégraphie et télêphouie 
sans m. 

§ 11. Les termes de ce paragraphe 
sont repris au paragraphe ô de l'ar­ 
ticle IX du 'l'ra.ité de 1839. Ils ne 
portent pas préjudice à I'Intcrpréta­ 
tion qui peut eu avoir été donnée clans 
les règlements ultérieurs an dit 
traité. 

Mais il est convenu que les pê­ 
eheurs belges pourront désormais 
décharger leurs moules dans le port 
de Bouchouto ort viennent d'êtres éta­ 
blis des eseuliecs de débarquement , 
et on les Pays-Bas construisent, pour 
Ieur permettre d'etîeetuer leurs trans­ 
ports directement en Belgique, des 
chemins con venables autour du port 
de Bcnchoute et le long de la. cligne 
latérale [usqu'à la route de l'État 
belge. 
Les pêcheurs belges sont admis à 

la location des moulières de l'Escnnt 
orienta]. 

§ 12. Les canaux visés dans ce 
paragraphe ont été substituès pal· les 
Pays-Bas an Sloe et à la branche de 
l'Escaut dite l'Escaut Orîental. JI est 
convenu que les eanaux devront être 
maintenus dans leurs conditions ac­ 
tuelles de uavigabilitè. 

Ces termes impliquent dans la 
pensée des Pays-Bas l'intention d'a­ 
chever la. troisième écluse actuelle­ 
ment en construction à \Vemclclinge, 
et de s'entendre avec la Belgique, 
quant à la répartition des frais, au 
sujet de la surélévation du pont de 
Vlakc. 
Il est convenu, en outre, qu'à Ja 

demande de la Belgique, les Pays­ 
Bas consentiront à ce qne ces canaux 
soient agrandis. Les deux pays s'en­ 
tendront clans ce cas au· sujet des 
projets de travaux et de la répartition 
des frais résultant de ces travaux et 
au sujet; de la répai-titlon des frais 
d'entretien ci d'exploitation qui en 
sont la conséquence. 

§ 13, Ce paragraphe énonce pour 1 

1·inge11, niet meer mogen bedragen 
clan die, welke geheven worden voor 
de reis van uit volle zee tot Rotter­ 
dam en omgekeerd. :i\Iaar zij zullen 
lngel' kunnen zijn·, indien daartoe 
door de commissie of de scheidarech­ 
tors wordt besloten. 

§ 10. Deze paragraaf vestigt de 
vrijheid van gemeenschap door middel 
van draadlooze telegrafie en teleïonie. 
§ 11. De bepaling van deze para­ 

graaf i~ overgenomen nit paragraaf 6 
van artikel IX van het Verdrag van 
1839. Zij doet geen afbreuk aan de 
uitle6ging, die a:111 deze laatste gege­ 
ven mag zijn in de reglementen, welke 
na bedoeld. verdrag zijn tot stand 
gekomen. 
Er is echter overeengekomen dat 

de Belgische vissehers voortaan hun- 
110 mosselen zullen mogen lossen in de 
haven van Bouchoute, waar thans 
trappen om te lossen zijn aangelegd 
en waar Nederland-om de haven van 
Bouchon te en langs den leldijk tot aan 
don Belgischen rijksweg geschikte 
wegen aanlegt, ten einde de visschers 
in staat te stellen het vervoer reeh t­ 
streeks naar België te doen plaats 
hebben. 

De Belgische visschers zijn toege­ 
laten tot de verpachting van de mos­ 
selbanken in de Ooster-Schelde. 

§ 12. De kanalen bedoeld in deze 
paragraaf, zijn door Nederland aan­ 
gelegd ter vervanging van het Sloe en 
den tak van de Schelde, genaamd de 
Oester-Schelde. Overeengekomen is, 
dat de kanalen in hun tegcnwoordigen 
stant van bevaarbaarheid zullen moe­ 
ten worden gehouden. 

Nederland neemt daarbij het stand­ 
punt in, dat in deze woorden ligt 
opgesloten, dat de derde sluis, welke 
thans te Wemeldinge in aanbouw is, 
zal worden voltooid en dat liet zich na­ 
der met België zal verstaan omtrent 
ieders aandeel in de kosten van de 
verhooglng van de brug te Vlake. 

Men is bovendien' overeengekomen, 
dat op een desbetreffend verzoek van 
België Nederland er in zal toestem­ 
men, dat deze kanalen worden ver­ 
ruimd. In dat geval zullen de beide 
landen zich nader verstaan omtrent 
de plannen der werken en omtrent 
ieders aandeel in de kosten, aan deze 
werken verbonden, alsmede omtrent 
ieders aandeel in de kosten van on­ 
derhoud eu bediening, welke daarvan 
het gevolg zijn. 

§ l 3. Deze paragraaf stelt voor het 
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le canal de Gand à. 'I'erneuzen Ic pvin­ 
clpe correspoudant an prtuclpe énoncé 
an paragraphe 2 pour l'Escaut. 

Le eaual de Gand à 'I'erneuzen 
eompreud, dans l'intention commune ·1 
des parties, le canal e1! aval des instal-. 
lutions maritimes de Gand, c'est-à­ 
dire à partir du pont de Langerbrugge 1 
inclusivement. La compétence de la 
Comrnissiou, instituée par Ic para­ 
graphe l 4, ne s'étendra donc pasaux 
installations du port de Gand. 

A 'I'urneuzen , le canal comprend 
l'avant-port de l'Ouest (Westelijke 
Bui tenlinve n}, avec l'écluse et éven­ 
tuellement les écluses nouvelles qui 
seraient construites pour donner accès 
du canal ù lEscaut. La partie du port 
de 'I'erueuzen, située à l'Est du 
Hoofdkanaal, du Westelijke Kanaal­ 
arm et du ,vestelijko Buitentmven , 
n'est pas soumise à Ia compétence de 
la Com m is si on. 

A Sas de Gaud, le canal soumis ù. 
la compétence de· la Commission, 
comprend le Oostelijke Kanaalarm et 
le Middeukanaalarm. 

§ 11. De même qu'en vertu du 
paràgrnphe 3, il est institué une 
Commission de gestion pour tout ce 
qui concerne les intérêts de la navi­ 
gation sur l'Escaut et ses accès depuis 
la liante mer, H est institué une 
Commission de gestion pour tont ce 
qui concerne les intérêts de la navi­ 
gation sur le canal. 

§ 15. Les pouvoirs do la commis­ 
sion du canal sont, tuut atis mutandis, 
les mêmes q ne ceux de la commission 
de l'Escant. Ceux-ci sont définis an 
paragraphe 4·. 
Lo pnragrnphe 15 stipule, en outre, 

que 1a commission pourra aussi exer­ 
cer par voie de règlements on autre­ 
ment, son contrôle sur les services 
des écluses et des ponts, l'énergie 
électrique, le halage et la traction. 
Ces termes doivent s'interpréter en cc 
sens que 1a compétence de la commis­ 
sion doit se limiter nu contrôle de ces 
services, et que ces décisions tout en 
s'inspirant essentiellement de l'iutérêt 
<le la navigation sur le canal, devront 
tenir compte nnssl des autres intérêts 
légitimes, tels que ceux des popula­ 
tions riveraines, de l'exploitation du 
chemin de fer, etc. 

kanaal van Gent naar Terneuzen het­ 
zelfde beginsel vast als dat, hetwelk 
voor de Schelde is neergelegd in 1>1\.• 
rugranf 2. 
liet kanaal van Gent naar 'l'ornc11- 

zen om nit, nnar de opvatting van 
beide partijen. het knuaal beneden <le 
havenluricbttugen van Gent, dat wil 
zeggen van de brug ·vau Langerbrngge 
a[, deze inbegrepen .. De bevoegdheid 
van de commissie ingesteld bij para­ 
graaf 14 zal zich dus 11iet. over de 
haveniurichüngeu van Gent uitstrek­ 
ken. 

're 'rei-neuzen WOl'(H tot het kanaal 
gerekend de Westelrjke Buitenhuveu 
met de sluis en eventueel de nieuwe 
sluizen, die gemaakt mochten worden 
om nit het kanaal toegang te geven 
tot de Schelde. Ilet gt:tleelle van de 
haven van 'I'erueuzen , gelegen ten 
oosten vun het Hooldkananl, vau den 
,vostclijkcn Knnanlarm Cil vau de 
·wcstelijko Buitenhnven, valt. niet; 
onder de bevoegdheid der commissie. 

'l'e Sas van Gent valleu de Ooste- 
1 ijke Kananlarm Cil de Middenkanaal­ 
arm van liet kanaal ouder de bevoegd­ 
heid van de commissie. 

§ 14. Zooals bij puragrua! 3 oene 
Commissie van beheer wordt inge­ 
steld voor de behartiging van de 
scheepvaartbelangen op de Schelde 
en hare toegangen vau uit volle zee, 
wordt hier eene Commissie van be­ 
heer ingesteld voor de behartiging 
van de scheepvaartbctangeu op het 
kanaal. 

§ 15. De bevoegdheden van de 
kanaalcommissie zijn, mutatis mu­ 
tandis, dezelfde als die van Je Schel­ 
decommissie. Deze laatste zijn 0111- 

schreven in ptu-ag rnnf 4. 
Paragraaf 15 bepaalt bovendien, 

dat de commissie in den vorm van 
vernrdeuiugeu of op andere wijze 
ook toezicht zal kunueu uitoefenen 
op de bediening van da sluizen en 
bruggen, op die van de elecu-iciteits­ 
werken alsmede op cle jaag- en sleep­ 
diensten. Deze bepaling tnoet aldus 
worden uitgelegd, dat de bevoegd­ 
heid van de commissie moet .beperkt 
blijven tot het toexieht OJ> die dien­ 
sten ~n dat hare besluiten, hoewel 
uiteraard beheerscht door het belang 
van de scheepvaart op liet kanaal, 
ook rekening iullen moeten houden 
met de andere rechtmatige belangen, 
als daar zijn die van de oeverbevol­ 
king, van de exploitatie van den 
spool'wcg I enz. 
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La commission se réunira pour la 
première fois à Gand. Elle fixera 
ensuite librement les lieux de ses 
réunione, en attendant que ceux-cl 
soient fixés par son règlerneut d'ordre 
intérieur. 

§ 16. Les pa!·agraphes 5, 6 et 7 
visant I'Escuut et ses accès depuis la 
haute mer s1.i~ppliqueront, mutatis 
mutandis, au canal et à la commission 
dn canal. 

§ 17. Si Ic canal est amélioré ou 
agrandi, les frais qui en résultent sur 
la partie néerlandaise du canal seront 
à, con onr'reuce de cinq sixièmes à 
charge de la Belgique et à concur­ 
rence (}'1111 sixième à charge des Pays­ 
Bas. 

Quant aux frais relatifs à l'entre­ 
tien et à l'exploitation de la partie 
nèerlaudaise du canal, la Convention 
du 8 mars 1902 fixe un forfait à payer 
par la Belgique. Cc forfait, qui d'ail­ 
leurs s'étend aussi à daubres objets, 
sera maintenu tant que 'les deux pays 
ue se seront pas mis d'accord au sujet 
d'une base nouvelle de répartition. 

Le système nouveau de partage des 
frais pour lee travaux d'amélioration 
sera appliqué à partir du 1 "janvier de 
l'rirméo qui suivia la mise en vigueur 
dn traité. 

§ 18. Le pilotage sur le canal de 
Ga11d :'i, 'I'ei-neuzeu sera facultatif. 

Conformément à ce qui est stipulé 
an paragraphe H, désormais le pilo­ 
tage commencera on finira dans les 
écluses à 'I'crucuzcn , sans que cepen­ 
dant les frais cle pilotage puissent 
êLre augmentés de ce chef pour Je 
navi re , Il résulte de cette disposition 
que le navire qui prendra un pilote 
pour remonter on descendre le canal, 
fera l'échange des pilotes dans l'écluse. 

§ 19. Il est évident que cette dis­ 
position ne viso pas la rétribution à, 
payer pour le pilotage. 

§ 20. Il résulte de ce paragrnphe 
qu'il y aura lien de lire désormais le 
Httera c de l'article 1 de la Conven­ 
tion du 29 juin 1805, comme snit : 
<r quand la flottaison du canal un 
repère de Sas de Gaud dépassera de 
om.25 on plus I'étiage sus-indiqué. >> 

De sommlssie zul voor de eerste 
maal t-.., J-ent samenkomen. Het. zal 
haar verder vrij staan de plaatsen, 
waar zij zal vergaderen, to bepalen, 
totdat deze zullen zijn vastgesteld iu 
het huishoudelijk reglement. 

§ l 6. De paragrafen 5, 6 en 7 be­ 
treffende de Schelde en hare toegan­ 
gen van nit volle zee zullen mutatis 
uuüatulis op het kanaal en de kanaal­ 
commissie vau toepassing zijn. 

§ 17. Indien het kanaal wordt ver­ 
beterd of verruimd, zullen de daaruit 
ten aanzien van het Nederlandsche 
gedeelte van het kanaal voortvloeien­ 
de kosten tot een bedrag van vijf 
zesden ten laste van België en tot een 
bedrag van één zesde ten laste van 
Nederland komen. 

'l'en aanzien van de kosten van 
onderhoud en bediening van het ~e­ 
derlandsche gedeelte van het kanaal 
stelt de overeenkomst vun 8 Maai-t 
1902 eene door België te betalen be­ 
paalde som vast. Deze som, die ove­ 
rigens ook: andere zaken betrelt, zal 
gehandhaafd blijven,zoolang de beide 
landen niet omtrent een nieuwen 
grondslag van vcrdecling zullen zijn 
overeengekomen. 
Het nieuwe stelsel van verdceling 

der kosten vau de verbeteringswerken 
zal met ingang vau den eersten Ja,. 
nuari Yan het jaar, volgende op het 
inwerkingtreden van het verdrag, 
worden toegepast. 

§ 18. Op het kanaal van Gent nam· 
Terneuzen zullen de vaartuigen niet 
loodsplichtig zijn. 

Overeenkomstig het bepaalde bij 
paragraaf 9 zal de loodsdienst, voor­ 
taan heg-innen of eindigen in de slni­ 
zen te 'I'erneuzcn , zonder dat echter 
uit dien hoofde de loodsgelden voor 
liet vaartuig znllen mogen worden 
verhoogd. Uit deze bepaling volgt, dat 
het vaartuig, hetwelk een loods zal 
ucmeü om het kanaal op of af te 
varen, in de si nis van loods zal ver­ 
wisselen. 

§ Hl. Het is duidelijk, dat deze 
bepaling niet betrekking Leeft op de 
betaling van loodsgelden, 

§ 20. Uit deze paragraaf volgt, dat 
Iittera c van artikel 1 vau de Over­ 
ecnkomst van 29 .Juni 1895 in den 
vervolge aldus gelezen zal moeten 
worden: 

<( wanneer de wnterpailspiegel van 
het kanaal aan de peilschaal te Sas 
van Gent 0.25 m. of meer boven het 
hiervoor vastgestelde peil rijst )>. 
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Il va sans dire que cette modifica­ 
tion à l'article l ne fait pas obstacle 
à la révision éventuelle du surplus de 
cette convention. 

ARTICLE V. 

Cet article abroge l'article l O du 
'I'raité de 18::39, qui est repris dans 
son esprit à l'article Ill du présent 
traité. 

A1tTICLEs vr, vn E'l' VIII. 
De même que l'article IV a pour 

but d'assurer à la Belgique sa pleine 
liberté de eomrnuuicatlon avec la 
mer, de même les art.icles VI et VII 
ont pour objet d'assurer la pleine 
liberté de ses communications avec 
son arrière-pays, les bassins rhénan, 
mosan et mosellan, et d'améliorer les 
communications entre la Belgique et 
les Pays-Bas. 

Les paragraphes de ces articles ne 
demandent que pen d'explications. 

Au paragraphe 2 de l'article VI il est 
dit que le raccordement à la, Meuse sera 
fáit conformément aux indications du 
Gouvernement néerlandais. Cette clau­ 
se ne s'applique qu'au cas où la Bel­ 
gique ferait- usage de la disposition lui 
permettant de faire passer la voie 
d'eau au-dessus de la Meuse à, Venlo, 
puisque dans les autres cas, l'accord 
entre les deux Gouvernements est né­ 
cessaire. 
Au paragraphe 5 du même article les 

frais dont on prévoit la répartition 
comprendront les frais d'études des 
commissions instituées par le para­ 
phe 4. 

Au paragraphe 6 du même article, 
tont comme au paragraphe 3 cle l'arti­ 
cle VII, 011 prévoit l'Iuterveutlon éven­ 
tuelle de l'un <les deux pays dans les 
frais d'entretien et d'exploitation des 
voies d'eau à créer ou à agra.nclir sur 
le terri t o ire de l'autre pny,-:. An cas où 
cette intervention deviendrait effective, 
un contrôle sera organisé de commun 
accord au profit du pays voisin obligé 
d'inter,·eni r dans les frais, de façon 
que cc JH1ys soit tenu au courant de 
tont CC qui concerne l'entretien Pt 

l'vxploitation aux frais desquels il an­ 
i-ait à purtlciper. 

Het spreekt van zelf, dat deze wij­ 
zigiug van artikel I aan eene even­ 
tueele herziening van de overige 
bepalingen van die overeenkomst niet 
in den weg staat, 

AR'l'IKEL v. 
Dit nrtikel doet artikel 10 van het 

verslag vau 1830, dat wat zijne strek­ 
king betreft in artikel III vau dit 
verdrag is herhaald, vervallen. 

A1tT1KEL VI, VII en VII L 

Zooals artikel IV ten doel heeft aan 
België de volkomen vrijheid van 
verbludtng met de zee te waarborgen, 
zoo hebben de artikelen Vl en VU ten 
doel de volkomen vrije verhiuding' 
met zijn ach ter land. het ge bied van 
den Rijn, dat van do Maas en dat van 
<le Moezel te verzekeren en de verbi n­ 
dingen tussclieu België en Nederland 
te verbeteren. 

De paragra îen van deze artikelen 
hebben slechts weinig· 'toel iuh tiug 
uoodig. 
In paragraaf 2 van artikel _YI wordt 

gezegd, dat de vei-binding met de Maas 
overeenkomstig de aanwijzingen vau 
de N ederlandsche Regeering zal wor­ 
den. gemaakt. Deze clausule slaat 
slechts op het geval.dat België gebruik 
zou maken van de bepaling, volgens 
welke het den waterweg over de Maas 
heen bij Venlo mag aanleggen, omdat 
in anderen gevallen overeenstemming 
tusschen beide Regeeringen noodig is. 

In de kosten, welker verdecling is 
voorzien in paragrauf 5 van hetzelfde 
artikel, zullen zijn begrepen de kosten 
vau de werkzaamhorlen der bij para­ 
graaf ,t ingestelde comrnissiëu. 
In paragraaf G van hetzelfde artikel 

wordt, evenals in paragraaf 3 van arti­ 
kel VII, ecne cveutueelo bijclragc vau 
één der beid« landen in de kosten van 
onderhoud en bediening van de water­ 
wegen, welke op het gebied van het 
andere land zullen worden aangelegd 
of verrùimd, voorzien, Indien omtrent 
die bijdrage overeenstemming 'wordt 

1 

bereikt, zal in gemeen overleg ten be- 
- 11 ocve van het la nel, hetwelk tot eene 
hijdrag·r in de kosten verplicht is, een 
zoodanig toezicht worden ingesteld, 
dat dat land op de hoogte wordt ge­ 
honden omtrent alles wat betreft het 
onderhoud en de bediening, in de kos­ 
ten waarvan het zon moeten bijdragen. 
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Au 11a1·,1g1·aphc l tic l'urt iclc vn, on 
stipule que fa vitesse du courant sur 
le canal de Macstricht à Bois-Je-Dut ne 
pourra pas être telle qu'dJ~ unirait 
aux intérêts de b navigacion ou ;. la 
conservation ûe la voie d'eau. Oes ù1,r­ 
nters mots ont une portée gi!nér,1le; 
mais ils visent plus purticuheremcnt 
les alfouillcmcnts qui se proilulruient 
en raison d'une vitesse excessive du 
courant, et qui ainsi compromettraient 
la stabilité du plafond, des berges et 
des ouvrages d'art. 

Au cas où à un moment quelconque 
l'uu iles deux p,Lys fü•sfrerait écouler 
dans le canal cle Maestricht à Bois-le­ 
Due un débit incompatible avec les di­ 
mensions de Ja section tnmsversale et 
des ouvrages d'art réalisés à ce mo­ 
ment, il devra supporter les frais résul­ 
tant des modifications ,\ apporter au 
profil transversal et aux ouvrages 
d'art. 

.Au cas où l'un des deux pays aurait 
agrandi ù ses frais la section transver­ 
sale et les ouvrages d'art d'une partie 
de ce canal en Ylle de la, circulation de 
bateaux d'un tonnage supérieur à 1.000 
tonnes, l'autre pays n.e pourra écouler 
un débit supérieur à celui qui corres­ 
pond à Ja section transversale pour 
bateaux de 1.000 tonnes, qu'en interve­ 
nant dans les frais effectués du chef 
de cet agrandissement. Les deux pays 
s'entendront au sujet du montant de 
cette intervention. 

Il est utile d'expliquer l'ulinéa 3 de 
ce paragraphe par un exemple. En pré­ 
sumant que le canal ne puisse écouler 
que 10 mètres cubes, pourvu que le dé­ 
hit de Ja :Mense au droit de la prise 
d'eau soit de 30 mètres cubes, ou da­ 
vantage, la Belgique pourra écouler 
8 mètres cubes dans le canal et les 
Pays-Bas 2 mètres cubes. 
Dans Pinterprétalon de cette dispo­ 

sition, il faudra, tenir compte de Ja, 
mesure dans laquelle on transformera 
successivement les divors tronçons du 
cann.l.Ainsi, si le tronçon de Macstricht 
ù Bor-hol+ est agran1li pour écouler nn 
débit de 2:, mètres cubes, et si le tron­ 
çon èlu eanal de Bocholt. 1\ ln frontière 
n'est approprié que pour écouler un dé­ 
bit de 4 mètres cubes, les Pays-Bas ne 
pourront ~aire écouler par la prise 
d'eau que Ie débit susceptible de passer 
~flr le tronçon 'r111 cnnn] de Bocholt. n: 
J_;1, îrontièfe et par ses ouvrages d'art, 

In pt11·ngb.taf 1 van artikel VII wordt 
bepaald, dat de stroomsnelheid in de 
iuid-Willemsvaa,1·t niet zóó groot zal 
mogen zijn, dat zij schade zoude toe­ 
brengen aan de scheepvaartbelangen of 

1 aan. den goeden staat van den water­ 
weg. Deze laatste worden hebben eene 
algemeene strekking; maar zîj hebben 
meer· in Ilet bijzonder betrekking op·de 
beschadiging, die door eene overma­ 
tige stroomsnelheid zouden ontstaan, 
en die aldus aan den goeden staat van 
den bodem, de oevers en ùe kunstwer­ 
ken afbreuk zouden doen. 
Indien op een gegeven oogenblik één 

der beide lauden. door de ZiJid-Wil­ 
Iemsvaart eene hoeveelheid water zon 
willen afvoeren; welke de afmetingen 
van het d wursproticl en van de alsdan 
bestaande kunstwerken niet zouden 
toelaten, zal dat land de kosten vau 
de aan het dwarsprofiel en de kunst­ 
werken aan te brengen vcranderlngcn 
moeten dragen. 
Indien één der ùcidc lauden op ûjnc 

kosten het dwarsprofiel en de kunst­ 
werken van een gedeelte van dat ka­ 
naal met het oog op liet verkeer met 
vaartuigen van meer dan 1.000 ton 
mocht vergrootcn, zál het andere land 
slechts clan cene grootere hoeveelheid 
dan die, welke beantwoordt aan het 
dwarsprofiel voor vaartuigen van 
l.000 ton, mogen afvoeren, indien het 
hijd1•îlngt. in de kosten van die vergroo­ 
ting. De beide landen zullen zich nader 
verstaan omtrent het bedrag van die 
bijdrage, 

Het kan zijn nnt hebben alinea 3 
van deze paragraaf met een voorbeeld 
toe te lichten. Verondersteld, dat het 
kanaal slechts 1 O l\f3 kan afvoeren en 
de afvoer van de Maas ter plaatse van 
den nitlaat 30 M3 of meer bedraagt, 
zal Belgiê 8 :M3 door het kanaal mogen 
afvoeren en Nederland 2 Mi. 

Bij de uitlcgging van deze bepa.ling 
zal men rekening· moeten honden met 
de mate waarin achtereenvolgens de 
verschi ! lende gedael ten van het kanaal 
zullen worden gewijzig·d. Tud ien bijv. 
het gedeelte vau Maastricht totUochol t 
zoorlanig wordt verruimd , dat het ge­ 
schikt is voor den afvoer van eene 
hoeveelheid vau 25 M3

, en indien _het 
gedeelte van het kanaal van Bocholt 
naar de grens slechts geschikt is voor 
den afvoer van cene hoeveelheid van 
4 M3, zal Nederland door den uitlaat 
slechts rlie hoeveelheid kunnen afvoe­ 
ren, welke kan worden doorgelaten 



augmenté du llébit à écouler dans cet 
embrauehemeut vers lfacsbracbt. 

Il y a lieu de noter aussi, au sujet 
de ce paragraphe, que si certains jout·s 
hl Belgique demeure en défaut de noti­ 
fier au '\'atcrstaat l,t quantité <Peau 
qu'elle désire prendre à Mae$tl'icht, 
c'est Ja quantité notifiée en dernier lieu 
qui lui sera uttribuée chaque jour 
jusqu'à ce qu'elle ait fait une nouvelle 
notiûcation, 
Dans le cas où les qnautiês d'eau 

nltrihnt'.·cs :) 1a Belgique pur le para­ 
grnphe I Ile l'artidc VII devienûrait 
insuffisantes à raison soit de la eréiîtion 
rle nouveaux canaux, soit de l'i•largisse­ 
ment des canaux prêvus audit article 
h>s doux Oouvei-nements examlnnraient 
à nonveau Ia situation en vue cl'ne<'l'OÎ· 
tre ,·cs quant ités rlnus toute hl mesure 
du possible. 

A11 p:t1·,1g1·:1plie 2 111! l'a1·tfrlc YU, il 
est stipulé <111c Ies deux pays convieu, 
lléllt d'uméliorcr le cnual tic Liège ,) 
Jfacstl'icht eu prêvision de bateaux de 
1.000 tonnes. Le l>ut de cc paragraphe 
est d'imposer un miuimurn.Les parties 
n'entendent êvidemmenr pas enlever 
ainsi aux deux pays la faculté il'am{i. 
Iiorcr le caua.l sm· leur territoire res­ 
pectif, en prévision de· bateaux d'un 
tonnage supérieur .\ J .000 tonnes. 

Le puragrnphe 3 de l'article Y JI sti­ 
pule 1•iirnélioration du canal de l\lacs­ 
ttich t. à Bois-le-Duc. Il y a lieu de 
noter que l'agrandissement dn canal 
est cndsagé aussi bien au point. de nie 
de l'écoulement des eaux dont le cl(·hit 
est réglé au paragraphe 1 de I'nrticle 
VII, qu'un point de rue ûes iutérêts de 
la navigation. 
Le paragraphe 4 rle l'urtlcle VII doit 

Hee interprété eu ce sens que sm· Pern­ 
brancfîcrncnt ~ créer de Neeroeteren à 
)la<!shracht, il 1w pourra êt.re établi 
aneun péage ni de taxe, pas plus qu'il 
ne pourra être établi de taxes ou pèa­ 
gc!i:; 11011\'Nll.lX ou qu'il ne pourra ëtre 
décrHé des augmentntions des pèages 
ou taxes actuels sur les voies d'eau 
visées aux pnmgraphes 2 et 3 de l'ar­ 
ticle YlI. 
Le paragraphe 5 de l'article YJI a 

pour objet de régler l'écoulement des 
eaux dans les bassins, communs à ln 
Jfolgir11w el aux l'n~·s-Hns, 1111 Dommr-l, 

1 door het gedeelte van het kauaal vau 

1 
Bocholt naar de grens en door ùe 

I kunstwerken daarvan, vermeerderd 
t met de door het verbindingskanaal met 
1 i\Iaasbracht af te voeren hoeveelheid, 

Ook moet betreffende deze para­ 
graaf nog worden opgemerkt, dat, 
indien België op zekere dagen in gc­ 
breke blijft atm deu Waterstaat mede 
te deelen , hoeveel water het te Maas­ 
tricht weuseht te ont,'angen, liet, tot, 
dat het eene nieuwe opgave zal hebben 
gedaan, dagelijks die hoeveelheid toe­ 
gevoerd znl krijgen, welke het de 
laatste maal heeft gevraagd. 
Ingeval de bij artikel VII, para­ 

gni.ar 1, aan België toegekende hoe­ 
veelheden water onvoldoende zouden 
worden tengevolge hetzij van den aan­ 
leg van nieuwe kanalen, liet.zij van de 
vcrbreeding van de in dat artikel be­ 
doelde kanalen, zullen de beide Regee- 
1·i11ge11 den toestand opnieuw onder 
de oogen zien ten cincle die hoeveel­ 
heden zooveel mogelijk te vermccr­ 
dcre11. 

Pnrngrnaf 2 vnn artikel VfI be­ 
paalt dat beide landen overeenkomen 
het kanaal vau Luik naar .Maa.strièht 
te verbeteren voor liet verkeer met 
vaartuigen van 1000 tou. De strek­ 
king van deze paragraaf is een mini­ 
ruum vast te leggen. Partijen bedoel­ 
den uiteraard niet daarmede aan beide 
landen de bevoegdheid te ontnemen 
het kanaal op hun gebied te verbeteren 
voor het verkeer met vanrtuigen vau 
meer dan l 000 ton. 

Pnrngrnaf 3 vau artikel VII be­ 
paalt, dat de Zuid-Willemsvaart zal 
worden verbetert. Opgemerkt moge 
wovden, dat de verrulruing Yan het 
kauaa! is voorzien zoowel met het oog 
op den afvoer van water, waarvau de 
hoeveelheid i,; bepaald in purug raaf 1 
vau artikel VII, nis met het oog op 
de scheepvaartbelangen . 
Paragraaf 4 van artikel YH moet 

in dien zin worden uitgelegd, dat het 
vau Neeroeteren nnur Maasbrucht te 
maken verbindingskanaal niet met 
eenigcn tol of heffing zal mogen wor­ 
den bezwaard, evenm in als nieuwe 
tollen of heffingen zullen mogen wor­ 
den ingevnei-d of tot verhoogiug vau 
de tegenwoordige Lollen of helfiugeu 
zal mogen worden overgegaan voor de 
waterwegen bedoeld in de para­ 
grafen 2 en 3 van artikel VII. 
Paragraaf 5 van artikel VII heeft lot 

strekking den waterntvocver te rcge­ 
Jen in liet nan België en Nederland 
gemcenschappel ijke atroomgebied van 
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de la Matk et (lu Rooseudnnlsche Vliet. 
Cet écoulement sera assuré de façon à 
prévenir sur les territoires des deux 
pays, autant que faire se pourra, les 
mondutlons. 

Les deux pays supporteront les frais 
de la construction <les travaux 'néces­ 
saires ù cet effet au prorata de leurs 
intérêts respectifs. Il sera toutefois te­ 
nu compte, dans la ûxatton de lu. part 
d'inte1:vcntion de fa Bélgï,1ue, du règle­ 
ment intervenu entre les deux pays en 
1873, d'après lequel une somme de 
250.000 francs a été payée à fo1fäit par 
la Belgique aux Pays-Bas, pour per­ 
mettre i~ ceux-ci de remédier aux inon­ 
dations provoquées en Brabant nécr­ 
landais du fait des irrigations existant 
en Belgique en ce moment. 

Le troisième .alinéa du paragraphe 5 
met ù charge tic la Belgique les frais 
des travaux nécessités par l'écoulement 
des eaux qu'elle dériverait pnr la prise 
d'eau de Maestricht au dell des quan­ 
tités accordées à. la Belgique en vertu 
du 'fraité de 18(;3. Les travaux dont 
il s'agit ici sont ceux nécessaires 1\ 
l'écoulement non pas de la totalité des 
eaux complémentaires que la Belgique 
aura désormais la faculté ac prendre 
à Maestricht, mais de la partie de ·ces 
eaux qu'elle écoulera effectivement. 

Le paragraphe 6 de l'art. V'I Lprévoi t 
qu'une commission mixte procédera 
aux études et dressera les plans des 
voies d'eau et dès travaux. Cette dispo­ 
sition a surtout pour but d'amener fa 
prompte exécution de ces travaux. :Mais 
il est expressément convenu qu'elle ne 
pent avoir pour effet d'entraver on de 
retarder les travaux déjà projetés ou en 
cours sur ces voies d'eau, pour autant 
bien entendu que ces travaux répon­ 
dent aux exigences de Purticle VIf du 
présent traité. 

Art'.r. IX. 

Le prlucipe énoncé dans cet at-ticle 
sera appliqué d'après les conventions 
internationales qui pourraient interve­ 
nir relativement ;\ la liberté des corn· 
munications et. du transit. Rn atten­ 
dant, les deux pays s'Inspiroront de ce 

1 
cle Dommel, dat vau de l\la.rk en dat 
van de Roosendaa.lsehc Vliet. Deze 
afvoer zal aldus worden geregeld, dat 
oversta-oomiugen op het gebied der 
beide landen zooveel mogelijk worden 
voorkomen, 

De beide lauden zulfen de kosten 
dragen van den aanleg der daartoe 
noodige werken, naar den uraatstaf 
van hunne wederzijdache belangen. 
Evenwel zal bij de bepaling vau het­ 
geen België moet· bijdragen worden 
rekening gehouden mer. de iu 1873 
tusschen de beide lauden getroffen 
regeling, krachtens welke eene som 
vau 250,000 frank door België bij 
wijze van afkoopsom aan Nederland 
is betaald, ten einde dît laatste lund 
iu staat to stellen de overstroomiugeu 
tegen te gaan, welke in Nedcrlanûseh 
Brabant tengevolge van de toen in 
België aanwezige bevloeiîngswerkeu 
plaats vonden. 

De 3e alinea van paragraaf 5 brengt , 
ten laste van België de kosten van de 
werken noodig voor <hm afvoer vau 
het water, hetwelk hot door den uit­ 
laat te Maastricht mocht ontvangen 
boven de hoeveelheden, welke bij het 
Verdrag van 12 :Mei 1863 aan België 
zijn toegessua .. u. De werken, waarom 
liet hier gaat, zijn die welke noudig 
ziju voor den afvoer uiet van al lu.i& 
meerdere water, dat Iklgië voortaan 
te Maastricht mag nemeu , maar vau 
<la.t deel, da,t het metterdaad zal ar­ 
voeren. 
Paragran! 6 van art. VII bepaalt, 

dat eene gemee11s,~happelijke commis­ 
sie tot <le bcstudeering CJJ het opma­ 
ken der plauuen van <le waterwegen 
en de werken zal overgaan. Deze be­ 
paling· hoeft vooral ten doel d-, spoe­ 
dige uitvoering van die werken te 
bevorderen . Maar er is bepaaldel ijk 
overeengekomen, <lat zij niet eeue be­ 
lemmering of vertraging van de uit­ 
voering vau de voor die waterwegen 
reeds ontworpen of in naubouw zijnde 
werken tengevolge mag hebben , v onr 
zoovecl wel te verstaan die werken 
beantwoorden aan de eischeu van ar­ 
tikel VII van dit verdrag. 

1 
ART. JX. 

Ilet i11 dit nrtikel 1tit~espr11kc11 be­ 
ginsel zal toopasaiug viurlen o ve rr-vn­ 
komstig de iuteruut.ionale couveuties, 
welke regelen zullen stellen ruct bu­ 
trekking tot de vrijhuid van verkeer 
ou vau doorvoer. In afwachting daar- 
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principe pom' faciliter dans toute me­ 
sure possible leur trafic respectif. 

L'intention des deux Gouvernements 
est d'ailleurs d~ maintenir la gratuité 
complète du transit) même dans l'hy­ 
pothèse où les conventions générales 
auxquelles il est rait allusion ci-des 
sus permettraient la perception de 
certains droits destinés à couvrir les 
dépenses de surveillance et d'udminis­ 
t rution, sauf en se qui concerne la pr~1•. 
ception de taxes destinées à couvrir les 
dépenses de surveillance et d'adminis­ 
tration extraordinaires rendues néces­ 
saires par un transbordement éventuel 
en cours de transit. 

Il est bien entendu que ce qui pré­ 
cède n'a pas pour conséquence de ruo­ 
difier le régime existant en ce qui con­ 
cerne l'obligation pom les bateliers de 
fournir aux convoyeurs le logement, la 
nourriture et l'éclairage ù, moins qu'ili:; 
ne préfèrent s'exonérer de cette· obliga­ 
tion par le paiement d'1me indemnité 
correspondante. 

Quant au deuxième alinéa de cet ar­ 
ticle, le désir commun des Parties, en 
ce qui concerne les formalités douaniè 
res relatives aux bateaux en transit, 
est d'arriver, le plus tôt possible, à une 
situation de fait leur permettant de 
s'abstenir normalement d'enlever les 
plombs ou scellés asurant l'intégrité 
des cargaisons. Cette situation étant 
acquise, Elles se borneront, en dehors 
des cas exceptionnels où la sauvegarde 
nationale ou des soupçons de fraude 
reudraien+ nécessaire un examen nou­ 
veau de la cargaison, à, apposer, le cas 
échéant, des plombs ou scellés supplé­ 
mentaires ou ù, faire convoyer les bàti­ 
ments, 

En vue d'arriver à, cette situation de 
fait) il est reconnu que la plus grande 
diligence est nêcessatrc pom· que le 
plombage soit pleinement efficace. 

Dès que les autorités douanières des 
deux pays auront pu constater que cc 
résultat est atteint, elles agiront ainsi 
qu'il est prévu ci-dessus. 

van zullen beide lauden zich door dit 
beginsel laten leiden ten einde hun 
ouderling verkeer zooveel mogelijk 
te vergemakkelijken. 
Het is trouwens de bedoeling van 

botde Regeerlugeu, evenals tot nu toe, 
den .doorvoer in het gel1eel niet te 
belasten, zelfs voor het geval. dat de 
à.lgerneeue eonventies bovenbedoeld 
de heffing zouden toestaan van be­ 
paalde rechten ter dekking vau de 
kosten van toezicht en· administratie; 
hierbij wordt evenwel niet gedacht 
aan de '!.1effiug vau rechten ter dek­ 
king van de kosten van buitengewoon 
toezicht en administratie, tengevolge 
van eene evontueele overlading tij­ 
dens den doorvoer noodzakelijk ge­ 
worden. 
Het voorgaande brengt uiteraard 

g·eene verandering in het bestaande 
stelsel voor zooveel betreft de ver­ 
plichting van de schippers om aan de 
geleiders huisvesting, voeding en lic)1t 
te ver-schaffen, tenzij zij el· de voor­ 
keur aan geven zich van deze ver­ 
plichting te bevrijden door de beta­ 
ling van eene daarmede overeenko­ 
mende vergoeding. 

Wat de tweede alinea van dit ar­ 
tikel betreft is het- de wensch van 
beide Partijen om, ten nanxien van de 
dounnef'orm ali teiten betreffende de 
vaartuigen in doorvaart, zoo spoedig 
mogelijk tot dezen stand van zaken te 
komen, dat men zich als regel e1· van 
zal kunnen onthouden de douane­ 
loodjes en -zegels te verbreken, welke 
de ongeschoudenhe id vau de ladingen 
waarborgen. Wauneer deze stand van 
zaken is ingetreden zullen Partijen, 
behalve in de geva.lleu , dat de natio­ 
nale veiligheid of vermoedens vau 
smokkelarij een nieuw onderzoek vau 
de lading bij uitzondering noodzake­ 
lijk zonden maken, er zich toe bepa­ 
Jen eventueel een tweede stel douane­ 
loodjes of -zcgels aan te brengen of 
de vaai-tuigen te doen begeleiden. 

Erkend wordt dat, om tot dezen 
stand van zaken te komen, er zoo 
spoedig mogelijk zoodauige maatre­ 
gelen dienen te worden genomen, dat 
mpn zich volkomen op de verzegeling 
kan verlaten. 

Zoodra de doua.ne-autor iteiten van 
beide landen zich ervan zuilen hebben 
vergewist, dab dit resultaat is be­ 
reikt, zullen zij handelen zooals hier­ 
boven is aangegeven. 
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AR'1'iCI,ES SUIVAN'i'S. 

Ces articles peuvent se passer- de 
commentaire. 
'l'ontefois, en ce qui concerne la elau­ 

se de ruviaion, il y a Iieu de noter que 
les conrentions conclùes par les Oou­ 
verncments belge et :Uôerlanùa,is en exé­ 
cution des articles V lH, JX et X du 
'l'rnité du 19 an-il 1839, et les eonven­ 
tions iuterveuues an sujet d'autres 
questions réglées dans le présent traité 
seront maintenues jusqu'ù ce qu'elles 
aient été revisées, sauf pour les articles 
de ces con ventions qui seraient en con­ 
tradiction avec les articles du présent 
traité lesquels, en cc cas, les abrogent 
de plein droit, 

Le traité entrera immédiatement en 
vigueur. Toutefois, l'cxêcuuon immô­ 
diate de certaines de ses clauses poll. 
vaut être pratiquement impossible, il 
est entendu qu'en ce qui les ·concerne, 
Je régime actuel continuera provisoire­ 
ment à recevoir son application. 

PROCÉDURE D' AIŒITilAGJil. 

La procédure d'arbitrage est réglée 
par la Convention-annexe. Cette Con­ 
ven tion-annexc exige pas de commcn­ 
taire, sauf un point. 

L'alinéa 2 de l'article l stipule que 
dans le cas d'un différend prévu par 
l'al'ticlc IV, paragraphe 6 cc le collège 
arbitral permanent sera saisi du lit.ige 
par la transmission du procès-verbal 
des délibérations constatant le diffé­ 
rend. Le règlement d'ordre intérieur 
déterminera les formes dans lesquelles 
cette dernière communication sera fai­ 
te ». 

Le règlement d'ol'llre intérieur dira 
qu'il y a différend si la moitié des mem­ 
bres soutient qu'un différend existe. 
Dans ce cas, le procès-verbal cônsfate. 
m le différend; la signature des mem­ 
bres qui ont soutenu l'existence, d'nn 
différend suffira à, rendre valable te 
procès-verbal. 

De volgende Artikelen. 

Deze artikelen hebben geene toe­ 
lichting nootllg. 
Echter muet wat <le hf.mr.ienit1gs­ 

clâüsiÎle betreft, opgiiiùérkt wor'den , 
dat de door de Belgische en Neder­ 
landsclie Regeeringen ter uitvoering 
van de artikelen VIII, IX en X van 
het. Verdrag van 19 April 1839 ge­ 
sloten overeenkomsten en de overeen­ 
komsten omtrent andere onderwer­ 
pen, welke in het onderhavige ver­ 
drag zijn geregeld, vau kracht zullen 
blijven, totdat zij zullen zijn herzien, 
behalve wat betreft die artlkelcu vau 
die overeenkomsten, welke in strijd 
mochten zijn met de artikelen vau dit 
verdrag, welke laatste de ccrstge­ 
noemde artikelen in dat geval van 
rech tswcge doen vervallen. 
Het verdrag zul onmiddelijk in wer 

kirig treden. Aangcsieu echter de on­ 
middellijke uitvoering vun eenige be­ 
palingen practlsch ommogelijk zoude 
kunnen zijn, is men overeengekomen, 
dat ten aa-n"zien van die bepalingen het 
tegenwoo1·r.ligc stelsel voorloopig van 
toepassing zal blijven. 

AR l.lI'.rRA GEI' Il ocsn u R n, 

li'ait en double ù La Haye, le 3 avril 
1025. 

(s) llYMt\NS. 

Dr. urbi trageproced ure wordt gere­ 
geld in de bij het verdrag gevoegde 
Overeenkomst. Deze Overeenkomst 
heeft slechts op één punt toelichting 
nooclig. 
Alinea 2 van artikel l bepaalt, dat, 

iudieu el' een geschil ontstaat als voor­ 
z ien in artikel IV, paragraaf G,« dit ni] 
het permanente scheidsgerecht zal wor­ 
den aangebracht door overlegging van 
de notulen van de beraadslagingen, 
waaruit van het geschil blijkt.Het huis­ 
houdelijk regl.eincnt zal bepalen in wol­ 
ken vorm deze laatste mededeeling zal 
geschieden >). 
Het huishoudelijk reglement zal be­ 

palen, dat er een geschil bestaat, in­ 
dien de helft van de leden van oordeel 
is, dat er een geschil aiiii",,·ez.ig is. ln 
dat geval zullen de notulen van l 1.1 
geschil doen blijken; de hanrlteekening 
van de Iaden, die van oordeel !dju, 
dat cr een geschil bestaat, zal voldoen 
de zijn om die notulen van krucht te 
doen zijn. 

Gedaan in dubbel te 's Gravcuhagc, 
den 3 April 1925. 

(s) l{AR~JmEEK, 
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Le Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi des Belges et le Gouvernement de 
de Sa. Majesté la Reine des Pays-Bas 
déairant préciser le sens de certaines 
sttpulutions du 'l'raité conclu à La 
Haye le 3 an-il 1925, les soussignés, 
dûment autorisés, sont convenus de 
cc qui suit : 

1. Il est bien entendu. par rapport 
à l'avant-dernier alinéa <le la partie 
du Mémoire interprétatif relati ve iL 
l'article lI du Traité, que dans les cas 

· 01'1 les Irais d'entretien, d'exploita­ 
tion Ol1 de construction de certains 
ouvrages incombent actuellement de 
droit à des personnes on à des insti­ 
tutions du pays voisin, celles-ci reste­ 
ront chargées do ces frais. 

Le Gouvernement de l'Etat dont ces 
personnes on institutions relèvent 
prêtera au besoin son concours pour 
velllor à ce qu'elles se conforment 
aux obligations dont il s'agit ainsi 
que pour le remboursement à l'autre 
Etat des payements dont ces pûl'· 

sonnes ou institutions seraient rede­ 
vables de cc chef. 

II. En constatant dans le Mémoire 
interprètatif :.111 sujet du paragraphe 3 
do l'article IV que la Commission et 
les arbitres à nommer en vertu des 
paragraphes 5 et 6 auront le devo i r 
de fonder leurs décisions sur le traité, 
Jes intérêts de la navigation ayant 
naturellement le pas sur los autres 
iutérèts relatifs à la voie d'eau, les 
parties ont voulu souligner le carac­ 
tère essentiel des principes formulés 
aux paragraphes 2 et~,. 

Il est bien entendu cependant que 
les décisions à prendre pat· la Corn­ 
mission 0,1 par Jes arbitres ne devront 
pas perdre de vue les antres intérêts 
légitimes, dont la mécounnlssance 
créerait un danger pour les riverains, 
tels quo la sécurité dos terres voisines 
de la voie d'eau et l'écoulomcut des 
eaux des régions qui font écouler leurs 
eaux dans l'Escaut, eu cc sens que 

In gevolge den wenseh der Regee­ 
ring van Zij u1;; Majesteit den Koning 
dei· Belgen en der Regcering van Hare 
Majesteit de Koningin der Neder­ 
landen de strekking van eenige bepa­ 
lingen van het op 3 April 1925 te 
's Gravenhage gesloten Verdrag nader 
te omschrijven, zijn de ondergetee­ 
kenden, daartoe behoorlijk gemach­ 
tigd, omtrent het navolgende over­ 
eengekomen : 

I. Het is wel verstaan, met betrek­ 
king tot het voorlaatste lid van het 
gecleel to van de 'I'oel ichtende Memorie, 
dat artikel II van het Verdrag betreft, 
dat ingeval de kosten van onderhoud 
eu bediening of aanleg van zekere 
werken thans rechtens ten laste komen 
van personen · of iustel lingen van het 
aangrenzend land, deze tot het dragen 
van die kosten gehouden blij ven. 

De Regeering vau den Staat waar­ 
toe die personen of instellingen be­ 
hoeren, zal zoo noodig bare mede­ 
werking verleenen tot bevordering 
van het nakomen van de bedoelde 
verplichting, alsook tot het terugbe­ 
talen aan den anderen Staat van de 
gemaakte kosten, welke uit dien 
hoofde door die personen of instel­ 
lingen moeten worden gedragen. 

II. Door in de 'I'oaliehtende Me­ 
morie met betrekking tot paragraaf 3 
van artikel IV vast te stellen, dat de 
Commissie en de krachtens paragra­ 
fen 5 en 6 .te benoemen scheidsrech­ 
ters verplicht zullen zijn hunne be­ 
sluiten op het verdrag te gronden, 
gaande de belangen van de scheep­ 
vaart uiteraard boven de andere 
belangen welke op den waterweg· 
betrekking hebben, hebben partijen 
het grootc belang willen doen uitko­ 
men van de in paragrafen 2 en 3 
omschreven beginselen. 

Het is intusschen wol verstaan, 
dat de besluiten, door de Commissie 
of door de scheidsrechters te nemen, 
andere rechtmatige belangen, waar­ 
van de mlskouuing een gevaar zou 
opleveren voor de aanwoucnden, als 
daar zijn de veiligheid van het oever­ 
gebied van den waterweg en de wa­ 
terloozing van de op de Schelde af­ 
waterende landstroken, niet uit het 
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toutes les décisions qui risqueraient 1 
tie eomnromettre ces intérêts devront 
tenir compte des mesures à prendre 
pour parer à cc danger. 

Lorsque des travaux décidês dans 
l'intérêt de la navigation nécessite­ 
raient des mesures pom· sauvegarder 
ces autres intérêts, les frais de ces 
mesures seront compris dans les frais 
ties traYaux. 

III. Le Mémoire iuterprêtatif ayant 
constaté que les Pays-Bas remphront 
les obligations mises à Ienr charge par 
l'nliuèu l du paragraphe 8 de I'ar­ 
t.iele IV en supportant, pour ce qui 
concerne leur partie de la voie d'eau, 
les frais 1 • du maintiën en bon état 
des bouées, balises et feux, ainsi que 
des èehelles de marèe et antres acces­ 
soires, 2° <le I'culèvemont d'épaves 
claus les passes balisées, 3° de J'exé­ 
eution des dragnges nécessaires pour 
maintenir dans le chenal de grande 
navigation l'état de nnvigabilitèactue l, 
un doute pourrait surgir quant á Ja 
question de savoi t· si cette der:i ière 
oblignt ion , telle qu'elle a été définie 
au sixième alinéa de la partie du 
Mémoire interprétat.iï qui a t ruit nu 
parag raphe 8 <ie J' article IV. doit au 
reste être considérée comme illimitée. 
'relie n'est pas Piutentiou des hautes 
Part.ies eontractautes. Si les dra­ 
gages dont il s'agit à l'endroit cité du 
Mémoire interprétatif, mesurés dans 
les moyens de transport et calculés 
pour des périodes de vingt années, à 
commencer de la mise e11 Yigucur du 
•.r~·ailé. dépasseraient \5,000,000 
de i\.l\ les Pays-Bas ne seront pas 
tenus i\ supporter les frais des dra­ 
gages supplè mcntai res . 

A mo ius d'une entente conu-nirc, 
ces frais scrn icnt à la charge de lu 
Belgique. 

IV. La gratuité du remorquage, 
actuellement accordée par la Bel­ 
gique, sans dist.iuetion de pavi Ilon 
d'ailleurs, à, ht uavign.tiou entre 
Auvers et. Strasbourg, ne sent pa!'.' 
èteudue à cl' mitres destinations ou 
provenances, sur aucune des voies 

oog mogen verliezen, met dien ver­ 
stande tlat alle beslissingen die deze 
belangen in gevaar zouden kunnen 
brengen, rekeniug zuil eu moeten hou­ 
den met de te nemen maatregelen om 
dat gevaar te keeren. 
Wanneer werken waartoe in het 

belang van de scheepvaart wordt be­ 
sloten, maatregelen tot verzekering 
V:J.n die andere belangen noodzake­ 
lijk zonden maken, zullen cle kosten 
van <lie maatregelen worden begre­ 
})en in de kosten vau bedoelde 
werken. 

III. Nn ingevolge de 'I'oclichteu­ 
d(; i.\Ie1uo1·ic N ederland aan d& bij het 
eerste lid van paragraaf 8 van 11,rti - 
kei IV op zich genomen verptichrin­ 
gen zal voldoen als het, wat zijn 
gedeelte van den waterweg betreft, 
de kosten draagt 1° van het i n goeden 
staat houden vun de tonnen, bakens 
en lichten, zoomede vau de pailseha­ 
len en andere bijkomstige zaken, 
2° van de opruiming van wrakken h1 
het betonde vaarwater, en 3" van de 
uitvoering van het baggerwerk, noo­ 
dig om de doorgaande vaargeul voor 
de groote scheepvaart in den tegen­ 
woordigen staat van bevaarbaarheid 
te houden. zon twijfel kunnen rijzen 
met betrekking tot de vraag, or deze 
laatste verplichting, nader bepaald 
in het zesde lid van dat gedeelte 
der Toelichtende Memorie, dat op 
artikel IV, paragraaf 8, betrek­ 
king heeft, overigens als onbegrensd 
moet worden beschouwd. Dit is niet 
de bedoeling der hooge contractee­ 
rende Partijen. Iudicn het ter aange· 
haalde plaats van de 'l'oelichtenclc 
~lc!1wrie bedoelde baggerwerk, ge­ 
meten in de middelen van vervoer en 
telkens berekend over een tijdperk 
van twintig jaren. te beginnen met 
liet in werking-treden van het Verdrag, 
ecne hoeveelheid van 15,000,000 m3 

te boven zon ga.an, zal N ederland niet 
gehouden zijn de kosten van het 
meerdere baggerwerk te betalen. 

Behoudens andere overeenkomst 
zullen die kosten ten laste van België 
komen. 

IV. De kosteloosheid van den sleep­ 
dienst, thans door België, overlgeus 
zonder daarbij onderscheid te maken 
nakc11 naar do vlag, verleend aan de 
scheepvaart tusschcn Antwerpen en 
Stran.tsburg, zal niet, worden uitge­ 
strekt tot vaartuigen bestemd naar of 
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d'eau dont il s'agit an paragraphe 7 
de·l'article VI. Elle sera, au surplus, 
supprimée au plus tard le jour où le 
canal d'Anvers au Moerdijk sera 
ouvert au trafic. 

Sur les mêmes voies d'eau, il ne 
sera aecordé par la Belgique à la 
navigation aucune antre facilité on 
avantage quiserait basé sur la desti­ 
nation on la provenance du bateau on 
de son chargement. 

V. Par réciprocité de ce qui est 
stipulé en faveur de la Belgique claus 
le Mémoire interprétatif à propos de 
l'article VII, il est également entendu 
que, daus le cas 011 les quuutités d'eau 
attribuées aux Pays-Bas par le para­ 
graphe 1 dudit article deviendraient 
insuffisantes à raison, soit de la créa­ 
tion de nouveaux canaux, soit de 
l'élargissement de canaux déjà exis­ 
tants, les deux Gouveruements exa­ 
mineraient à, nouveau la situatl on en 
vue d'accroître ces qnautités dans la, 
mesure du possible. 

VI. Les stipulations <ln premier 
alinéa du paragraphe 2, ainsi que 
celles du premier, <ln quatrième et du 
cinquième alinéa du paragraphe 3 de 
l'article VH n'ayant d'autre but que 
l'amélioration des voies de nuvigat ion 
entre Liège et Maesti-iclit et les points 
d'origine, situés sur le canal de 
Mnestricht à Bois-le-One, dn canal 
de jonction avec I'Escnut, à Bocholt, 
et de l'embranchement à créer· de 
Neeroeteren à Maesb racht, les Par­ 
ties sont d'accord pour ad mettre que 
si l'amélioration dnn certain point on 
d'une certaine partie de l'un des ca­ 
naux existants rencontrait de sérieux 
obstacles, elles rechercheraient nne 
autre solution. 

VII. La stipulation iusorito au pa­ 
ragraphe 19 de l'article IV et an 
paragraphe 4 de l'article VlI, et en 
vertu de laquelle les taxes existantes 
sur le canal de Gaud à 'I'crueuzeu , 
sur celui de Liége à ~faestricht ainsi 
que sur celui de Maestr lcht à Bois-Ic­ 
Duc, ne pourront être relevées, ne 
fait pas obstacle ù, co quo ces taxes 
soient perr,.ne8 sur la base de leur 
valeur-or au l cr jauvier l g 14. 

komende van andere plaatsen, op 
eeuigen waterweg, bedoeld in para­ 
graaf 7 van artikel VI. Zij za.l boveu­ 
dien worden opgeheven uiterlijk op 
den dag waarop het kannal van Ant­ 
werpen naar den Moet·dijk 'voor het 
verkeer zal worden opengesteld, 

Op diezelfde waterwegen zal door 
België aan de scheepvaart geen enkel 
ander gemak of voordeel worden ver­ 
leend, uit, hoofde van de bestemming 
of 116 herkomst van het schip of des­ 
zelfs lading. 

V. Als tegenhanger van hetgeen 
ten gunste van België is bepaald in 
de Toelichtende Memorie met betrek­ 
king tot artikel VU is het insgelijks 
verstaan, dat, ingeval de bij para­ 
graaf 1 van dat artikel aan Neder­ 
land toegekende hoeveelheden water 
onvoldoende zonden worden tenge­ 
volge, hetzij van den aauleg van 
nieuwe kannlen , hetzij van de ver­ 
brced lng van reeds bestaande kana.­ 
Jen, de beide Regeeriugen den toe­ 
stand opnieuw onder de oogen zullen 
zien teneinde clic hoeveelheden zoo­ 
veel mogelijk te vermeerderen. 

VI. Vel'lnits de bepalingen van het 
eerste lid van paragraaf 2 en het 
eerste, vierde en vijfde lid van para­ 
grnaî 3 van art ikel VII geen nuder 
doel hebben dan de verbetering van 
de schnepvaartverbindlngen tusschcu 
Lnik en Maastricht en de aan de Zuid­ 
Wiltemsvaart gelegc11 beginpuuteu 
van het verb i nd ingska nnn l met de 
Schelde te Bocholt en van het te maken 
verbiudingskanual vau Xeeroetercn 
naar Maasbracht, zijn Partijen het cr 
over cens, dat, voor het geval ten aan­ 
zien van eeuig punt of c-cnig gedeelte 
van een der bestaande kanalen de 
verbetering ernstige bezwaren zon 
ontmoeten, een andere oplossing zon 
moeten worden gezocht. 

Yil. De bepaling van paragraaf 19 
van artikel IV en paragrnaf 4 van 
artikel VII, krachtens welke de be­ 
staande heffi ngeu op het kanaal Geut· 
'I'e.mcuxen , het kanaal Luik-Maas­ 
tricht en de Zuid-Willemsvaurt niet 
zullen mogen worden verhoogd, verzet 
cr zich n ict tegen, dnt clic heffingen 
geïnd naar den gro11c!!-;fa.g van hare 
goudwa:w<lc op I J:wnari iur r. 
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VIII. Le présent Protocole sera 
considéré comme approuvé et. sanc­ 
tionné sans autre ratification spéciale, 
par le seul fait de l'échange des rati­ 
fications du 'I'raité auquel il se rap­ 
porte. 

'En foi de quoi les soussignés ont 
dressé le présent Protocole en langues 
néerlanda.lse et française et ont ap­ 
posé ci-dessous leurs signatures. 

Fait en double à La Haye, le 1 
18 mai 1926. 

VII. Dit Protocol zal, -sonder 
andere bijzondere bekrachtiging, als 
goedgekeurd eu bekrachtigd worden 
beschouwd door het enkele Ieit van 
do uitwisseling der akten van be­ 
kraelltÎgifig van het Verdrag waarop 
het betrekking heeft. 

Ter 'oorkonde waarvan de onder­ 
geteekeuden dit Protocol in de Neder­ 
Iandsche en Franscbe talen hebben 
opgemaakt en hieronder huuue hand­ 
teekeuiug hebben gesteld. 

Gedaan in dubbel tos' -Gravenhage, 
den J Sd•n Mei 1926. 

(s) PmNCE ALBER'l' DE LIGNE, 

(s) KAUNEBEEK. 
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VrmGAD!.élllNG YAN ~7 ~fEI '1926. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het Verdrag tot herziening van het te 

Londen, op 19 April 1839 tusschen België en Nederland 
onderteekend Verdrag. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

MuNr. füm1rnN, 

Het Verdrag dat wij de eer· hebben aan uwe goedkeuring te onderwerpen, werd 
te 's Gravenhage, op a April -1925, onderteekcnrl door den toenmaligen I\Jlôister 
van Buitenlnndsehc Zaken, den heer Paul Hymans. Alhoewel het reeds toen ver­ 
gezeld was van een verklarende Memorie, die cr op authentieke wijze de draag­ 
wijdte van aangeeft, hebben zekere, door een gedeelte del' Nederlandsche open­ 
bare mcening geuite hczwnrcn de Belgische en de Ncderlandschc Rcgceringen er 
toe gebracht hunne overeenstemming uil le drukken in een Protocol dat het Ver­ 
drag nauwkeuriger bepaalt. 

Om een juist begrip te hebben van een Akte, waardoor de toekomstige staat 
onzer betrekkingen met Nederland wordt vastgelegd, is het niet ongewenscht in 
het kort aan den oorsprong ci· van le herinneren. 

De eerste plannen voor dit Vc1·drag werden gevormd ten tijde der onderhandc­ 
lingen voor het Verdrag van Versailles. 

De Belgische Hcgrcring had de Gcalliccl'Clc llegceringon gewezen op de ontoc­ 
reikendheid van een internationaal waarborgsysteem. dat ons land voor· den vreese­ 
lijksten aller oorlogen niet had kunnen hehoedcn ; zij had, anderzijds, · hunne 
aandacht gcvcsti~rd op de hclcmmcringcn, welke door zekere, niet bij de moderne 
toestanden passende bepalingen van het Nederlandseh-Belgische Yerdrag- van 
183!), veroorzaakt konden worden aan de ontwikkeling van onzen zee- en rivier­ 
handel. 
Een eerste voldoening werd recels aan onze onderhandelaars gegeven in de aan 

Duitschland, op 7 Mei 191 !), medcgcrleclclc vredesvoorwaarden ; daarin kwam 
reeds ,·001·, in een hoofdstuk betreffende België, artikel 8-l, waardoor :_ 

11 Duitschland erkennend dat de Verdragen van 19 April 18Bl), die voor den 
oorlog hel regime van Bclgiü vaststelden, niet meer met de tegenwoordige 
omstandighe.len overeenkomen, cr in toestemt dat deze Verdragen afgeschaft 
worden, en van 1111 af' de verplichting aangaat t~ erkennen en na te komen alle, 
0111 liet even wel kc. overeen komsten, die de voornaamste verbonden en geasso- 

- cieerdo Moiendhcdcn, of' sommige onder hen, mel de Hcgccringcn van België of 
van Nederland zullen kunnen aanga:rn, ten einde in de vervanging van gezegde 
Verdragen van 1830 te voorzien. :\focst zijne uitdrukkelijke toetreding tot deze 
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overeenkomsten of tot eenigc hunner beschi kkingen vereischt worden, zoo 
verbi ndt Du itsehlanrl zich van nu af deze te verleenen >>. 

Enkele weken later, den .i" Juni 19W. nam de Opperste Raad der Geallieerden, 
op ver·slag van de Commissie del' Belgische Aangelegenheden hij de Vredesconfc­ 
rentic, hel rnlgcnd besluit aan : 

,, De verbonden en daarbij aangesloten Mogendheden, de herziening v9 n ,le 
Ve1·d1-agcn van 18HH ab noodzakelijk erkend hebbende, dragen aan eene Com­ 
missie, bestaande uit de vertegenwoordigers van de Vereenigde-Staten, het 
Britsche Hijk, Frankrijk, Italië, Japan, België en Nederland, op een onderzoek 
in te stellen naar de maatregelen welke uit die hceziening behooren voort le 
spruiten, en voorstellen dienaangaande Ic doen, welke noch overdracht van terri­ 
toriale souvereiniteit noch internationale servituten mogen bevatten. 

» De Commissie zal België en Nederland uilnoodigen samen formules in te 
dienen ,net betrekking tot de bevaarbare waterwegen, zich daarbij latende leiden 
door de algemccnc beginselen, door de Vredesconferentie aangenomen )). 

De aldus opgerichte Co1i1missic werd de Commissie der XIV genoemd, omdat 
zîj samengesteld was uit 14 afgevaardigden van de hierboven vermelde landen. 
België was er vc1·Lcgen~Yoordigd door den heet· P .. Segers, Staatsminister, en den 
heer Orts, Gevolmachtigd Ministe1·, aan wier voortvarendheid en helder inzicht de 
Begccring alhier openbaar hulde wenscht Le brengen. 

De Commissie der XIY had een dubbel programma te verwezenlijken : het 
ecne politiek, het andere economisch. 

Op politiek gebied kwam het c1· op aan de opheffing van het regime der opge­ 
legde onzijdigheid, dat feitelijk reeds afgeschaft was, te bevestigen en, van den 
anderen kant, de noodigc waarborgen le zoeken om in geval van eene nieuwe aan­ 
randing de verdediging van België te verzekeren. Op economisch gdJiecl was het 
in hoofdzaak noodig, ter gelegenheid der herziening van het politiek statuut, het 
regime ingesteld in 183!) voor de rivieren en kanalen die België en Nederland 
met elkander verbinden, met de nieuwe eischcn der scheepvaart in overeenstem­ 
ming te brengen. 

Oc kwesties betrekking hebbend op hel politiek statuut maakten het voorwerp 
uit van lange en levendigo besprekingen. Maar het besluit van den /~" Juni -1919 
wees alle oplossingen af, clic hetzij een overdracht van territoriale souvereiniteit, 
hetzij hel instellen van internationale servituten met zich brachten. Van den 
anderen kunt wenschte Nederland buiten elke andere politieke combinatie dan den 
Volkenbond te blijven. In deze omstandigheden bepaalde de Commissie er zich 
toc, in het ontwerp dat zij opmaakte, de afschaffing vast te stellen van de bepa­ 
lingen der V cnlragen van J 889 betreffende de eeuwigdurende onzijdigheid en het 
verbod van Antwerpen een militaire haven le maken. 

Terwijl deze besprekingen van politieken aard voortgezet werden, verzocht de 
Commissie, ;,icl1 gedragend naar het besluit van li Juni HH9, België en Neder­ 
land haar gemeenschappelijke f ormulos betreff ende de bevaarbare wegen voor te 
stellen. Na onderhandelingen die bijna negen maanden duurden co waarbij 
België vertegenwoordigd was door den heer P. Segers, Staatsminister, waren 
heide afvaardigingen, de Belgische en de Nedcrlandschc, het eens geworden over 
de termen van een ontwerp van Verdrag dat aan de Commissie der XIV onder­ 
worpen werd op 2H M:1:irt H)'20 en hare goerlkcuring meedroeg. Enkele dagen 
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latei· echter, in <le maand Mei van hetzelfde jaar, kwam het geschil betreffende het 
juridisch statuut vau de vaargeul der Wielingen de besprekingen onderbreken. 

Men kent de tegeno,·er elkander staande thesissen. De vaargeul der Wielingen 
is <le breedste en de meest gcbrtiiklc der drie vaargeulen die toci-;ang Lot de 
Schelde verlecnen. 
Evenwijdig met onze kust gelegen is zij, aan de monding der Schelde. bijna· 

geheel hègrepen binnen de gt'ens van drie mijlen van de Belgische zeekust af, 
welke ile Uclgiscltc territoriale wateren uitmaakt. Meer naar het westen ver- 

. wijrlert zij cr zich van. maar nid zonder nog gcdeellelijk binnen de zone van 
drie mijlen le blijven. "c,lcd:mtl ciselue rle uitsluitende souvcreiniteit over deze 
vaargeul op. Hclgii; kon rnn zijnen kant niet afzien· ,·:m ~le rcdtl~n <lie elk land 
})('zil op de zeeën die aan zijn gl'Ondgchied grenzen. 

De onderbreking der onderhandelingen duurde · meer dan vier jaar, totdat 
eindelijk heide Hcgcc1·i11.gc11 oordeelden dat eeue oplossing der in den loop der 
jaren l!JW en 1!)20 besproken v1·aagst11kken mogelijk en wenschelijk was, zelf\ 
indien de Wielingen niet in tic le treffen schikking mochten opgenomen worden. 
Het volstond aan ,le Hcgceringcn, op bel oogenblik Yan liet onderteekenen van 
hel Verdrag, de voorbehoudingeu betreffende de souvcreinitcit te vernieuwen die 
zij in den loop rler XIX." eeuw naar aanleiding clcr vroegere· moeilijkheden 
herhaaldelijk gemaakt hadden. 

Het ontwerp van IH20, alsmede de verklarende )fcmo.-ie die cr hij gcrnegd 
was, werden voor rectificatie hernomen, en na nieuwe onderhandelingen, geleid 
voor België door baron van Zuylcn en den heer de Huellc, werden Jlcmoric en 
Verdrag eindelijk op a Aprll 102;;, te 's Gravenhage, dooi· de twee Ministers 
van Buitcnlandsche Zaken, de heercn nm Kamcbcek en II vmans, onderteekend. 

' ' . 
De officieclc commentaar die ourler den vorm van Verklarende Memorie en Yan 

Protocol hij het Ve1·drag gevoegd is, spaart ons de moei le cr een uitvoerige 
ontleding van le ge\'Cll. · 

Het zal aan hel Parlement niet ontgaan dat hel hoofdbelang dat dit Verdrag 
voor België biedt, in zijne economische hc'ïcitikkingcn gelegen is. 

In zijn politiek gedeelte stelt het Y crdrug eenvoudig <le afachatling vast van 
artikel 7 van hel tweezijdig Ycl'<lrag van rn April tsao, in ZOO\'Cl'l'C dit artikel 
aan ons land liet regime der ccuwigdul'cndc neutraliteit oplegde. Het schaft 
insgelijks, mor zoover noodig, al'tikcl 11- van hetzelfde Verdrag af, krachtens 
welk artikel de haven van Antwerpen enkel ccne handelshaven mocht zijn. 

Bovendien bevat de verklarende )Jcmoric cène gewichtige verklaring' afgelegd 
door den Ncderlandsehcn :il'gc\';ianligdc vóór de Commissie der XIV. Bezorgd om 
eenigcrmate de wees te stillen die in Bclgii; hcerschtc om reden der kwetsbaar­ 
heid van het deel Yan het ~cdcrl:111,lsch grondgebied dat een gedeelte onzer oost­ 
grens dekt, liet de Ncdcrlamlsche Rcgecring door deze gezaghebbende verklaring 
weten dat zi_j, in zooverrc de voorsehriften van het Pact van den Volkenbond 
zulks toelaten, (< ccnc met opzcl bedreven schending van het grondgebied, op 
welke plaats zij ook geschiede, als een casus /Je/li hesehouwde ». 

Overigens stielen de Bclgisd1c ondcrhamlelaars op den onverzcuelijken afkeer 
dei· ~edcrlandsd1c Hcgecring mor het toetrodcn lol pnliticke comhinaties of' mor 
hd :ianga:m Yan vcrbintcuisscn die ~ Cllcrlancl op voorhand in elk toekomend 
conflict zonden bct rekken, (•n de nieuwe internationale waarborgen die noodzake­ 
lijk gemaakt werden rloo» de vernietiging van het door de Verdragen van t8BU 
aan ons land t1wgelw11dc statuut, haalt België uit hel Pact van den Volkenbond 
alsmrrle nit hel re Lo<':\1'110 onrlt·rlf'!•kcnd<' Bijnp:tel. 
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Indien, in politiek opzicht, het nieuwe Verdmg ver is van te beantwoorden 
aan de door onze onderhandelaars van 1919 geuite desiderata, getuigt het daaren­ 
tegen, in economisch opzicht, van eene werkelijke bezorgdheid van beide Begee­ 
ringen om in een gemeenschappelijk belang samen te werken voor de verbetering 
hunner fluviale verbindingen. 

Nauwkeuriger bevestiging der vrijheid van scheepvaart van de handelsvaar- 
. tuigen op al de stroomen, rivieren of kanalen die de grondgebieden scheiden of 
ze doorsnijden, alsook op de tusschenwateren, - proceduur voor de verbetering 
der bevaarbare waterwegen. volgens de behoeften der scheepvaart, - billijke vast­ 
stelling der lasten te dragen door ieder der nationale Beheeren, - instelling van. 
.twee Commissies voor het beheer der belangen van de· scheepvaart op de Schelde 
en het kanaal van Terneuzen, - aanwijzing der loodsdiensten van beide landen 
voor onderscheiden vaargeulen, - recht van aanleggen van nieuwe waterwegen 
voor de verbetering der verbindingen met de bekkens van den Rijn. de Maas en 
de Moezel; anderzijds, verbetering der bevaarbaarheid der zijkanalen van de 
Maas en verbetering van het regime van den afvoer van hel water der Ylaanders, 
alsmede van het bevloeiingswater van de Kempen langs het Nederlandseh grond­ 
gebied, overeenkomstig de aanvragen ingediend door de Nederlandsche Regee­ 
ring, - ten slotte, seheidsrechterlijke bedingen, - ziedaar, in het kort opge­ 
somd, de bijzonderste bepalingen van het aan uwe goedkeuring onderworpen 
Verdrag. 

l\Iaar, hij het opmaken van dit hclangr·ijk Verclrag, hebben de Hooge Verdrag­ 
sluitende Partijen cr niet enkel naar getracht te voldoen, hetzij aan gemeen­ 
schappelijke, hetzij aan wcderkcerigc belangen erkend als komende overeen met 
de hoogste eischen van een .modern internationaal Iluviaal recht : zij zijn cr ook 
om bezôrgd geweest, door het tot stand brengen eener oprechte cil vriendschap­ 
pelijke 'samenwerking de tusschen hun beide landen· bestaande banden nauwer 
toe te halen. 

De Belgische Hegecring is er van overtuigd dat, indien het Verdrag dat U 
onderworpen wordt uwe goedkeuring mcdedraagt, wat zij vast hoopt, het niet 
enkel cene ·gevoelige verbetering in hel in ·183~) vastgestelde regime zal aanbren­ 
gên; het zal ook als uitwerksel hebben, volgens de sehoone uitdrukking van den 
afgevaardigde van Nederland ter Conferentie van Parijs. Minister van Swindercn, 
cc hoc langer hoe meer van onze beide volken te maken mulerstamliug souls, 
zielen die elkaar verstaan " en die, door hun goede verstandhouding en hun 
doelrnati~e samenwerking, tot de hevestiging van den Vrede en tot den terugkeer 
van den vooroorlogschen voorspoed in Europa zullen bijdragen. 

l)« Minister van Ihiuenlandsche Zaken, 

fü11u~ YANDEHVELDE. 

_ _. _ 
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SA MAJESTE LE ROI DES BELd-ES 
ET SA MAJES'l'B LA ILEINE DES 
PAYS-BAS, 

Désirant rev.iser certaines disposi­ 
tions du Traité conclu à Londres le 
19 avrîl 1839 et convenir de certains ar­ 
rangements . propres à favoriser les 
intérêts réciproques de Leurs pays, 

ont résolu de conclure -à cet effet un 
traité et ont nommé. pour Lems pléni­ 
potentiaires, savoir : 

Sa Majesté le ROI DES BELGES 

Son Excellence Monsieur Paul HY­ 
MANS, Son Ministl'e '4es Affaires Etran­ 
gères, Ministre d'Etat ; 

Sa Majesté ~a REJNE DES PAYS­ 
BAS: 

Son Excellence Jonkheer H. A. VAN 

,KARNEBEEK, Son M•inistre des Affaires 
Etrangères ; 

'lesquels, dûment autorisés, sont con­ 
venus des dispositions suivantes : 

ARTICLE L 

Les Hautes .Pa rties -Contrnctantes 
reconnaissent comme abrogé : 
L'article VU du 'l'raité conclu IL Lon­ 

dres Je 19· avril 1839 en tant qu'il con­ 
cerne .l a neutralité de la Belgique, 
uinsi que l'a1ticle XIV dudit Trl\ité. 

ARTICLE II, 

L'article VIII du Traité conclu à 
Londres Ic l!) avril 1839 ·est abrogé et 
remplacé par les disposttions sui­ 
vantes : 
L'écoulement des 011,ux des Flandres 

belges par Ic forritoire de la Flandre 
Nécrlanrla.isc sera assuré <le manière à 
próve.nir les inondations et :1 maintenir 
Ia cote norrnallc de lit nappe aquilèrc. 
Les écluses et 01F rag-os oxlsbanbs et les 
(,<dttses et ouvrages qui devraient être 
encore construit.'! à cet effet seront· en­ 
tretenus, exploités et établis pnr qui 

ZI.JNE MAJESTEIT .DF. . KONLNG 
DE-R -BELGEN EN HÀRE MAJES'l'EIT 
DE KONINGEN DER NEDERL/\N~ 
DEN, 

W;enschende eenigo bepalingen van 
het op 19 April 1839 te Londen gesloten 
V-ordrag te herzien en ~nige regelin­ 
gen ten behoeve van de wederaijdsche 
belangen van Hunne landen to treffen, 
hebben besloten te dien einde een 

verdrag te sluiten en hebben tot Hunne 
gevolmachtigden benoemd r: · 

Zijne Ml,l,jesteit de KONING DER 
BiiliGiEN: 

Zijne Excellentie den Heer Pá.uJ HY­ 
MANS, Hoogstdeszelfs ,Minister van Bui­ 
tenlandsche .Zaken, Mlnister van Staat; 

Hare, Majesteit de KONIN,GIN DER 
NED!ERLAN•DEN : 

Zijne Excehlentie Jonkheer lrfr. H. A. 
VAN KARNEBEEK, Hoogstderzelver l\1i­ 
nister van Buitonlandsche Zaken; 

die, daartoe behoorlijk gemachtigd, 
omtrent de navolgende be-palingen zijn 
overeengekomen : 

ARTlIŒL I. 

De Hooge Contraoteerende Partijen 
erkennen als vervulden : 
Artikel VII van het op 10 April 

1839 te Londen gesloten V erdrag 
voor zoovecl het de onzijdigheid 
van België betreft; alsmede arbikel XIV 
vau <lat Verdrag. 

ARTIKEL ll. 

Artikel VIH vren het op 19 April 
1839 te Londen gesloten Verdrag ver­ 
valt en wordt vervangen door de na­ 
volgende bepaâingen : 
De waterafvoer uit . .Belgisch Vlaan­ 

deren door het gebied ván Zceuwsch, 
Vlaanderen zul op zoodanigc wijze 
worden verzekerd, dat overstroomingen 
worden voorkomen en· de grondwater­ 
stand op normaal peil wordt gehouden. 

1 
De Staat, 'op wiens ge-bied ·de bestaande 

_ aluizen en werken én_ de isluiz-en en 
werken, welke to dien einde- nog ge- 
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de droit à la diligence de l'Etat sur le, 
territoire duquel ils se trou vent. 

Les frais de construction, d'entretien 
et d'exploitation seront supportés par 
chacun des deux pays sur' son terri­ 
toire. 
Si toutefois des épuisements ou au­ 

tres ouvrages sur territoire belge OLl 
néerlandais qui n'existaient pas au 
moment <le la mise en vigueur du pré­ 
sent Traité étaient de nature à néces, 
siter des frais de construction, <l'cn.­ 
tretien ou d' exploitat.ion complémen­ 
taires sur territoii·c néerlandais ou 
belge, .il est bien entendu que .Je sur­ 
croît de ces frais resterait à la charge 
respectivement de la Belgique ou des 
Pays-Bas, 
Une cominis=ion composée <Ic mem. 

bres a" nommer en nombre égal par la 
Belgique et par les .Pays.Bas dans un 
délai de deux mois à, par~1r- de la mise 
en vigueur <lu présent Traité, sera 
chargée de procéder aux études et <lie 
drosser les plans des. travaux néces- 

•. . .. 
safres à l'écoulement des eaux visées 
ei-dessus. 

Cette commission sera chargée du 
contrôle de tout ce qui concerne l'écou­ 
lement des. CltUX. Eile fera rapport tous 
Ies trois ans aux deux Gouvememente. 

S'il s'élève entre les deux pays, leurs 
administrations ou leu rs ressortissants 
respectifs des plaintes ~{1 des <liffict1l· 
tés au sujet de l' écoulement <les eaux 
et· notamment au sujet de I' établisse, 
mént, de l'entretien ·ou de l' exploita­ 
tion des écluses et ouvrages d'art né­ 
cessaires pour assurer ceb écoulement, 
Ia question sera soumise par I'adminis, 
tration du. pays intéressé ,à ladite corn. 
missiou qui décidera à la pluralité des 
voix ou, eh cas de partage, en référera 
aux deux Couvernements. 

AR'rlCLB III. 

Sans préjudice au pnragraphe 1 de 
l'article IV, chacun des deux Eta.~a 
s'engage vis-à-vis de I'nutré à appli­ 
qucr à la navigation sui· se partie des; 
voies d'eau navigables. qui séparent ou 
traversent les territoires .bolgcs et néer­ 
landais, et sur les eaux intermédiaires. 
entre l'Escaut et le réseau rhénan, y 

maakt, zouden moeten worden, zich be­ 
vinden, zal zorg dragen, dat v.ij wor­ 
den onderhouden, bediend en aange., 
legd dooi· degenen, die dâiii·toe reeh­ 
tens 'z,ijn . gehouden. 
T&dù t:lèi• beide·l~nderi zal voor zijn 

gébied ., d~ kostch dragen van . aa~i~g, 
ond~rhóud en bediening. 

Indien evenwel bemalingen of andere 
werken op Belgisch of Nederlandsch 
gebied, welke bij het iu werking tre­ 
den van dit Verdrag nog niet beston­ 
den, van dien aard zouden zijn,. dat ûj 
hoogere kosten van .aanleg, onderhoud 
of bediening zouden noodig maken op 
Nederlandsch of Belgis~h gebied, · dan 
is het wel ·vel'staa~, .dat die hoogere 
kosten. voor r_ekening zullen blijven on­ 
derscheidenlijk van· •België of van Ne­ 
derland. 
. Ecne commissie, waa1:van de leden 
binnen twee maanden na het in wer­ 
king treden van dit verdrag in gelijken 

·getrule door Belgiö en Nederland · zul­ 
len worden benoemd, zal worden be­ 
last .rnét de ,bestudeering eh het. oprna• 
ken van .de plannen van de werken noo­ 
<lig voor den bovenbedoel<len wateraf­ 
voer. 
Deze commisaie zal worden belast met 

het toezicht op al hetgeen den water­ 
afvoer betreft. Zij zal om de drie jaar 
verslag uitbrengen aan de beide Regce­ 
nngen. 
Indien tusschon de beide landen, hun­ 

ne administraties of. hunne wederaijd­ 
sche onderdanen klachten of moeilijk-, 
heden rijzen ten opzichte van den water­ 
afvoer en met name nopens .den aanleg, 
het onderhoud en de bediening van de 
voor de verzekering van .. <lien . water­ 
afvoer noodige sluizen en kunstwerken, 
zal die aangelegenheid door de admm i­ 
stratie van het belanghebbende land aan 
het oordeel van genoemde commissie 
worden onderworpen, welke bij meerder­ 
heid. van stemmen zal beslissen of, bij 
ataking van stemmen, de za11k naar de 
beide Rcgeeringen zal verwijzen. 

ARTIKEL III. 

Onverminderd het. bepaalde in para­ 
granf 1 von artikel IV, .verbindt ieder der 
beide Staten zich jegens <len ander om 
ten aanzien van de .acheepvaart op zijn 
gedeelte van de bevaarbare waterwegen, 
welke het Belgische en het N e<lerla~dsche 
gebied scheiden of doorsnijden, alsmede 
o:r, de verbindingswateren tu.sschen ~\e 
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compris les canaux de W uleheren et de 
Zuid-Beveânnd, le principe de .ln liberté 
de navigation et Ic principe de l' éga,lité 
de traitement, de telle sorte qu' aucune 
distinction ne soit faite entre )es . res­ 
sortissants, les biens et Ic pavillon de 
l'Etat ri• erain .lul-même et les ressor­ 
tissants, les biens -0t :le pavillon · de 
tout antre Etat. 

ARTICLE IY. 

L'article IX du 'fruité du l9 avril 
1839 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 
-§ J. L'Escaut occidental et ses ac­ 
cès depuis h haute mer, ainsi · que 
l'Escaut· en M,\I d'Anvers seront per­ 
pétuellement libt·cs et ouverts îi la ria­ 
vigation de tous bâbiments de· toiitcs 
nations autres que lés navires de 
guerre. 

Ces bâtiments n'y seront soumis en 
cours de route, de la part ''des autort­ 
tés belges ou. néerlandaises, tant judi­ 
claires qu'administrntives, à .aucun 
péage Ott faxé, de quelque nature on 
sous . quelque forme que ce soit;' 'aufire 
que les droits de pilotage, à aucune 
visite ni iL aucun retard Oil entra, e 
quelconque pour· quelque motif que co 
soit. 
Toutefois, et sans préjudice aux pou, 

voirs reconnus ·iL Ja commission insti­ 
t.uée par lie paragraphe 3, chacun des 
deux pays pourra prendre dans ~s 
eaux, à l'égard des bâtiments en pro­ 
venance ou à destination de ses propres 
ports, telles dispositions qu'Il juge óp­ 
portunes relativement aux douanes, à 
la police, aux prescriptions sanitaires, 
à l'émigration ou l'immigration, ainsi 
nu'à. l'importation -ou à l'exportation 
des marchandises prohibées. Oes dis..: 
positions n'entraveront pas inutilement 
le trafic. 

§ 2. Les Hautes 'Parties -Coht'rac­ 
tantes considèrent comme un principe 
essentiel que l'Escaut, occidentaâ et· ses 
accès depuis la haute mer, ainsi que 
I' Escaut en aval dès installations mari­ 
times du port d'Anvers, doivent ré­ 
pondre à toute époque, Mt point de 
, ue cle la navigabilité, aux conditions 
exigées tant par les progrès de la cons­ 
truction navale que par les besoins 
croissants de la. navigntion. 

§ 3. Il sera institué une Commission 
de gestlon dans de rbut · <le saur egardcr 

Schelde en het 1lijn1wt, de Jrnn;ilen 
door Wafopcren en Zuid-Beveland. in• 
begrepen, het beginsel van de vrrje 
scheepvaart en dat van de gelijk­ 
heid van behandeling toe te passen, 
rn dien zin; .dat geenerlei. ondèl·1w4ëid 
wordt gemaakt i~llsschen . de . onde rdâneA; 
de goederen en .de: vlag van den :9.CVC1'7 

staat zelf eu de onderdanen,· de goede­ 
deren Cil de vlag welkeil andoren, Staat 
ook. 

ÂR'rIKEL:.IV. 

Artikel. IX· van het vérdrng <van• 10 
April 1839 vervalt- eh wordt vervangen 
door .de ,navolgende bepalitlgen\ 

§ 1. De Wcstet0Scheldè en há re toegan­ 
gen van uit volle zee; alsmédè 'de B'cheldá 
beneden Antwerpen; zullen ·voöftdu'rênél 
vrij en open zijn voor de vaart~va'.n iiib 
vnartuigen ván alle n'à.tiéi(i.1itgezoiÙÙrd 
oorlogsschepen. 

Die vaartuigen zullen aldaar gedu­ 
rende hunne doorvaart vanwege de Bel­ 
gische of N edèrlandseh'è ''.ai.ttoritéite[!; 
zoo rechterlijke als ad:i:tNnist{ritieve; nJét 
aan ecnigen tol of. heffing, van wcikcri 
aard of onder welken vorm ook, ·bêJ:foi/ 
tlens de loodsgelden, noch aan eenig on­ 
derzoek, oponthoud oY bcÛSru{1eri11g; op 
welken grorid :dan 'bok, worden 'ónde1\vö:r­ 
pen. 
Niettemin zal elk der beide landen, on­ 

\·enninderd de bevoeghc<len, toegekend 
aai} de commissi», i ngestcl

0d bi) para.gr~f 
3, op ii'jne water~n ten aii;izie~, va:n::çle 
vaarbuigen, afkomstig van ofî.b~~tè:gid 
naar zihe eigen havens, ~et bet1:ek.Ji:ï°h,g 
tot de douane, d6 politie, . dii;, gè~_QJlt 
heidsdienst, <le emig rat.io of de Îpll)li'graë 
tie, alsmede met betrekking _t9t :~(lt,ycrc 
biède~ van in- en uitvoer và~'. g9cJct:en, 
zood ani ge ~o~rzien i r; gen,. iµ:n ~é'~ ·\~i~eq 
a.Is het nuttig oordeelt, r5lè' v,9or.i\er,i_i:n~ 
gen zîdlen 'het ha.n4~Is~~rke~r. Îiiet' ~~~d~~ 
loos mogen belemmeren, 

§ 2. De Hooge Öontracteerende Par­ 
tijen beschouwen het als een hoofdbegin­ 
sel, dat de Wester-Schelde met hare toe­ 
gangen van uit volle .. zee, alsmede de 
Schelde beneden de haveninrichtingen van 
Antwerpen, wat de bevaarbaarheid ~e­ 
treft, te allen tijde moeten /bcantwoor­ 
den aan de eischen, welke zoowel dooi: 
den vooruitgang van de scheepsbouw nls 
doorçde toenemende behoeften .van .de 
scheepvuurf worden gesteld, 

§ 3. Ter behartiging varr de fielangc.tf 
van de scheepvaart op de i:n parïigra,aMl 
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et -promouvoir Jes intérêts de la navi­ 
gation dans les eaux visées au para­ 
graphe 2. 
'I'outefois la navigation qui s'effectue 

en destination on en provenance des 
ports belges sans emprunter la. partie 
uéerlanduise desdites eaux et, récip1·0- 
quement, celle qui s'effectue en dcsti­ 
nation ou en provenance deis ports 
néerlandais sans emprunter fa partie 
belge des mêmes eaux, ne seront pas 
soumises à la compétence de cette com­ 
mission. 
La comrmssron sera composée en 

nombre -égal de représentants des deux 
Etats, soit trois au moins pour chacun 
d'eux, le président n'ayant pas voix 
prépondérunte. 
§ <i. La commission statuera, aussi 

bien sous forme de décisions particu­ 
J~ères que sous forme de règlements 
généraux, sur tout cc qui concerne les 
intérêts de la navigation et notamment 
sur Ic balisage et l'éc)airage, l'établisse­ 
ment sur les berges de toutes installa­ 
tions nécessitées par les intérêts de la na­ 
vigation, l'entretien et l'amélioration de 
la voie d'eau, y compris Jes travux, 
tels que redressements et dérivations, 
même en dehors des digues maîtresses, 
s'ils sont, clans cc cas, estimés indispen­ 
sables pon r assu rer cette amél ioration, 
ainsi que l'arrêt de tous travaux entraî­ 
nant à l'Intérieur des <ligues maîtresses 
une modification de nature h porter pré­ 
judice aux intérêts de la navigation. Elle 
fera les règlements relatifs à la police 
des eaux. 

Les décisions et règlements des· admi­ 
.n istrut ions nationales ne peuvent être en 
opposition avec les décisions et réglo­ 
ments de la commission. 
Les frais <l' admi nistration de la. com­ 

sion seront répartis par moitié entre les 
deux Etats. Le traitement des mem­ 
bres <le la commission est à la charge du 
pays qui: les nomme. 

La commission se réunira à Anvers 
dans le délai d'un mois ii partir de h 
mise en vigueur <lu p réscnt traité et r.ta­ 
bl i ra au plus tôt son règlement <l'onh~ 
intérieur, lequel déterminera notamment 
la désignation de son siège, les modes de 
dtilibfratio11 et de votation, I'orgauisa­ 
tion de sa représentation juridique, Ic 
mode do publication <les règlements, ies 

bedoelde wateren zal eeue Commissie van 
beheer worden ingesteld. 

A.au de bevoegdheid van die commissie 
zal evenwel niet onderworpen zijn -.le 
scheepvaart · naar of van Belgische ha­ 
vens, die niet gebruik maakt van het Ne­ 
derlandsche gedeelte dier wateren, even­ 
min als de scheepvaart naar of van 
N ederlandsehe havens, die niet gebruik 
maakt van het Belgische gedeelte dier 
wateren. 

De commissie zal bestaan uit vertegen­ 
woordigers van beide Staten in gelijk 
aantal en ten minsten drie van elk; de 
voorzitter zal geen beslissende stem heb­ 
ben. 

§ ,1. De commissie zal, zoowel iu den 
vorm van bijzondere beschikkingen als in 
dien van algemeens verordeningen, be­ 
sluiten omtrent alles, wat de belangen 
van de scheepvaart betreft en met na­ 
me -omtrent de betonning, de bebake­ 
nig en de verlichting, de plaatsing · op 
de oevers van alle inrichtingen, welke 
door de belangen van de scheepvaart 
worden gevorderd, het onderhoud en 
de verbetering van den waterweg, 
waaronder begrepen werken atls verleg· 
gingen en doorsnijdingen, zelfs land­ 
waarts van de bandijken, in dit Iaatste 
geval voorzoover zoodanige werken 
voor die verbetering onmisbaar wor­ 
den geacht, voorts het stop zetten van 
alle werken, die rivierwaarts van <le 
bandijken een zoodunigo wijziging zou­ 
den teweeg ,brengen, dat zij de belangen 
der scheepvaart zouden schaden. De 
commissie zal de noodige politieveror­ 
deningen maken betreffende de in pa­ 
rugraaf 2 bedoelde l\ a teren. 

De- beschikkingen en verordeningen 
van do nationale administraties mogen 
niet in strijd zijn met de beschikkin­ 
gen en verordeningen der commissie. 

De administratiekosten vau de com­ 
missie zullen over de beide Staien voor 
gelijke deelen worden omgeslagen. De 
bezoldiging van de leden komt ten 
laste van het 'land, dat hen benoemt. 
De commissie zal binnen eene maand 

na het van kracht worden van dit ver­ 
drag te Antwerpen samenkomen en :zal 
zoo spoedig mogelijk haar huishoûde­ 
Iijk reglement vaststellen, hetwelk met 
name zal regelen <le aanwijzing van 
den zetel der commissie, de wiize van 
beraadslaging en stemming, hare verte­ 
genwoordiging in en buiten rechten, de 
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conù.itions de nomination de son person­ 
nel. 

§ 5. Les décisions prises par la commis­ 
sión devront être approuvées par les 
deux Gouvernements. A défaut de d?•'Î­ 
sion au sein de Ja commission, il <in sen 
référé aux deux Gouvernements. 

Faute d'entente entre les deux Gouver­ 
.nements dans un délai de deux mos, soit 
sur l 'approbation <les décisions prises 
par la commission, soit sur le règlement 
des questions au sujet desquelles la com­ 
mission n'a pu se mettre d'accord, cha­ 
cun des Gouvernements aura la faculté 
de recourir à l'arbitrage. 

La commission d'arbitrage sera compo­ 
sée <le cinq membres; chacune des deux 
parties nommera dans un délai de quinze 

. jours à compter de la demande d'arbi­ 
tragc deux arbitres, dont un seulement 
pourra être son ressortissant; à défaut 
par les deux parties de se mettre d'ac­ 
cord sur le choix du président, celui-ci 
sera. désigné alternativement par le Roi' 
clè Danemark et le Roi d'Espagne. 

Les arbitres statueront dans le délai 
d'un mois à la requête de la partie J.~ 
plus diligente, i1. moins que le président 
n'estime indispensable <le prolonger le 
délai. 

§ 6. Pour toutes mesures et tous tra­ 
vaux qui: ne pourraient être différés sans 
préjudice sérieux pour la navigation 
jusqu'à l'expiration des délais prévus 
au paragraphe 5, par exemple pour les 
déplacements ou pl acernents temporaires 
lie Jeux, balises et bouées, les dragages 
urgents, I'en lèvemant d'épaves ou autres 
cbstacle«. à Ia navigation, les décisions 
de Ja commission seront exécutoires sans 
être soumises á l'approbation des Gou­ 
vernements. En cas de désaccord entre 
les membres de la commission, soit an 
sujet de l'urgence, soit au sujet des me­ 
sures ou travau.x jugés urgents, l'objet 
de ce désaccord sera directement déféré 
à un Col lègeArbi trnl permanent qui sta­ 
tuera dans la. huitaine, it moins que le 
président n'estime indispensable de pro­ 
longer cc délai. 

wijze ,·1m openbaarmaking der veror; 
deningen -0n de voorwaarden van bc­ 
noemi ng van haar personeel. 

§ 5. De door de commissie genomen 
besluiten behoeven de goedkeuring van 
de beide Begecringcn. Slaagt de com­ 
missie niet in het nemen van een be­ 
sluit, dan zal de aangelegenheid naar 
de beide Regeeringen worden verwe­ 
zen. 
Komen de beide Rcgeeringen binnen 

twee maanden niet tot overeenstem­ 
ming, hetzij wat ,betreft de goedkeu­ 
ring van de door de commissie geno­ 
men besluiten, hetzij nopens de rege­ 
ling van de aangelegenheden, ~vaa.r­ 
omtrent de commissie niet tot overeen, 
stemming is gekomen, clan zal ieder 
der Regeeringen de bevoegdheid hebben 
scheidsrechterlijke uitspraak in te roe­ 
pen. 
De scheidsrechterlijke commissie zal 

uit vijf leden bestaan; ieder der beide 
partijen zal binnen veertien dagen, te 
rekenen van het verzoek om scheids­ 
rechterlijke uitspraak, twee scheids­ 
rechters benoemen, van wie slechts één 
haar onderdaan zal mogen zijn ; komen 
de beide partijen niet tot overeenstem­ 
ming nopens de keuze van den voor­ 
zitter, dan zal deze beurtelings door 
den Koning van Denemarken en den 
Koning van Spanje worden aangewe­ 
zen. 
De seheidsrechters zullen binnen cc­ 

ne maand uitspraak doen op verzoek 
van de meest gereede partij, tenzij de 
voorzitter verlenging van dien termijn 
noodzakelijk acht. 

§ 6. Ten aanzien van .alle rnaatrcge­ 
Ion en werken, clic zonder ernstig na­ 
deel voor de scheepvaart niet zouden 
kunnen worden uitgesteld tot na af­ 
loop van de in paragraaf 5 genoemde 
termijnen, bijvoorbeeld het verplant; 
sen of tijdelijk plaatsen van lichten, 
bakens en tonnen, drjngend noodzake­ 
lijke baggerwerken, het opruimen van 
wrakken of van andere beletselen voor 
de scheepvaart, ,zullen de besluit-en van 
cle commissie uitvoerbaar .zijn zonr~n· 
aan de goedkeuring van de Regcerin­ 
gen te worden onderworpen. Kunnen 
de leden der commissie niet tot over­ 
oenstcrnming komen hetzij omtrent rie 
dringende noodzakelijkheid, hetzij om­ 
trent den nard der dringend noodza­ 
kelijk geoordeelde rnantrcgelcn of w~;-­ 
ken, dan zal het punt van geschil 
rechtstreeks worden onderworpen <tan 
een permanent Scheidsgerecht, dat bin- 
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Le · CÔllbge, Arbi tral sera composé cle 
trois membre~ effectifs et de trois. mem-. 
bres" suppléci.nts nommés pour u~~ pé­ 
riode de trois ans. Chacun des deux 
GÔt~ver_iiementi nommera un arbibre et 
u~ 'arbitre suppléant dans un délai cle 
quinze. jot{rs à. partir de '1,a première 
rén'nio~l de Ja commission instituée par 
le pa;;~grâphe 3; ·.à défaut par les deux 
Goi.~vèr°~en1tnts de s~ m~ttre d'accord sur 
le éhoi~· du \~résident et de son suppléant, 
ceux-ci 'se1:o~t,dési,gnés de la manière ,in. 
diqt;éè ;u piL'i·itgraphé 5 pour le choi'Jt du 
pr~siaë'nt ac·I~ iommission d'arbitrage. 
La rémunération des membres du col­ 

lège arhi ti;i1,l pe1:manentieï:·a fixée ële co1~­ 
mu1~ , accord pa~· les dcnx Gouvernements 
et figui·e,:a 'panni ·ri~ f~·ais d'administra­ 
ti6n de la Cl;J;1mission. 

Là p1'oèéd~1i·e étabÙe iL l'alinc\a premier 
en ce Ju{cönèerne.les travaux urgents ne 
se{'µ 

1
appliciiLble aà~ travaux d~nt le coüt. 

est ~i'.1Jérf~'tu' à löO.'ooo f!or'ins·ó.ue mo,fen, 
nant l'offre p~? \în dés deux Gouverne- . 
ments de prendre à .sa charge la partie 
d&~' fáîis c;.;èédant cette somme. 

§ 7 .. I/exéeÙtion des décisions de la 
cói~mi.ssi6n ~era assurée par les adrni • 
nistrátions belge et nécrlandaise, chacune 
ei/~e' qui concerne sa partie .do la voie 
d'eau, · ·ioi1s réserve d'upprobabiou des 
pia~is' et (l~vispar la commission et sous 
le c~iiti-ôlc '~le ciettc dernière. 

Le droit <le ·c;o'nt,·ôlc de la commission 
lui; permettra: de· p rcndro les décisions 
qu'elle j ll~CÙL l;~.ecss,Lires, conformément 
aux ])fans et d~vis, quant h h1 rapidité 
OLl a!• modalités de I'exécubion, et, an 
besoin d'iissuù1ci· ellc-mêmè cette exécu­ 
tion. 

En cas de désaccord li ce sujet entre 
les membres de la commission, il sera sta­ 
tiié' pa1· arb itruge conformément aux dis­ 
positions soit du paragraphe 0, soit du 
paragraphe 5, scion qu'il y a ou non ur­ 
gence. 

La commission assurera I'cxécution de 
suri décisiona clans tous los cas qui tombent 
soue lupp l ication .du paragraphe .6. Les 
administrations belge et néerlandaise se­ 
ront toutefois chargées, sous 1a direction 
de la commission, de la surveillnnco des 
travaux, chacune en cc qui concerne sa 
partie dç la voie d'eau, 

ncn ééne week uitspraak zal doen, ten­ 
zij de voorzitter venlenging van dien 
termijn noodzakelijk acht, 
Het Scheidsgerecht zal uit drie vast!_} 

en drie plnatsvervangende leden bestaan, 
benoemd voor een tijdvak van drie jaren. 
Iedei· . der beide Regeeringën , zal één 
scheidsrechter en één pla~tsvervangend 
scheidsrechter benoemen binnen. veertien 
dagen na. de eerste samenkomst van de 
bij p11r1,1grna:f 3_ ingestelde commissie; 
komen <le beide Regceringen niet tot over­ 
eenstemming omtrent de keuze .van een 
voorzitter en van zijn plaatsvervanger, 
dan zullen <lezen worden aangewezen op 
<le wijze, aangegeven in paragraaf 5 voor 
de keuze van den voorzitter der scheids­ 
rcohterl ijke commissie. 
De aan de leden van het permanente 

scheidsgerecht , fc verst.rekken geldelijke 
vergoeding zal in gemeen overleg door 
de beide Regeeringen worden vastgesteld 
eµ onder de ndministrntiekosten der com­ 
missie worden begrepen., 
De regeling, vastgesteld in de eerste· 

al inea ten aanzien van dringend nood­ 
zakelijke werken, zal niet van toepassing 
zijn op werken, waarvan de kosten meer 
dafi 100.000 gulden bedragen, tenzij een 
der beide Regeeringen aanbiedt clc meer­ 
dere kosten voor zijne rekening te nemen. 

§ 7. De besluiten van de commissie zul­ 
len door de Belgische en Nederland­ 
sche .administraties, ieder voor zoovecl 
haar gedecl te van den waterweg betreft, 
worden uitgevoerd, behoudens goedkeu­ 
ring van de plannen en bestekken door 
de commisaie en onder toezicht van deze 
laatste. 
Het recht van toezicht der commissie 

zal <le bevoegdheid omvatten om, met in­ 
achtneming van de plannen en bestek­ 
ken, <le besluiten te nemen, <lie zij met 
betrekking tot de snelheid of de wijze 
van uitvoering zal noodig oordcelcn en 
om zoo noodig zelf de uitvoering ter hand 
te nemen. 
Komen de leden der commissie te dezen 

aanzien niet totovereenstemming, dat zal 
bij scheidsrechterlijke uitspraak worden 
beslist overeenkomstig cle bepalingen, het­ 
zij vau paragraaf 6, hetzij van para­ 
graaf 5, naar gelang cr al dan niet is 
dringende noodzakelijkheid. 
De commissie zal zorg dragen voor de 

uitvoering van hare besluiten in alle ge­ 
vallen, waarop paragraaf 6 van toepas­ 
sing is. De Belgische en N ederlandsche 
administraties zullen echter onder lei­ 
ding van de commissie worden belast 
met het toezicht op de werken, ieder voor 
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§ S. Chacun des deux Etats supportera 
}(IS frais d'entretien et d'exploitaion de 
sa partie dé la voie d'eau. 

L'entretien · et I'exploitation de la 
voie d'càu comprennent le service du 
balisage et de L'éclairage conformes aux 
listes de bouées, balisés et •feux ci-an­ 
nexées, et l'exécution de tous tra'váux, 
à· l'exclusion des travaux· .en dehors 
des digues maitresses, qui 'ont pom' 'ob­ 
jet de maintenir la voie d'eau, au 'point 
de -vue de la, navigabilité, dans les 
conditions conformes a la carte en trois 
feuilles ci-annexée. 
Les deux Etats s'entendront au su­ 

jet de la répartition des frais non ,·i­ 
sés à l'alinéa Ier du présent paragra­ 
phe, y compris le surcroît des frais 
d'entretien et d'exploitation qui serait 
la conséquence dès travaux et mesures 
auxquels s'appliquent ces frais. 

§ 9. Les règles suivantes seront ap­ 
plicables au pilotage dans les eaux vi­ 
sées au paragraphe I : 

Les navires se dirigeant vers l'amont 
et qui ont pour destination un port 
belge, ressortissent, jusqu · en rade du 
port d'Anvers ou · jusque dans l'écluse 
du canal de Gand à Terneuzen, au pi­ 
lotage -belge :lorsqu'ils pénètrent dans 
l'Escaut occidental par Ia passe d'ac­ 
cès des Wielingen, et au pilotage néer­ 
laidais lorsqu'ils y pénètrent par les 
passes cl' accès du Dourloo ou de l'Oost­ 
gat. 

Vers l'ava;I, pour tout navire venant 
d'un port belge, et allant vers la haute 
mer, il sera au choix de cc navire de 
recourir, pour le parcours co mplct, au 
pilotage belge ou au pilotage néerlan­ 
dais. 

Les na, ires se rendant d'un port 
belge vers un autre port belge ressor­ 
tissent exclusivement au pilotage 
belge. 

Les navires se rendant de la haute 
mer vers un port néerlandais ou inver­ 
sement, et les navires se rendant d'un 
poet néerlandats vers un autre port 
néerlandais rcsaorbissent exclusivement 
au pilotage néor-Ia.udaie. 

Il sera Ioisible à la Belgique et aux 
Pays-Bas d'établir sur tout Je cours des 
eaux visées ci.dessus et notamment à 

wat aangaat haàr gedeelte van den wa­ 
terweg. 

§ 8. Ieder der beide l:;t.aten .sal de kos­ 
ten van onderhoud en van bèdlening d~a­ 
gen van zijn gedeelte vàtt den Water­ 
weg. 
Het onderhoud en de bédieri.irîg van 

den waterweg omvatten den dienst van 
de betorining, behakê11ihg' en verifohtüig 
overeenkomstig de aangehechte Iijsten vin 
tonnen, bakens en lichtên, 'àlsmede 'de 
uitvoering van aile werken, met ùitsl~i- . 
ting van de werken landwaarts van de 
bandi}k'e6; welke ten:dó~l'l{ebhéri. iJ.riri wa­ 
terweg te ·houden iri den·, staat van· be- 

. vaatbaaÎ·heid,. overeenkófnst.ig 'èle aange- 
hechte kaart in drie bladen. . 
De beide Staten zullen zich nader ver­ 

staan omtrent ieders aandeel in de niet 
o-nd~r alinea 1 van éle:ie paragraaf bè­ 
grepen kosten, waaronder mede zijn te 
verstaan de meerdere kÔsteri van onder­ 
houd en bediening, welke het gevolg zul­ 
len zijn van de werken en maatregelen, 
waarop die kosten betrekking hebben. · 

§ 9. De volgende bepalingen sullen toe­ 
passelijk zijn ten: aanzien van het Ioods­ 
wezen op de wateren bedoeld in para­ 
graaf î.- 
De vaartuigen, welke stroomopwaarts 

gaan en bestemd zijn na~r eene Belgisohe 
haven,vallen tot op de reeds van de haven 
van Antwerpen of tot in de sluis van het 
kanaal van Gent naar Terneuzen onder 
den Belgischen loódstlÙmst,. wan~eer zij 
de Wester-Schelde door de Wlelingen 
binnenvaren, en onder· den Nederland­ 
schen loodsdienst, wanneer zij door Je 
Denrloo of het Oostgat binnenvaren, 
Stroomàfwaarts gaande, zal elk vaar­ 

tuig, komende van ·oone Belgische haven 
en gaande naar volle zee, voor ci.e geheele 
reis naar verkiezing van den Belgischen 
of van den N ederlandschen loodsdienst 
kunnen gebruik maken. 

De vaartuigen, welke zich van eene Bel­ 
gische haven naar eene andere Belgische 
haven begeven, vallen uitsluitend onder 
den Belgischen loodsdienst. 

De vaartuigen, welke zich uit volle ace 
naar cene N ederlandsche haven begeven 
of omgekeerd en die welke zich van eene 
N ederlandsche haven 11a1Lr eene andere 
N ederlandsche haven begeven, vallen uit­ 
sluitend onder den Ncderlandschen loods­ 
dienst. 

België en Nederland zullen langs den 
geheclen loop van <le bovenbedoelde wa­ 
teren en met name te Antwerpen, Ter- 
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Anvers, Terneuzen e,· Flessingue les 
services et stations de pilotage jugés 
nécessaires par la commission 1 isée au 
paragraphe 3. 

Au cas où le service de pilotage prévu 
aux alinéas 2 et 3 ci-dessus ne répondrait; 
pas aux intérêts de ln navigation, la 
commission pourra intervenir en confor­ 
mité des règles fixées aux paragraphes 
4, 5 et 6 ci-dessus. 

Les droits de pilotllie pour les par­ 
cours visés aux alinéas 2 et 3 ci-dessus, 
seront fixés par la commission selon la 
manière prévue au paragraphe 5 ci-des­ 
sus. Il est toutefois convenu que les droits 
perçus pour le pilotage àcpuis la haute 
mer jusqu'à Anvers et inversement ne 
pourront, sauf accord des deux Gouver­ 
nements, être supérieurs aux droits per­ 
çus pour le pilotage depuis la haute 
mer jusqu'à Rotterdam et inversement. 

§ 10. Dans les eaux vrsees au par agra­ 
phe 1 les bâtiments communiquent libre­ 
ment par télégraphë' et téléphone sans fil 
avec les stations belges ou néerlandaises 
de leur choix. 

§ ll. L'exercice du droit de pêche et du 
commerce de pêcherie dans toute l'éten­ 
due <le l'Escaut sera réglé sur le pied 
d'une parfaite réciprocité et égalité en 
faveur des sujets des deux pays. 

§ 12. Les Pays-Bas s'engagent à mainte­ 
nir les canaiix de Walcheren et de Zuid­ 
Beveland dans leurs conditions actuelles 
de navigabilité. 
A la demande de la Belgique, les Pays­ 

Bas consentiront à ce que ces canaux 
soient agrandis. Les deux pays s'enten­ 
dront dans ce cas au sujet des projets de 
travaux et de la répartition des frais 
résu ltant de ces travaux et au sujet de 
la répartition des frais d'entretien et 
d'exploitation qui en sont la consé­ 
quence. 

§ 13. Le canal de Gand h 'I'crneusen 
devra répondre à toute époque aux be­ 
soins croissants de la navigation. 

§ H. Il sera institué une commission de 
gestion dans Ic but de sauvegurdcr et pro­ 
mouvoir les intérêts de la navigation sur 
cc canal. 

neuzen en Ylissi~gen, de loodsdiens­ 
ten en Ioodsstations mogen. vestigen, 
welke door de commissie, bedoeld in 
paragraaf 3, noodig mochten worden 
geacht. 
Indien de loodsdienst, ,bedoe/Id in de 

alinea's 2 en 3 hi-erb6vên, niet mocht 
beantwoorden aan de belangen van de 
scheepvaart, zal de commissie overeen­ 
komstig de bepalingen vin . paragraif 
4,. 5 en 6 bovengenoemd kunnen ingrif. 
pen. 
De loodsgelden, rer.schuldigd voor de 

reizen bedoeld in de alinea's 2 en 3 
hierboven, zullen door de commissie 
worden vastgesteld, op de wijze, voor­ 
zien in paragraaf 15 voornoemd. Echter 
is overeengekomen, dat de loodsgelden, 
welke worden geheven voor de reis van 
uit volle zee, naar Antwerpen en om­ 
gekeerd, behoudens overeenkomst tus­ 
schen de beide Regeeringen, niet meer 
zullen mogen bedragen dan die, welke 
worden geheven voor de reis van uit 
volle -zee naar Rotterdam en '.ornge~ 
keerd. 

§ 10. Op ,de in § l bedoelde . wateren 
mogen de vaartuigen door middel van 
d raaglooze telegrafie en telefonie 
vrijelijk gemeenschap hebben met <le 
Belgische en N ederlandsche stations 
hunner keuze. 

§ ll. De uitoefening van het recht 
der visscheri] en van dat van den visch, 
handel over ifo geheele uitgestrektheid 
van de Schelde zal op den voet van 
eene volkomen wederkeerigheid en ge. 
lijkhci<l ten behoeve van de onderdanen 
der beide landen worden geregeld. 

§ 12. Nederland verbindt zich de ka. 
nnlan door Walcheren en <loor Zuid­ 
Beveland in hun tegenwoordigen staat 
van bevaarbaarheid t-e houden. 
Op een desbetreffend verzoek van 

België zal Nederland er in toestem­ 
men, dat deze kanalen worden ver­ 
ruimd. In dat geval zulleri de beide 
landen zich nader verstaan omtrent de 
plannen der werken en omtrent ieders 
aandeel in .de kosten, aan deze werken 
verbonden, alsmede omtrent ieders aan-• 
deel in de kosten van onderhoud en 
bediening, welke daarvan het gevolg 
zijn. 

§ 13. Het Kànnu.I van '.Gent naar Ter­ 
neuzen zal te allen tijde moeten beant­ 
woorden aan de toenemende befioeften 
van de scheepvaart. 

§ 14. Ter teliàrtiging van de belan­ 
gen van de scheepv aart op dit kanaal 
zal eene Commissie van beheer worden 
ingesteld. 
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Cette eomnnssron sera composée en 

nombre égal de rc)}résentants des deux 
Etats, soit deux au moins pom· chacun 
d'eux, le président n'ayant pas voix pré­ 
pondérante. 

§ i5. Les pouvoirs de la commission 
sont les mêmes que ceux qui sont définis 
aux alinéas l et 2 du par agrnphe 4 rela­ 
tif à l'Escaut. 
La commission pourra aussi exercer, 

par voie de décisions particulières ou de 
règlements généraux, son contrôle sur les 
services des écluses fit des ponts, de l'éner­ 
gie électrique, du halage et de la trac­ 
tion. Sa compétence ne s'étend pas aux 
services sanitaire et douanier. 

Les frais d'administration de la. com­ 
mission seront répartis par moitié entre 
les deux Etats. Le traitement des mem­ 
bres de la commission est à la charge du 
pays qui Jes nomme. 
La commission se réuniru ,\ Gand dans 

le délai d'un mois à partir de la mise en 
vigueur du présent traité et établira 
an plus tôt son règlement d'ordre inté­ 
rieur. 

§ 16. Les règles établies aux paragra­ 
phes i>, 6 et ? relatifs à. I'Escaut seront 
appliquées à. Ja commission du canal de 
Gand à Terneuzen. 

§ li. Les Irais des t ravaux d'amélio­ 
ration sur la. partie néerlandaise du ca­ 
nal Gand-Terneuzen seront à concurren­ 
ce de cinq sixièmes à charge de la Bel­ 
gique et à concurrence d'un sixième à. 
cnan;e <les Pays-Bas. 
En ce qui concerne les frais d'entre­ 

tien et d'exploitation de cette même par­ 
tie du canal, les règles fixées à cet égnrrl 
dans la Convention du 8 mars 1902 
resteront en vigueur, sauf accord ulté­ 
rieur des deux Gouvernements. 

Sur la partie belge du même canal 
Jes Irais seront à, charge tk la Belgique. 

§ 18. Le pilotage sur le canal de Gand 
it Terneuzen sera facultatif. 

§ 19. Sur Ic canal de Gancl-Te1·nc11- 
zen la navigation ne pou rra être gre­ 
vée d'aucun péage ni d'aucune trixc 
nouvelle, de quelque nature ou sous 
quelque forme que ce soit, et les; ta­ 
xes existantes ne pourront être relc­ 
vées. 

§ 20. Les 10 cm. prévus au littera C 
de l'article Ier de Ia. Convention du 

Die commissie zrul bestaan uit verte­ 
genwoordîgers van beide Staten in ge­ 
lijk aantal en ten minste twee van 
ieder; de voorzitter zal geen beslissen; 
de stem hebben. 

§ 15. De bevoegdheden der commissie 
zijn dezelfde als die, welke · zijri. om­ 
schreven bij de alinea's l en 2 van para­ 
graaf 4 betreffende de Schelde. 
De commissie eal in den vorm van 

bijzondere beschikkingen of van alge­ 
meene verordeningen ook toezicht kun­ 
nen uitoefenen op de bediening van de 
sluizen en bruggen, op die der electri­ 
citeitswerken, alsmede op de jaag-en 
sleepdiensten. Hare bevoegdheid strekt 
zich niet uit tot de gezondbeids- en 
douanediensten. 
De administratiekosten van de corn­ 

missie zullen over de beide Staten voor 
gelijke deelen worden omgeslagen. °C'! 
bezoldiging van de "leden komt ten las­ 
te van het .land, dat hen benoemt. 
Dè commissie zal binnen ééne maand 

na het van kracht worden van dit v-er­ 
drag te Gent samenkomen en 1,11,J zo» 
spoedig mogelijk haar huishoudelijk re­ 
glement vnstatellen. 

§ 16. De bepalingen van de par 16r,1. 
fen 5, 6 en 7 betreffende de Scht~·,te 
zullen van toepassing zijn op <le •. om 
missie voor het kananl van Gent naar 
Terneuzen 

§ 17. De kosten van verbeteringswer­ 
ken op het Nederlanclsche gedeelte van 
het kanaal Gent-Terneuzen zulle-, 
voor vijf zesden ten Jaste van België en 
voor één zesde ton laste Yan N ederi .\,1 ! 
komen 
Ten nanzien van de kosten van onder­ 

houd en bediening van dit gedeelte van 
het kanaal znllcn de desbetreffende 
bepalingen van het Verdrag van 8 
Maart 1902 van kracht blijven, tenzij de 
beide Regeeringen nader anders mochten 
overeenkomen. 
Op het Belgische gedeelte van het ka­ 

naal zullen de kosten ten Jaste van Be.1- 
gië komen. 

~ 18. Op het kanaal van Gent naar Ter­ 
neuzen zullen de vaartuigen niet loods­ 
plichtig zijn. 

§ Hl. Do scheepvaart op het kanaal 
Gent-Terneuzen zal niet mogen worden 
belast met cenigcn tol noch met eenige 
nieuwe heffing van welken aard of onder 
welken vorm ook, en <le bestaande hef­ 
fingcn zullen niet mogen worden ver­ 
hoogtl. 

§ 20. ln litter a û van arbikel 1 van het 
Verdrag van 29 Juni 1805 wordt in de 



( H) 

20 juin Ï8Ô5 sont remplacés par 25 cm. 

ARTICLE V. 

L'article X du -T-raité du 19 avril 1839 
est abrogé. 

ARTICLE YI. 

§ 1. Les Pays-Bas consentent à la 
construction sur te.nitoire néerlandais 
d'une voie d'eau partant des bassins 
d'Anvers et aboutissant au Hollandsch 
Diep aux. environs de l\loerdijk. 

§ 2. Les Pays-Bas consentent égale, 
ment -à la construction sur territoii-o 
néerlandais d'une voie cl' eau Rhin-­ 
Meuse-Escaut partant du Rhin à la 
hauteur de Ruhrort et aboutissant à 
Anvers. 
Le passage de la Meuse aura lieu 

aux environs de . Y enlo au-dessus de 
cette rivière, à moins qu'une autre so­ 
lution ne soit choisie de commun ac­ 
cord. 
Cette voie d'eau comprendra un rac­ 

cordement à la Mense; celui-ci sera fait 
conformément aux indications du Gou­ 
vernement néerlandais. 

§ 3. Les Pays- Bas con sen tent · à cc 
que .lesdites , oies d'eau soient établies 
avec le minimum d'écluses possibles, et 
de man ièrc a permettre à. toute époque 
le croisement continu avec trématage 
des plus grands· bateaux rhénans et 
des trains de bateaux. 

plaats vàn 1, 10 c.M. ;, gelezen.': u 25 c. 
M.». 

ARTIKEL v. 

Ces voies cl' eau seront · cotrctenues 
et exploitées · de manière à · permettre 
une navigation commode et rapide. 

§ 4. Des commissions composées cha­ 
cune de trois membres nommés par le 
Gouvernement belge et de trois mem­ 
bres nommés par le · Gouvernement 
néerlandais dans un délai de deux mois 
après Ia mise en vigueur du présent 
traite seront chargées de procéder à 
l'étude -et de ·-drnsser les plans de ces 
voies d'eau. 
Il sera fait toute diligence pour que 

ces voies d'eau soient terminées et mi­ 
ses •en exploitation dans les ,plus brefs 
délais possibles. 

§ 5. Chaque pays effectuera sur son 
territoire les travaux nécessaires li 
l'exécution de ces voies d'eau. 
Les deux pays s'entondront au sujet 

Artikel 10 van het Ve1·drag van 19 
April 1539· vervalt. 

ARTIKEL YI. 

§ 1. N ederland stemt ei· in toc,_ dat op 
Nederhmdsch grondgebied een waterweg 
wordt gemaakt, uitgaande van het haven­ 
gebied van Antwerpen en uitkomende in 
het Hcllandsch Diep in de nabijheid van 
ifoerdijk. 

§ 2. Nederland stemt eveneens er in toe, 
dat op Nedcrlandsch grondgebied een 
waterweg Rijn-Maas-Schelde wordt ge­ 
maakt, uitgaande van den Rijn ter hoog­ 
te van Ruhrort en uitkomende te Antwer­ 
pen, 
De kruising van de l\Iaas zal plaats 

hebben in de nabijheid van Ycnlo over 
die rivier heen, tenzij in gemeen overleg 
eene andere oplossing wordt gekozen. 

In dezen waterweg is eene verbinding 
met de :Maas begrepen; deze zal overeen­ 
komstig de aanwijzingen van de Neder­ 
Iandsche Regeering worden gemaakt. 

§ 3. Nederland stemt cr in toe, dat 
bedoelde waterwegen worden aangelegd 
met zooweinig mogelijk sluizen en zoo­ 
danig, dat het mogelijk zij, dat te allen 
tijde cr over de geheele lengte van den 
waterweg drie rijnschepen van de groot­ 
ste tonnenmaat of sleeptreinen langs el­ 
kander varen. 
Deze waterwegen zullen zoodanig wor­ 

den onderhouden en bediend, dat zij eene 
gemakkelijke en. snelle scheepvaart moge­ 
lijk maken. 

§ ,1. Commissies, ieder bestaande uit 
drie leden te benoemen door de Bel­ 
gische Rcgeoring en uit drie leden te 
benoemen door de N cdctlandsche Rcgee­ 
ri ng binnen twee maanden na. de inwer­ 
kingtreding van dit verdrag, zullen wor­ 
den belast met <le bestudeering en het op­ 
maken van de plannen van deze waterwe­ 
gen. 

Alle zorg zal worden angewend, opdat 
deze waterwegen binnen den kortst moge­ 
lijken tijd worden voltooid en in gebruik 
worden genomen. 

§ 5. Ieder der beide landen zal op zijn 
gebied de werken, noodig voor den aan­ 
leg van deze waterwegen, uitvoeren. 
De beide landen sullen zich nader ver- 
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de la répa.rt.ltion dés frais de Ja con • 
struction ,et de l'amélioration éventuel•. 
lement nécessaire des susdites voies 
d'eau .. 

§ 6. Chacun. des deux pays entre· 
nendrà, et exploitera les parties de: ces 
voies d'eau situées sur. son territoire. 
Les deux pays s' entèndfont au sujet 

de la répartition des frais. de cet entre­ 
tien et de cette exploitation. 
Les règlements relatifs à ces voies 

d'eau seront, autarit que .faire ~e pour­ 
ra · Üáblis de èomr~ün a.cco;·<l. P~{u- ~. .. ' . 

autant que les circonstances le permet- 
tent ces règlements' seront les· mêmes ' . . . . -·· . :· 

sur territoire heiige et .sur ternitoiro 
néerlandais. 
§ 7. Sür les voies <l'eau visées 'au pré­ 

sent article; de même qtie 'sur les eaux in­ 
termédiai ees cnti:e l'Esca'ut et le réseau· 
rhénan, ·y compris les canaux de Walche­ 
ren et de Zuid-Beveland, la navigation· 
ser exempte de tous péages ou taxes de 
quelque nature ou sons quelque · forme 
que cc soit; elle· y jouira· en outre et en · 
tous temps de toutes facilités et de tous 
avantages quelconques dont elle jouira · 
sur le réseau rhénan ou sur les voies 
d'eau reliant ce réseau aux ports cie mer 
néerlandais et elle ne pourra y être sou­ 
mise à aucune euiérion qui ne soit· im­ 
posée d'autre part sur ce réseau et sur 
ces voies <l'eau. 

Spécialement en ce qui concerne les 
formalités douanières à Hansweert ainsi 
que sur le canal Anvers-Moerdijk au pas­ 
sage de Ia frontière commune et sur la 
voie d'eau Rhin-Meuee-Escaut au passa .. 
ge des frontiëres germano-néerl andaiee et 
bclgo-néerIandaise, le trnflc en prove­ 
nance ou à destination des ports de mer 
belges ne pourra être traité d'une mani è­ 
re moins avantageuse que ne le sera sur 
le Rhin, au passage <le la frontière ger­ 
mano-néerlandaise, Ie tra.fic en provenan­ 
ce ou· à destination des ports de mer néer­ 
landais. 

ARTICLE VII. 

§ 1. Les débits pouvant être pria' à la 
Meuse par Ja prise d'eau de Maëstricht, 
sont fixés dans le tableau ci-aprëa: 

staan omtrent ieders aandeel in de kosten 
van den aanleg en van de eventueel noo­ 
dige verbetering van bovengenoemde 
waterwegen. 

§ 6. Iêcler der ôeidc landen zal de op 
;ijn g1·ôndgebied g:êlèg~n gedeelten dier 
waterwegen onderhouden en bedienen. 
De beide Ianden zullen zich nader ver­ 

staan omtrent ieders aandeel in de kosten 
van dat onderhoud en van die bediening. 

1-- De verordeningen bebreffende die water- 
wegen zullen zooveel mogelijk in. gemeen 
overleg worden vastgesteld. V 0011.Óo~er: de 
omstandigheden zulks· toelaten; .sullen 
die verÔrd~ningen voor het Belgische en 
het N ederlandseh gebied dezelfde zijn. 

§ 7. Op de waterwegen, bedoeld in dit 
a;:rtikel, evenals op de verbindingswate­ 
ren tusschen de Schele.le c~ het Rijn­ 
net, <le kanalen door Wa)chc1·cneil Z_uid­ 
Beveland daaronder begrepen, zal de 
scheepvaart vrij zijn van alle tollen of 
heffingen van welken, aard of onder wel­ 
ken vorrn ook; zij zal er bovendien en te 
allen tijde deelen in. alle gemakken en 
alle voordcclen, die zij zal genieten : op 
het Ri1jnnet of op de waterwegen, die dit 
net verbinden met deNederlandscJie zee­ 
havens en zij zal er aan geen enkelen 
last mogen worden onderworpen, die niet 
ook aan de vaart op dat net of op die 
waterwegen z,il worden opgelegd. 
In het bijzonder zal, voor zooveel be­ 

treft, de douaneformaliteiten te Han11- 
. weert en die op het kanaal Antwerpen­ 
Moerdijk bij het overgaan van de gemeen­ 
schappelijke grens, alsmede die. op den 
waterweg Rijn- Maas-Schelde bij het over­ 
gaan van de Duitsch-Nedevlandsche en 
Belgisch-Nederlandsche grenzen, het ver­ 
keer van o~ naar Belgische zeehavens 

_niet aan minder gunstige bepalingen mo­ 
gen zijl) onderworpen, . dan bij het over­ 
gaan van _de Duitsch-Nederlandaeha grens 
het verkeer op den Rijn van of naar Ne­ 
de 1· Jandsche zeehavens. 

ARTIKEL VII. 

§ I. De hoeveelheden water, welke.door 
den uitlaat bij Maastricht aan dé Maas 
mogen worden ontnomen, zijn vastgesteld 
in de navolgende tabel : 
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,.., 
_ -6 -~ Pal'tag,: . l . i ,.; 1 Verdceling vau den 

Iïeblt 5 ~ ;;'.; -o du ilél,it an profit Afvotr ~ 2 ~ afvoer tussehen 
de Ja lhmse S ~ ~ -~ I======= van de .Mans ~ ::S = 8 

à la .;; ~ :=-. ::. 1 bij ö ~ ~,:; 
-0~ ~~ ~ 

prise d'eau. .5 <=--.:; E de ht tics den uitlaat. ~ Ji ~1 IJ 1 . • ! Neder- 
~·;:; Belgique.lPays-Bns.. "'1 ~ 1 e gie , 1 land. 

~ ------ ~ 
M3 par seconde, .M3 pel' secônde , 
----~----- - 

25 et en d&uous 5 5 0 25 en minder 5 5 0 
se to s 2 30 1 o s 2 
35 t 2 8 4 35 12 8 4 
,Hl -16 12 4 40 16 ·12 4 
45 18 12 6 45 1.8 i2 . 6 
50 21 · 12 9 50 21 12 9 
55 2 i 12 12 55 24 · 12 i 2 
60 2-i 12 12 60 24 12 12 
70 25 125 i~t· 70 25 125 ·12° 
80 30 15 ,[5· 80 30 15 -15 
!)0 35 ·175 iÏ'' 90 35 ,J 75 :175 

100 40 20 20 100 40 20 20 
110 45 225 22'' HO 45 225 225 
·f20 50 25 25 120 50 25 25 
-130 55 275 275 130 55 275 275 
HO et pins. 60 30 30 t40 en· meer 60 30 30 

La vitesse du courant sur le canal de 
Maestrichtà Bois-le-Duc ne pourra pas 
être telle qu'elle nuirait aux intérêts de 
la navigation ou à la conservation de la 
voie d'eau. 
Aussi longtemps que les dimensions du 

profil transversal et des ouvragea d'art 
du canal de Maestrioht à Boia-Ie-Duc 
jusqu'à Ja frontière belgo-néerlandaise à 
Loozen ne seront pas compatibles avec 
l'écoulement des débits prévus au tableau 
ci-dessus, la Belgique et les Pays-Bas ne 
pourront écouler, chacun pour sa part 
~-t portion, les débits qui leur sont attri­ 
Gl.J~S d\tprès le tableau que dans la me­ 
sure où Ic canal et ses ouvrages d'art 
seront compatibles avec l'écoulement de 
ces débits. 
Le débit, attribué à Ja Belg,qne sera 

fourni an gré de l'Administration belge 
des Ponts et Chaussées dans fa mesure 
notifiée chaque jour par celle-ci. ~L l' Ad­ 
ministration néerlandaise du Water­ 
staat, et le débit attribué aux Paya-Bas 
sera fourni au gré de l'Administration 
ch W aterstaat. 

De stroomsnelheid in de Zuid-Willems­ 
vaart zal niet zóó groot mogen zijn, dat 
zij schade zoude toebrengen aan de scheep­ 
vaartbelangen of aan den goeden staat 
van den waterweg. 
Zoolang de afmetingen van het dwars­ 

profiel en van de kunstwerken van de 
Zuid-Willemsvaart tot aan de Belgisch­ 
Nederlaudsche ·grens bij Loozen den af­ 
voel' van de hoeveelheden water aange­ 
geven in bovenstaande tabel niet toela­ 
ten, zullen België en Nederland iedei· 
voor zooveel hem aangaat van de hoeveel­ 
heden water, welke hun in genoemde ta­ 
hel zijn toegewezen, · slechts zoo veel. mogen 
afvoeren als de staat van het kanaal en 
:ô1j rie kunstwerken zal toelaten. 

Si I'un des Etats n'use pas de la facul­ 
té de prendre la totalité <lu débit auquel 
lui donne droit le tableau ci-dessus, il 
!;C·rn loisible h I'aubrn Ebt de prendre 
les excédents dont le premier ne fait pas 
usage. 

Het aan België toegewezen gedeelte zal 
worden afgevoerd overeenkomstig den 
wensch van de Belgische .Ad~inistratie 
van de Bruggen en Wegen tot eene zoo­ 
danige hoeveelheid, als èÎeze dageli jks zal 
opgeven aan de Nederlandsclie Adrninis­ 
trntie van den Waterstaat; het aan Ne­ 
,1,.,•l1tnd !n•gewczen gedeelte zal worden 
afgevoerd overeenkomstig den wensch van 
den Waterstaat. 
Indien één der beide Staten geen ge­ 

bruik maakt van zijne bevoegdheid 0"1 
de gchcclc hoeveelheid te nemen, waar­ 
op hij volgens bovensta.ande fabel 
recht heeft, zal het den anderen Sta;:,+ 
vrij staan de overblijvende hoevco l­ 
heid te nemen, waarop hij volgens bo­ 
venstaande fabel recht heeft, zal het den 
anderen Stn.at vrij staan de overblijvende 
hoeveelheid, welke door ccrstbcdoelden 
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Les quantités d'eau restituées aux Pays­ 
Bas par le canal de l\.lacstri<:ht à Bois-le­ 
Duc à la frontière belgo-néer landaise à 
Loozen, et JHH· le canal à, créer conformé­ 
ment au paragraphe 3, entre le canal de 
i.\Caesh·icht à Bois-le-Duc et la :Meuse près 
de IHaeslinH:ht, seront imputées sur les 
débits prévus au profit des Pays-Bas 
dans Ja quatrième colonne du tableau 
ci-dessus, 
La prise d'eau et la rigole <l'alimenta­ 

tion seront aménagées de façon it pouvoir 
é~ouler les débits indiqués. 
Les frais des travaux nécessaires à cet 

effet seront supportés par moitié par cha­ 
cun des deux pnys. 

Les travaux qui seraient effectués à 
Bocholt et à. Loozen pour permettre la 
restitution aux Pays-Bas de quantités 
d'eau supérieures à celles qui s'y écou­ 
lent aujourd'hui, seront à la charge <les 
Pays-Bas. 

§ 2. Les deux pays conviennent <l'amé­ 
liorer le canal de Liége à Maestrieht' en 
prévision de la circulation de bateaux <le 
1.000 tonnes. Chaque pays exécutera sur 
son territoire les travaux nécessaires h 
cet effet et en supportera les frais. 

A partir du premier janvier de I'année 
qui suivra Ja rat.ification du présent trai­ 
té, chacun des deux pays entretiendra et 
exploitera à ses frais la partie de cette 
voie située sur son territoire. 

Les règlements relatifs à cette voie d'eau 
seront, autant que !'aire se pourra, éta­ 
blis de commun accord. Pour autant que 
Jes cireonstances le permettent, ces règle­ 
ments seront les mêmes sur territoire be] .. 
ge et sur territoire néei-landais. 

§ 3. La part ie du canal de :Maestrfolit 
à Bois-le-Duc entre :M:aestricht et le point 
.dforiginc du canal cl\! jonction de la 
Meuse à l'Escaut à Bocholt, sera amélio 
rée en vue de la ci rculation cle bateaux 
<le l.000 tonnes. 

La Belgique consent á la construction 
sur son territoire <l'un canal pour la cir­ 
culation de bateaux de 1.000 tonnes, par­ 
tant d'un point situé entre Neeroeteren 
et Bocholt, sur le canal de 1Iaestricht à 
Bois-le-Duc, et aboutissant it bi Meuse 
près de Mnesln-acht. 

La Belgique consent- à cc que le tronçon 

Sta.tt niet wordt gebruikt, voor zich te 
nemen. 
De hoeveelheden water, die Nederland 

terugontvangt door de Zuid-Willemsvuart 
aan de Belgisch-Nederlandsche grens bij 
Loozen e11 door het kanaal, dat volgens 
paragraaf 3 zal worden gemaakt tusschen 
Je Zuid-Willemsvaad en de Muas bij 
l\faasbt·acht, zullen in mindering komen 
van de hoeveelheden, welke aan Neder­ 
land toekomen volgens de vierde kolom 
van bovenstaande tabel. 
De uitlaat en het vocdingskuna •l zullen 

zóö worden }Jlgericht, dat zij de aange­ 
wezen h~ey~_clhedeu _kunnen afvoeren. 
De kosten van de voor dit ùoel 1100- 

dige werken zullen voor <le helft door 
ioder der beide landen worden gedra­ 
gen. 
De werken, die bij Bocholt en Loozen 

zullen worden uitgevoerd om mogelijk te 
maken, dat Nederland meer w a+er .ter ug 
ontvangt dan 'er thans wordt uitgr-v rcrü, 
zu llcn ten laste van N ederland komen. 

§ 2. De beide landen komen overeen 
om het kanaal van Luik naai- Maastricht 
zóó te verbeteren, dat het geschikt zal 
zijn voor het verkeer met; vaartuigen van 
1.000 ton. Ieder der beide Ianden zal op 
zijn gebied de <laai-voor noodige werken 
uitvoeren eu <le kosten daarvan ilragen. 
Met ingang van <leu eersten Januari 

van het jaar, volgende op de bekrachti­ 
giug van dit verdrag, zal ieder der beide 
lauden op zijne kosten het op zijn grond­ 
gebied gelegen gedeelte van dit kanaal 
onderhouden en bedienen. 
De verordeningen betreffende . dezen 

waterweg zullen zooveel mogelijlo ÏÎJ),gc0 ,., ~ .. , r,,. 

meen overleg 'worden vastgesteld; _ _:V.diù· 
zoovcr de omstandigheden zulks ·,tqèlaten; 
eullen die verordeningen voor heb :J3d­ 
gisch en het N cderlandech gebied deielfcfo 
zijn. 

§3. liet gedeelte , an de Zuid, W~l­ 
lernsvaart, gelegen tusschen Maastricht 
en het beginpunt van het verbindings­ 
kanaal tusschen de Maas en de Schelde 
te Bocholt, zal zóó .worrlen verbeterd, 
dat het geschikt zal z.ijn voor het ver­ 
keer met vaartuigen van 1000 ton. 

België stemt CT in toe, dat op zijn 
gebied een kanaal wordt gemaakt, dat 
geschikt zal zijn voor het verkeer met 
vaartuigen van 1000 ton, uitgaande van 
een punt aan de Zuid-Wiliemsvaarf 
tusscheu N ecroctorcn en ·noeholt en 
uitkomende in de Maas na-bij Maas­ 
bracht. 
België stemt cr in toe, dat het ge- 
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du canal de Macstricht à Bois-le-Duc en­ 
tre le point d'origine du canal <le jonc­ 
t.iou de la Meuse à I'Eseaut i, Bocholt 
et la frontière belge-néerlandaise i, 
Loozen, soit aménagé aux frais des 
Pays-Bas en vue de l'écoulement des 
eaux visées dans . la colonne 4 du 
tàh)éau dll paragraphe 1. 

· A. Ia demande des Pays-Bas, la Belgi­ 
que 'eonsentira à ce que l'amélioration du 
canal <lé ~faestricht ä Bois-le-Duc, depuis 
Smeermaes, jusqu'à l'embranchement. à 
créer'vcrs· Maesbraeht, et l'amélioration 
dé cet embrnnchemerit soient réaiisées en 
vue de la cireulat ion de· bateaux d'un ton­ 
nage supérieur 11 ·1.000 tonnes. 

- De même, i, la demande i:le la Belgique, 
les Pá-ys-Bas consentiront à. cc que le .en­ 
nal de Liége a Maestricht, depuis Petit­ 
Lanaye jusqu'au bassin de Maestricht, et 
Je "canal de Maestriüht i, Bois-le-Dut, 
depuis le bassin de :Maeitrieht jusqu'à. 
Smeermaeas, soient améliorés en vue de 
la eirculátion de bateaux d'un tonnage 
supérfeur à ÙXlÓ tonnes. 

Chaque pays exécutera sur son terrî­ 
toire les travaux relatifs aux canaux pré­ 
vus au présent paragraphe. Les deux 
pays s'enten<lrnnt nu sujet de Ja réparti­ 
tion des frais résultant de ces travaux. 

Chacun des deux pays entreticndrn et 
&xploitero. les parties de ces voies d'eau 
situées su l" son territoire. 

Les deux pays s'entendront nu sujet <le 
la répartition des frais de cet entretien 
et ile cette exploitation. 
· Les règlements relatifs à ces voies d'eau 
seront, autant que faire se pourra, éta­ 
blis de commun accord. Pour autant que 
les circonstances le permettent, ces règle­ 
ments seront les mêmes sur tcrritoi re bel­ 
ge et sur tenitoire néerlandais. 

§ 4. Sur les voies d'eau visées aux para­ 
graphes 2 et ~' la navigation ne pourra 
être grevée d'aucun péage nj d'aucune 
taxe nouvelle _de quelque nature .ou sous 
quelque forme que ce soit, et les taxes 
existantes. ne: pourront être relevées. 

1 

§ 5. Dans les hassi ns du Dommel, de la 
Mark et <lu Rosendaalsehe Vliet, l'écoule­ 
ment des eaux sen •. assuré de manière à 
prévenir les inondations. 

Les deux pays supporteront les frais de 1 

deelte nm de Zllid-Willcmsvaa1·t, gele­ 
gen _tusschen hei beginpunt van het 
verbîndingsknnaul tusschen de Maas en 
de Schelde te Bocholt en de Belgisch­ 
Nederlandsche ·grens ·te Loozen, op 
kosten van Nc,lerl,i.nd ·wo1:dt g-escliikt 
gcn\aakt voor den ar~ot:n; van het ,v~­ 
ter, beûoeld in koloïn .4 van de tabel van paragraaf 1.' 

Op een desbetreffend verzoek van 
Nederland zal België er in .. toestem­ 
men, d~t. ·de Zuid-WÎllcmsvaart ~an 
Smeermaas af tot aan . het te . maken 
verbindingskanaal naar Maasbracht, 
alsmede dat verbindlngskanaal zelf zoo 
worden verbeterd, dat zij g~sehikt._zÙl­ 
lcn zijn voor het verkeer met vaartui­ 
gen nm meer dan 1000 ton. 
Evenzoo ia! Nodenlnud op .. een des­ 

betreffend verzoek van België cr in 
toestemmen, dat het kanaal van I,uik 
naar Mnast1·ieht van Petit-Lanaye af 
tot aan het bassin te Maastricht en de 
Zuid-Wiilemsvaart van het bassin van 
Maastri<.:ht af tot Sm.eer maas . zóó wor­ 
den verbeterd, dat zij geschikt zullen 
zijn voor het verkeer 'met vaartuigen 
van meer dan iooo ton. 
Ieder der ·beide landen zal op zijn 

gebied de werken voor de in deee pnra­ 
graaf bedoelde kanalen uitvoeren. 
De beide landen zullen zich nader 

verstaan omtrent ieders aandeel in <le 
kosten dier werken. 
leder der beide landen zal de op 

zijn grondgebied gelegen gedeelten. de­ 
zer waterwegen onderhouden en bedie­ 
nen. 
De beide landen zullen zich nader ver­ 

staan omtrent de verdeeling van de kos­ 
ten van <lat onderhoud en die bediening. 
De verordeningen betreffende deze 

waterwegen zullen zoovcel mogelijk in 
gemeen overleg worden vastgesteld. 
Voorzoover de omstandigheden )zuf.ks 
toelaten, zullen die verordeningen voor 
het Belgische en het Nedcrlandsche ge, 
bied d!e--,:elfde zijn .. 
§ 4. De scheepvaart op de in para; 

grafen 2 en ·3 bedoelde waterwegen zal 
niet mogen worden .belust met eenigen 
tol noch met oenige nieuwe. heffing 
van welken aard of onder welken vorm 
ook, -0n de bestaande heffingen zullen 
niet mogen worden verhoogd. 

§ '5. In het stroomgebied van <le Dom­ 
mel, de Mark en de Roosendaalsche 
Vliet zal de waterafvoer op zoodanign 
wijze worden verzekerd, dat ovei stroo 
mingen worden voorkomen. 
De beide landen zullen de kosten 



C- 19 ) l N• 306. ) 
Ja construction des travaux nécessaires 
à cet effet au prorata de leurs intérêts 
respectifs. 

.Là Belgique supportera toutefois les 
fi:a~s des travaux nécessités par l'écoule­ 
ment des eaux qu'elle dériverait par là. 
p rise d'eau à :Mácstricht au delà des 
quantités àccordées à Ja Belgique en ve;tu 
du traité du 12 mai 1863. 

Les hais. d'entretien seront supportés 
parchaquepays sur son territoire. 

§ 6. Une commission composée de trois 
membres 'nommés par le. Gôuvernemeut 
belge et de trois membres nommés par 
Ic Gouvernement néerlandais dans un 'ct,: 
lai de deux mois après Ja mise én vigueur 
du présent traité, sera chargée de proeé­ 
der iL l'étude et de dresser les plans des 
voies cl'è11,u et des travaux visés aux pa­ 
r.agrnphes 1, 2, 3 et 5, ~linén 3, dt~ pré­ 
sent article. 

Il sera fait toute diligence pour que 
ces voies d'eau et· ces travaux soient ter­ 
minés et mis en exploitation dans les 
phis brefs défais possibles. 

§ 7. Les ouvrages de la Meuse néerfan­ 
daise canalisée <lev{·ont être conçus de fa. 
çon à ne pas nuire à l'écoulement normal 
des -eaux de crue de la ·Meuse mi. 
toyenne, 

bcs échelles à poissons convenablement 
aménagées devront être établies dans les 
bnr ragcs projetés sur la Meuse en ava.l 
de sa partie mi toycnno. 

§ 8. Les deux pays conviennent de m ~':-­ 
tre à I'ét.udc la question <le l'utilisn.tion 
éventuelle de l'cau de Ja Meuse mi. 
toyennc cil vue de la· production de 
l'énergie électrique. 

ARTICLE VIII. 

Le consentement accordé par le présent 
Traité à la. construction des voies d'eau, 
mentionnées aux paragraphes 1 et ·2 de 
l'article VI ainsi que du canal mentionné 
au second alinéa du paragraphe 3 do 
l'article VII ne pourra, à moins d'une en­ 
tente ultérieure, être invoqué que dans 
un délai do vingt années !\, dater de la 
mise en vigueur du présent Traité. 

ARTICLE IX. 

Chacun des deux Etats s'engage à faire 

dragen van den aanleg der daartoe 
noodige werken naar den maatstaf van 
hunne wederetjdsehe belangen. 
Echter zal België de kosten dragen 

van de werken, nood.ig. \ 001· den àfvoer 
van het water, hetwelk het door den 
uitlaat te Maastricht mocht ontvangen 
boven de hoeveelheden, welke bij het 
Verdrag van 1.2 Mei 1863 aan Belgtë 
zijn toegestaan. 
De kosten van. onderhoud za_l, ieder 

huid op eigen gebied dragen. 
§ 6. ,Eene commissie,. be-staande uit 

drie leden te benoemen door _de B<:1- 
gische Rcgeering en uit. drie leden ... te 
benoemen door de Nederlandsehe Rc­ 
gccring binnen twee maanden na 1'1et 
in werking treden vnn dit verdrag, zal 
worden belast met d~ bcstudeering en 
het opmaken van tic ,plannen van de 
waterwegen •Cil de wei-ken bedoeld in 
paragrafen I, 2, .3 en 5, alinea. 3, , an 
dit artikel. 
Alle zorg zal worden 'aangewend, op­ 

dat deze waterwegen CJi werken bin­ 
nen den korst mogelijken tijd ~vo1·den 
voltooid en in gebruik genomen. 

§ 7. De werken van de gekanaliseer­ 
de N cderlandsche ~làas mogen niet van 
dien aard zijn, dát zij den normalen 
afvoer van het_ hoog opperwatcr van 
clc gemeenschappelijke Maas zouden 
schaden. 
In de stuwen, welke in de Maas 

st.roomafwaar-ts van het gemeenschap­ 
pelijke gedee'lte zijn ontworpen, zullen 
behoorlijk ingerichte vischtrappen moe­ 
ten worden aangebracht. 

§ 8. De beide .landen komen overeen 
het vraagstuk van het. eventueel benut: 
ten van het water van de· gemeenschap­ 
pelijk Maas voor de opwekking · van 
clectrischc energie iu studie te nemen: 

ARTIKEL VIII. 

De bij dit Vei-drag verleende toe­ 
stemming voor den aanleg van de' wa­ 
terwegen vermeld in de paragrafen i, en 
2 van artikel· VI en van het kanaal 
vermeld in de tweede alinea. van para­ 
graaf 3 van artikel V!I, - z:tl, behou­ 
deus eene nadere overeenkomst, slechts 
kunnen worden ingeroepen binnen een 
termijn van twintig jaren te rekenen 
van het in werking treden van dit Ver­ 
drag. 

ARTIKEL IX. 

Ieder clcr beide Staten verbindt zich 
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bénéficier l'autre de la liberté du transit. 
Les deux.pays prendront toutes mesures 

en· vue. de rendre. aussi' simples et aussi 
expéditivea que tiós~ible les fo~malitél!, 
douanières et sanitäires au passage de 
leur frondè~·e commune. 

. Les bateaux pourront passer avec les 
chargements en pontée à condition de 
satisfaire aux prescriptions douanières. 
Celles-ci seront. simplifiées autant que 
possible. 

ARTICLE X. 

Les Couventions conclues par les Gou­ 
vernements belge et néerlandais en exé­ 
cution dès articles VIII, IX et X du Trai­ 
té dn 19 avril} 1839 seront révisées, 
en tant .que <le besoin; pour répondre 
aux dispositions du présent 'I'raité. 

Seront pareillement révisées aux mê­ 
mee 1ins tputes autres Conventions con­ 
clues par les deux . Oonvernements re­ 
Iativement aux . objet» réglés par le 
présent Traité. 

A RTlùLE . XI. 

Le présent Tfaité sera ratifié aussi­ 
tôt que possible. Il entrera en vigueur 
dès J'échange des ratifications, qui ,tu­ 
ra lieu à La Haye. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires 
resp.ectifs ont signé le présent Traité en langues 'française et néerlandaise et 
y orit apposé leurs cachets. 

Fait en double 11 La Haye, le 3 avril 
1925. 

den andere het genot te doen heb-ben 
van de vrijheid van . doorroer. 

. Beide landen zullen alle maatregel-On 
nemen ten . einde de douane- en gezond­ 
heidsformaliteiten bij h~t overgaan van 
hunne gemeenschappelijke grena zoo 
eenvoudig en gemakkelijk . te doen zijn . 

Vaarttiigen zullen met dekiast de· 
grens . rti.oge~. overgaan, mits worde vol, 
daan aan de douanevoorschriften. Deze 
zullen. zooveel mogelijk worden vereen, 
voudigd. 

ARTIKEL X. 

De door· de Belgische en Nederland­ 
sche Regeeringen ter uitvoering van de 
artikelen VIII, . IX en X van het Ver­ 
drag van 19 April 1839 gesloten Over­ 
eenkomsten zuhlén voor . zooveel lnoo­ 
dig, worden herzien, ten einde ze in 
overeenstemming te brengen met de 
bepalingen van het onderhavige ver­ 
drag. 
Ten zelfden einde zullen a,ll~ andere 

Overeenkomsten, dooi· de beide Regee- . . ' ' ' . 
ringen omtrent de in dit verdrag ge- 
regelde onderwerpen ge-sloten, worden 
herzien. 

ARTIKEL XL 

Dit Verdrag zal zoo spoedig moge. 
lijk worden bekrachtigd. Het zal in· 
werking treden aanstonds na de uit­ 
wisseling van de akten van bekrachti­ 
ging, welke . uitwisseling te "s-Grnven­ 
hage ml . plaats hebben. 
Ter oorkonde ~aa;~an de wederzijd­ 

sche gevolinach.tigde~ dit - Verdrag 
in de Franèche ·~m Nederlandsche talen 
hebben onderteekend en van hunne ze­ 
gels voorzien. 

Gedaan in • dubbel te s' -Gravenhage, 
den a= April 1925. 

(s:) HY:\U.NS, 

(S.) KARN:EBEEK. 
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oonvennon Annexe au Traité conclu 
entre la Belgique et les Pays-Bas 
dans le but de revtser certaines 
dispositions du Traité conclu à 
Londres Ie t 9 Avril 1839. 

PROC.Ê;DURE D'ARBITRAGE. 

ARTICLE 1. 

Dans le cas d'nn différend prévu 
par l'article IV, paragraphes 5 et 16, 
les Hautes Parties Contractantes 
signent un compromis spécial déter­ 
minant. nettement l'objet du litige, le 
slège de la commission d'arbitrage, 
le montant de la somme que chacune 
des Hantes Parties Contractantes· 
aura à déposer à titre d'avance pour 
les frais de l'instance et, générale­ 
meut, toutes conditions dont Elles 
seront con ven nes. La commission 
d'arbitrage sera saisie du litige par la 
communication qui lui sera faite du 
comprornls, A défaut d'accord entre 
les Gouvernements sur l'établisse­ 
ment du compromis· chacun d'eux 
aura la faculté de s'adresser à, la com­ 
mission d'arbitrage aux fins d'en éta­ 
blir les termes. 

Dans le cas d'un différend prévu 
par l'article IV, paragraphe 6 et 16, 
le collège arbitral permanent sera 
saisi du litige par là transmission du 
procès-verbal des délibérations con­ 
statant le différend. Le règlement 
d'ordre intérieur prévu aux para­ 
graphes 4 et 15 de l'article IV déter­ 
minera les formes dans lesquelles 
cette dernière communication sera 
faite. 

AR'l'. 2. 

Le siège du collège arbitral per­ 
manent prévu· au paragraphe 6 de 
l'article IV et celui du college arbitral 
permanent prévu an paragraphe 16 
du même article seront établis au lien 
où. siègeront les commissions visées 
respectivement aux paragraphes 4 
~t 14 de cet article, 

Overeenkomst gevoegd bij het tus­ 
sehen België en Nederland gesloten 
Verdrag tot herziening van eenige 
bepalingen van het op 19 April 
1839 te Londen gesloten Verdrag. 

AR BI'rRAGE PROCEDURE. 

AttTIKEL l. 

Indien er een geschil ontstaat als 
voorzien in artikel IV, paragrafen 5 
en 16, teckenen de Hooge Coutractee­ 
reude Partijen een bijzonder compro­ 
mis, hetwelk dnidelijk aangeeft het 
gèschilpnnt, den zetel van de scheids­ 
rechterlijke commissie, het bedrag, 
hetwelk ieder der Hoog·e Contractee­ 
rende Partijen te voren ter dekking 
der arbitragekosten zal moeten stor­ 
ten en in het algemeen alles wat zij , 
mochten overeenkomen. Het geschil 
zal bij de scheidsrechterlijke commis­ 
sie worden aangebracht door overleg­ 
ging van het compromis. Kunnen de 
Regeeringen niet tot overeenstem­ 
ming komen omtrent de vaststelling 
van het compromis dau zal ieder harer 
zich tot de schcidsrechterhjke com­ 
missie kunnen wenden, ten einde den 
tekst daarvan te docu vaststellen. 
Indien er een geschil ontstaat als 

voorzien in artikel 1 V, paragrafen 6 
en 16, zal dit bij het permanente 
scbeidsgerecht worden aangebracht 
door overlegging van de notulen van 
de beraadslagingen. waaruit van het 
geschil blijkt. Het huishoudelijk 
reglement, bedoeld in de paragrafen 4 
en 15 van artikel IV, zal bepalen in 
welken vorm deze Iantste mededeeling 
zal geschieden. 

ART. 2. 

De zetel van · liet permanente 
scheidsgerecht, bedoeld in paragraaf 
6 van artikel IV en die van het per­ 
manente scheidsgerecht bedoeld in 
paragraaf 16 van hetzelfde artikel, 
zullen daar gevestigd zijn, waar de 
commissies, bedoeld respectievelijk 
in de paragrafen 4 en l 4 van dat ar­ 
tikel, zullen zetelen. 
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ART. 3. 

Ln. commission d'arbitrage et le 
collège arbitral permanent sont auto­ 
risés à ûêterminer leur compéteuee en 
interprétant les disposibions du traité • 
nuquel la ·présente convention est 
annexée, ainsi que Ies anti-es traités 
et conventions qui peuvent être invo­ 
qués dans la matière et en appliquant 
les priucipes du droit. 

AR'l'. 4. 

Tonte pièce produite par l'une des 
Parties doit être communiquée, en 
copie cerriüêe conforme, à l'autre 
Partie. 

'.Les Parties fourniront à Ja eom­ 
miss ion et an collège, . dans la plus 
large mesure qu'Elles jugeront pos­ 
sible , tous les moyens nécessaires 
pour Ja décision du litige. 

· Les dêlibèrations de lu commission 
et du collège auront lien à huis clos 
~t resteront secrètes. 'I'oute décision 
sera. prise à la majorité de leurs 
membres, 

La commission et le collège sont 
autortsès à dètcrminer , en tant, que 
~o besoin, les nutres règles de procè­ 
dure appticables aux litiges qui Ie11r 
seront soumis et :L procéder à toutes 
mesures qu'ils estiment nécessaires 
vour s'acquitter de leur mission. 

ART. 5. 

Les sentences arbi traies seront 
moti vêes et rend nes publiques. Elles 
-décidel'ont définitivement et sans 
appel la contestation. 

ART. 6. 

'fout différend qui pourrait surgir 
entre les Parties concernant l'inter­ 
prétatiou et l'exécution de la sentence 
sera soumis au jugement des arbitres 
qui l'ont rendue. · · 

ÀRT. 7. 

Chaque Partie supporte ses propres 
frais et une pnrt égale des frais de 
l'instance. 

Fáit en. double à La Haye, le 
~3 avrll 1925. 

ART. 3. 

De sebeldsrechterhjke eomtnissle 
en het permanente scheidsgerecht 
zullen zelf. over hunne bevoegdheid 
beslissen onder tóepaeshîg van de 
bepalingen van het verdrag, waaraan 
deze overeenkomst is gèheêht, en de 
andere verdragen en 'ove:r~êiikom­ 
sten, waarop in deze een beroep kan 
worden gedaan en met inachtneming 
van de beginselen des rechts. 

ART. 4. 

Elk stuk, door één der beide Par­ 
tijen in geding gebracht, moet in voor 
eensluidend verklaard afschrift aan 
de andere Partij worden medege­ 
deeld. 
Partijen zullen in den meest uitge­ 

breiden zin aan de commissie en aan 
het scheidsgerecht 11-lle gegevens ver­ 
schaffen, welke noodig zijn voor de 
beslechting van het geschil. 

De beraadslagingen van de com­ 
missie en het scheidsgerecht zullen 
met gesloten deuren plaats hebben en 
geheim blijven. Iedere beslissing za] 
bij meerderheid van stemmen wor­ 
den g·enomen. 

De commissie en het scheidsge­ 
recht zullen voor zooveel noodig <le 
verdere procesregelen vaststellen, 
welke ten aauxian van de aan J1u11ne 
beslissing onderworpen geschillen 
zullen moeten worden gevolgd, en alle 
voorzieningen treffen, welke zij noo­ 
dig achten .om zich van hunne op­ 
dracht te kwijten. 

ART. 5. 

De scheidsrechterlijke uitspraken 
zullen mes redenen omkleed en open· 
baai· gemaakt worden. Zij zullen het 
geschil eens voor al en zonder beroep 
besleeh ten. 

ART. 6. 

Elk geschil, <fat tusseheu Part.ijen 
mocht rijzen omtrent de uitlegging cil 
de ten uitvoer legging vau de nit­ 
spraak. zal worden onderworpen aan 
de beslissing van de scheidsrechters, 
die de uitspraak hebben gedaan. 

ART. 7. 

Ieder der beide Partijen dt·n.n.gt 
hare eigen kosten en de helft vau de 
kosten van het geding. 

Gedaan in dubbel te 's Graven­ 
)mge, den 3,icn April 1925. 

(s) Ilnt.&.NS. (s) KARNEJlEEK, 
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Mémoire interprétatif. 

AR'îlCLE I. 

L'article 1 ~• a pour objet do con­ 
sacrer l'abrogation cles dispositions 
du traité du 19 avril 1839 qui impo­ 
saieut â. la. Belgique le régime de la 
neutralité perpétuelle et renouvelaient 
les stipulations de l'article 15 du 
Traité de Paris du 30 mai l SI 4, aux 
termes duquel le port d'Anvers de .. 
vrait être uuiqnemcnt uu port de com­ 
merce. 

Les dispositions dont il s'agit. 
avaient été, de même d'ailleurs que 
J' ensemble du 'rraiLé de 1839, garan­ 
ties pat· l'Autriche, ln. France, la 
Grande-Bretagne, la Prusse et ln, 
Russie. l\fais lors des négociations 
qui ont abouti aux Traités de Ver­ 
sailles du 28 juin 1819, de Saiut 
Germaiu-en-Laye <ln 10 septembre 
1919 et cle_ 'I'riannn du 4 juin 1920 
les Puissances ont été d'accord pour 
reconnaître que, Ja situatlou politique 
de I'Eurupe et spéetalcmcut celle de 
ln Belgique s'étant modifiées, ces sti­ 
pulations 11c correspondent plus aux 
circonstances actuelles. 

Par le présent Traité Jes Pays-Das 
se déctarent d'accord pom· admettre 
l'abrogation de ces disposit.ions. 

La Commission instituée confor­ 
mément à la résolution prise le 4 juin 
1919 ( l) par les ministres des .Affaires 
Etrangères des Etats-Unis d'Arné­ 
riqnc, cfo la Grande-Bretagne, de la 
F'rance, de l'Italie et du Japon, en 
vue d'étudier les mesures devant 

(l) Texte rle la résohuion du 4 juin I!) Hl: Les 
. Puissances allièes et a~s()ciécs ayant reconnu 
necessaire la rèvlsion des Trnilès tic JS/IO con­ 
fient ;'1· une Commission comprenant les repré­ 
.sentants ries Etats-linis. de l'Empire britannique, 
de la France, de l'Italie , du Japon. de la llcl­ 
~iqnc et ries Pays-Bas, Ic soin ll'élu,Hcr les 
mesures 1lr,va111 résulter de ceuc rèvlslon Cl de 
lem· somncure des prnposluons nïnipli1111:rnt ni 
11·a11sf1~r1. de souveralnerc 1crritnrialc, ni création 
,Je servitudes internationales. 

Toelichtende Memorie. 

ARTIKEL I. 

Artikel 1 beeft ten doel hot ver­ 
vallen ,·ast te stellen van de bepa­ 
Iingeu van het Verdrag van 19 April 
1839, welke· aan België het stelsel 
van voortdurende onzijdigheid opleg­ 
den en do bepalingen vernieuwden 

· van artikel 15 vau het V erdrag van 
Parijs vau 30 Mei 1814, krachtens 
hetwelk de haven vau Antwerpen 
uitsluitend een handelshaven mocht 
zijn. 

De bedoelde bepalingen waren, 
evenals trouwens het geheele V erdrag 
vau 1839, gewaarborgd door Oosten­ 
rijk, Frankrijk, Groot- Brittannlê, 
Pruisen en Rusland. Maar bij de 
onderhandellugen welke geleicl heb­ 
ben tot de Verdragen van Versailles 
van 28 Juni 1919, van Saint-Ger­ 
maiu-en-Laye van l O September 1919 
en van Trianon vau 4 Juni 1920 zijn 
de Mogendheden het er over eens go­ 
weest te erkennen da.t, uu de politieke 
toestand van Europa en in het bij­ 
zonder dia van België gewijzlgd was, 
die bepalingen niet meer met de tegen­ 
woordige omstandigheden overeen­ 
komeu , 

Bij het tegenwoordig Verdrag ver­ 
klaart Nederland zich te vereenigen 
met het vervallen vau die bepal ingen, 

De Commissie, ingesteld overeen­ 
komstig het op 4 Juni 1919 door de 
Ministers van Buitenlandsche Zaken 
der Vereenigde Staten van Amerika, 
van Groot-Brittannië, van Erankrijk , 
van Italië en van Japan genomen 
besluit (1), ten einde een onderzoek 

La Commission lnvitera l:i Belgique· et la llol- ' 

( 1) Tekst van het besluit van 4 Juni -1919 : De 
verbonden en daarbij aangesloten l\logcndheden, 
de herziening van de Verdragen van 1839 als 
noodzakelijk erkend hebbende, dragen aan ecne 
Commissie bestaande uit de vertegenwoordigers 
van de Ycreentgde Staten, het Britsehe Iltjk , 
Frankrijk, Italië, Japan, België. en Nederland, 
op ecu onderzoek in te stellen naar de maatre­ 
gelen welke uit de herziening behoorcn voort te 
spruuco , en voorstellen dlenanngaande te doen, 
welke noch overdracht van territoriale snuve­ 
rci11ilcit noch internationale servituten mogen 
bcvnucn. 

l)c Commissie 1.al België en'Ncüèrland ùltnoo- 
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résulter de la révision des Traités de 
1839, s'est occnpèe de la question de 
savoir si la suppression des clauses 
mentionnées ci-dessus devait donner 
lieu à quelque nouvelle disposifion 
internationale visant Ia sécurité da la 
Belgique. 

Là délégaüion belge avait exposé 
que la sécurité de la Belgique ne pou­ 
vait être assurée que si des arrange­ 
ments militaires intervenaient entre 
cette Puissance et les Pays-Bas, en 
Ane d'assurer, le cas échéant, la 
défense du Limbourg. La délégation 
néerlandaise soutena.it que le Gouver­ 
sement des Pays-Bas ne pouvait 
souscrire à des arrangements de cette 
sorte, . dont d'ailleurs, d'après lui, 
l'efficacité n'était pas démontrée. 

Les délégués des antres Puissances 
étaient d'avis qu'une défense pure­ 
ment locale du Limbourg par les 
seuls moyens du Gouvernement néer­ 
landais, étant donnée la, positiou géo­ 
graphique de cette région, ne parais­ 
sait pas devoir donner de résultat 
efficace et qu'il ne serait possible de 
1a, rendre opérante que moyennant 
l'établissement d'un accord on tont an 
moins d'un plan concerté entre les 
États Majors belge et néerlandais. 

La délégation néerlandaise fit. ob­ 
server que, s'il fallait à. la Belgique, 
pour la sécurité de son territoire, 
d'antres garanties pour rornplacer 
celles que lui avaient conférées les 
'l'raités de 1839, c'était aux Puis­ 
sances garantes et 110n aux Pays­ 
Bas, non-garants, mais seulement 
co-signataires de ces Traités, à les 
lui procurer. En outre, elle insistait 
sur le fait qu'à la veille de la, création 
de la Société des Nations, les Pays­ 
Bas ne pouvaient prendre en considé­ 
ration des arrangements internatio­ 
naux ayant pour but d'assurer la paix 
g-énéra1e, sinon dans le cadre même 
de la Société des Nations; ce n'est 
que dans ce cadre que le Gouverne­ 
ment des Pays-Bas serait prêt à 

lande à présenter des f irmules communes en ce 
qui concerne les voies n:wig:ih!cs, en s'Inspirant 
des principes généraux adoptés par la Confé­ 
rence de la Paix. 

in to stellen naar de maatregelen, 
welke zonden moeten voortvloeien nit 
de herziening der Verdragen van 1839, 
beeft zich bezig gehouden met de 
vraag o( de schrapping van de boven­ 
bedoelde bepalingen aanleiding moest 
geven tot oenige nieuwe internatio­ 
nale regeling in zake de veiligheid 
van België. 
De Belgische delegatie had uiteen­ 

gezet, dat de veiligheid van België 
slechts kon worden verzekerd, indien 
militaire overeenkomsten tot stand 
kwamen tusschen die Mogendheid en 
Nederland om, in voorkomend geval 
de verdediging van Limburg te ver­ 
zekeren. 

De Nederlaudsche delegatie be­ 
toogde. dat de ~oderla.ndsche Regee­ 
ring niet kon medewerken tot der­ 
gelijke overeenkomsten, waarvan 
trouwens, naar hare meeuing, de 
doeltreffendheid niet was aangetoond. 

De afgevaardigden dei· overige 
Mogendheden waren van meening, 
dat eene zuiver plaatselijke verdedi­ 
ging van Limburg met geen andere 
middelen clan die van de Nederland­ 
sche Regeering, met het oog op de 
geographlsche ligging van die land­ 
streek, niet tot deu beoogden nitslag 
scheen te zullen leiden en dat het 
alleen mogelijk zou ûjn haar doeltref­ 
fend te maken door middel van eeno 
overeeukomst of althans van een 
vooraf tussclien de Belgische en Ne­ 
derlandscbe generale staven vooraf 
beraamd plan. 
De Nederlanclsche delegatie deed 

opmerken, dat, indien België, voor 
de veiligheid van zijn grondgebied, 
andere waarborgen uoodig had om 
die te vervangen welke het bij de Ver­ 
dragen van 1839 had verkregen, het 
aan de waarborgende Mogendheden en 
niet aan Nederland, dat geen garant 
doch slechts mede-onderteekenaar 
was van die verdragen, stond die 
waarborgen aan België te verschaffen. 
Bovendien legde zij den nadruk op 
het feit, dat, nu de stichting van dan 
Volkenbond op handen was, Neder­ 
land geen internationale overeen­ 
komsten in overweging kon nemen, 
welke ten doel hadden den nlgemeenen 
vrede te bevorderen, dan in hot kader 
van dcu Volkenbond. Het was dus 

digcn samen formules ln te dienen m~t betrek­ 
king lol tic bevaarbare waterwegen, zich daarbij 
latende leiden door de algemecne beginselen , 
door de Vredesconferentie aangenomen, 
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participer à ta. discussion de laques- 

1 
tion de savoir s'il y avait un arrange- 
ment à prendre. ·. 

La délégation ajoubalt d'ailleurs 
qu'elle était autorisée à déclarer que 
le Gon vernemen t néerlandais ne se 
montrera.iü, en aucun moment , indif­ 
férent en présence d'une violation 
délibérée du territoire des Pays-Bas, 
et que, eu tant qua les prescrlpttons 
dn Pacte de la Société des Nations le 
permettent, il considérerait une telle 
violation, en quelque endroit qu'elle 
ait lieu, comme un casus belli. 

La Commission tenta de concilier 
ces différeu ts points de vue.Un projet 
d'après leq nel les Puissances, agissant 
comme membres de la Société des 
Nations et, conformément à l'arti­ 
cle IV, alinéas 4 'et 5, du Pacte, se 
déclarera.ient d'accord pour saisir le 
Conseil de hi Société, afin que soit 
déterminée, sous ses auspices, quelles 
dispositions devraient être prises pour 
le maintien de la paix générale, en 
substitution des garanties stipulées 
par les 'I'raités du 19 avril 1839, n'a 
pu abontir. La dèlégation belge dé­ 
clara, en effet, sur I'mstruction de 
son· Gouvernement, que c~ projet 
n'était pas de nature à donner à la 
Belgique la garantie indispensable. 

Dans ces conditions on s'est limité 
à co a stater l'abrogation des clauses 
des 'l'raités de ] 839, relatives à la 
neutralité perpétuelle et à l'interdic­ 
tion de faire d'Anvers un port mili­ 
taire. 

ARTICLE II. 

L'article II n pom· objet de· régler 
Ja question de l'éconlement des eaux 
des Flandres belges par Je territoire 
de Ia Flandre néerlandaise. 
L'article VIII du Traité du 19 avril 

1839 renvoyait, à l'effet de régler 
cette question, à l'article VI du 
'I'raité do Fontainebleau du 8 novem­ 
bre 1785, et stipulait que des com­ 
missaires, nommés de part et d'autre, 

alleen in dat kader, dat de Neder­ 
laudsche Regeer-ing bereid zou wor­ 
den gevonden deel te nemen aan de 
bespreking vau de vraag of e1· eene 
regeling moest worden getroffen. 

De delegatie voegde daaraan ove­ 
rigens toe, dat zij gemachtigd was tot 
de verklaring, dat de Nederlandsche 
Regeering zich te geener tijd onver­ 
echillig· zou toonen wanneer het grond­ 
gebied van Nederland opzettelijk zou 
worden geschonden, en dat zij, voor 
zoo veel de bepaling·en van liet Handvest 
van den Volkenbond zulks toelieten, 
eene zoodanige schending, waar zij 
ook zon plaats hebben, als een easus 
belli zou beschouwen. 

De Commissie trachtte deze ver­ 
schillende gezichtspunten tot overeen­ 
stemming te brengen. Een ontwerp, 
waarbij de Mogendheden, handelende 
als leden van den Volkenbond, met 
inachtneming van artikel IV vierde 
en vijf Jid, vau het Handvest, zich 
zouden verbinden om zich te wenden 
tot den Raad van den Volkenbond, 
opdat onder diens leiding zon worden 
uitgemaakt, welke maatregelen moes­ 
ten worden genomen voor de hand­ 
having van den algemeenen vrede ter 
vervanging van. de bij de Verdragen 
van 19 April 1839 overeengekomen 
waarborgen, kon niet tot résultat 
leiden. De Be1gisclte delegatie immers 
verklaarde, in opdracht van. hare 
Rcgeering, dat dit ontwerp niet van 
zoodanigen aard was, dat daardoor 
aan België de onmisbare waarborg 
werd verschaft. 

Onder die omstandigheden heeft 
men er zich toe bepaald, vast te 
stellen, dat de bepalingen der Ver­ 
dragen van 1839, welke betrekking 
hadden op de voortdurende onzijdig­ 
heid van België en op het verbod vau 
Antwerpen eene oorlogshaven te 
maken, waren vervallen. 

Au'l'IKEL IL 

Artikel II heeft ten doel de aan­ 
gelegenheid vau den waterafvoer uit 
Belgisch Vlaanderen door het gebied 
van Zeeuwsch-Vlannderen te regelen. 

Al'tikel VIII van het Verdrag van 
19 April 1839 verwees voor de rege­ 
ling van deze aangelegenheid naar 
artikel VI van het Verdrag vau Fo11- 
ta.inebleau van 8 November 1 ï85, 
en bepaalde dat wederzijds benoemde 
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s'eut.retenaient sur l'application des 
dlspcsltioos de ce 'l'raité. 

Or;: aux termes d 11 'L' rai té de Fon - 
tainebleau, les commissaires devaient 
déterrniuer les emplacements les plus 
couvenables pour les écluses en 
Flandres et convenir de celles d'entre 
ces écluses qui devaient être soumises 
à une régie commune. 

Une convention du 20 mai 1843, à 
laquelle était jointe une carte détail­ 
lée en trois feuil les, détermina les ou­ 
vrages d'art, ócluses, etc. avec l'indi­ 
cation de lenrs dimensions, établis 
sur territoire belge et sur territoire 
u éerlau dais. 
Depuis lors la question de l'écou­ 

lement des eaux des F'landres belges 
pat· la F'laudre zélandaise fit l'objet 
de plaintes nombreuses; la situation 
qui avait amené la conclusion de la 
Convention de 1843 s'était profonde­ 
inent modifiée, notamment à la suite 
de colmatages dans le Braekmau , 

Une commission belgo-nèerlandaise 
fot instituée en 1890 faisant suite à 
one première commission créée en 
1875, dans le but notamment de revi­ 
ser la Convent:on de 1843. Au mo­ 
ment où. éclata la guerre les études 
de cette commission n'étaient pas 
encore terminées. 

Il y a lien de réaliser an plus tôt 
les travaux nécessaires à 1'écoulement 
des euux, de manière ~ prévenir les 
inondations. 

L'écoulerneut des eaux des Flandt·es 
belges par le territoire de la Ftandre 
néerlandaise devra être réglé non 
seulement de manière à, prévenir les 
inondations, mais encore en vue de 
maintenir la cote normale de la nappe 
aquifère. 

Il faudra. veiller à ce que cette 
nappe se maintienne autant que pos­ 
sible à la mêmealtitudc,son relèvement 
comme sou abaissement dans une 
mesure anormale pouvant occasionner 
un préjudice sér ieux à l'agriculture et 
par sui te à la valeur des terrai us. Les 
ouvrages d'art nécessaires devront 
être construits à cet effet, sans tonte­ 
fois que les Pays-Bas puissent être 
tenus à effectuer des épuisements. 
L'article Il décrète la nomination 

d'une commission, composée d'un 

eourmiasartssen zie h over dé toe· 
passing van de daar bij gemaakte be­ 
schikkingen zouden verstaan, 

Volgens de bepalingen nu van het 
Verdrag van Fou tainebleau moesten 
de eommissarisseu de meest gésehikte 
plaatsen voor de sluizen in Vlaaude­ 
ren aanwijzen, en overeenkomen om­ 
trent de vraag, welke.van die sluizen 
aan een gemeenschappelijk beheer 
moesten worden onderworpen. 
Eene Overecukomst van 20 Mei 

l 8,13, waarbij eeue uitvoerige kaart 
in d r ie bladen was gevoegd, gaf de op 
Belgisch en op Nederlandsch gebied 
gemaakte kunstwerken, sluizen enz. 
aan met vermelding van hunne af­ 
metingen. 

Sindsdien gaf de waterafvoer nit 
Belgisch Vlaandcreu door Zeeuwsch­ 
Vlaanderen tot talrijke klachten aan­ 
leiding; de stand van zaken, welke 
tot het sluiten van· de Overeenkomst 
van 184:3 had geleid, had ingrijpende 
verandei-iugen ondergaan, met name 
ten gevolge va.u aanwassen in den 
Braakman , 

Nadat reeds in 1875 eene Belgisch­ 
N edei-landsche commissie was inge­ 
steld, werd opnieuw, in 1890, ecnc 
zoodanige commissie benoemd, be- 

. paaldelijk met het doel de Overeen­ 
komst v_an 1843 te herzien. Bij ·het 
uitbreken van den oorlog waren de 
werkzaamheden van deze commissie 
110g niet geeindigcl. 
Ilet is gewenscht zoo spoedig 

mogelijk: de werxeu noodig voor den 
waterafvoer tot stand te brcngeu , zóó 
dat de overstroomingen worden voor­ 
komen. 

De waterafvoer uit, Belgisch Vlaan­ 
deren door het gebied van Zceuwsch­ 
Vlaanderen zal op zoodanige wijze 
moeten worden geregeld, dat niet 
alleen overstroomiugen worden voor­ 
komen, maar dat ook de grondwater­ 
stand op normaal peil" wordt gebon­ 
den. 
Et· zal zorg· voor moeten worden ge­ 

dragen, dat deze waterstand zoo veel 
mogelijk op hetzelfde peil blijft, daar 
eene abnormale. stijging of daling 
daurvan ernstig nadeel aan deu land­ 
bouw en dus aan de waarde der lan­ 
derij uen kan toebrengen. Te dien 
einde zul leu de noodige kunstwerken 
moeten worden gemaakt, zonder dat 
Nederland even wel zal zijn gehouden 
tot bemaling· over te gaan 

Artikel 2 schrijft voor de bcnoe­ 
ming van eene commissie, bestaande 
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nombre égal de membres belges et de 
membres néerlandais, qui procèdera 
saus retard aux études, et dressera 
les plans des travaux: nécessaires à 
l'écoulement des CilUX. Cette ·commis• 
sion aura en outre le caractère d' un 
organisme de eontrôle, qui veillera 
sur tont ce qui concerne I'ècoulemeut 
des eaux, qui fera rapport à cc sujet 
tons les trois ans aux deux Gouverne­ 
ments, et qui en cas de diffienltés 
statuera à, la plura.lité des voix. La 
compétence de cette commission 
s'étendra aussi à la pollution des 
eaux. Les réclamations seront adres­ 
sées li. la commission à l'initiative des 
administrations respectives des deux 
pays. Les administrations intéressées 
des deux pays devront. se soumettre 
dans les limites prévues à l'article IJ, 
au contrôle et aux décisions de la 
commission. 

Chacun des pays, soit directement, 
soit à l'entremise des institutions 
uationales, telles ci ue polders, wate­ 
riugnes, etc., établira, entretiendra 
et exploitera les écluses et ouvrages 
d'art établis sur son territoire, et 
payeri-i les frais l'lffércnts à la con­ 
structiou, à. l'entretien et à l'exploi­ 

. tatiou de ces écluses et ouvrages. 

Chacun des deux pass pourra évi­ 
demmeut , conformèment à sa législa­ 
tion, faire payer tout on partie de ces 
frais par les organismes intéressés. 

L'article II règle I'écoulement des 
eaux de la partie des Flandres belges 
qui a jusqu'Ic i fait écouler ses eaux par 
le territoire de la Flandre néerlan­ 
daise. Mais il s'est créé <l'antre part 
une situation de fait en ce qui concerne 
l'éconlement de oertaiues eaux de l!t 
F'lautlre néerlundaise vers les Flan­ 
dres belges. La Belgique est d'accurù 
pour respecter cette aituaf iou. 

1\ 1t•r1c1,~; 11 r. 

Cet article consacre la liberté de la 
nnvigutlo n des fleuves, rivières et ca­ 
naux 1111i sépnrcnt ou travursuut. les 
t.ur ri i ui rr-s belge et nóei-luudais et 
l'ùg-:ililé des pav il lous sur ccH voies 
,l'eau. Il :-e !>t1bstiLoc. en ce qui co n- 

. 1:cn1c les Ilcu vus et l'i \'Î.èn,s, nux arti­ 
cles 108 et suivants de l'acte Général 

uit een gelijk aan tal Belgische en 
Nederlaudsehe leden, welke onver­ 
wijld zal overgaan tot de bestudee­ 
ring en liet opmaken van de plannen 
van de werken, noodig voor dan 
ah-oer van liet water, Deze commis­ 
sie zul bovendien het karakter van 
een college van toezicht hebben, 
dat een waakzaam oog zal houden op 
alles wat den waterafvoer betreft, 
daaromtrent om de drie jaar ve,rslag­ 
aan de beide Regeeriugen zal nit bren­ 
gen en bij gerezen moeilijkheden bij 
meerderheid van stemmen zal beslis­ 
seu , De bevoegdheid van deze corn­ 
missie zat zich ook over de verout­ 
reiniging van het water uitstrekken. 
De klachten zullen door de adminis­ 
traties van ieder der beide lauden tot 
de commissie worden gertcht. De 
betrokken administraties der beide 
landen zullen zich, binnen de grenzen 
van artikel II,' aan het toezicht en de 
beslissing van de commissie moeten 
onderwerpen. · · 
Elk der béide landen zal, l1etzij 

rechtstreeks, hetzij door tusscheu­ 
komst van de nationale instellingen 
als polders, waterschappen, enz., op 
ziju gebied de sluizen en kunstwer­ 
ken aanleggen, onderhouden en be­ 
dienen en de kosten betalen verbon­ 
den aan den aanleg, het onderhoud 
en de bediening van die sluizen . ~n 
werken. , 
Het spreekt van zelf', dat ieder der 

beide landen, overeenkomstig zij ne 
wetgeving, die kosten geheel of ge­ 
deeltelijk door de betrokken instel- 
lingr.n zal kunnen doen betalen. · 

Artikel II regelt den waterafvoer 
uit het gedeelte van Belgisch Vlaan­ 
deren dat zij ne wateren van ouds 
loost door het gebied van Zeeuwsch­ 
Vlaauderen , Maar anderzijds bec{t 
z.ich teitelijk de toestand gevormd, 
dat in zekere mate ook water· uit 

''<' 

Zeeuwsch-Vlaandcren uuar Belgisch 
Vlaanderen a.lv lnei t. België acht zich 
gehouden dezen toestand te eerbie­ 
digen. 

AH1'1KEf, III. 

Dit artikel huldigt de vrijheid van 
scheepvaart op de stronmen, rivieren 
en kanalen, welke het Belgisohe .. e:n 
Nedertandsche gebied scheiden of 
doorsnijden, alsmede de ge lij khcfd 
van dug op die waterwegen. Watde 
stroomen en l'i.vieren betreft, treedt 
het in de plaats van artikel l Ö8 en 

. . ' 
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du Congrès <le Vienne du 9 juin l SH, 
et en ce qui concerne les canaux, à. 
l'article X du 'l'raitédn 19 avril 1839. 
Il s'applique aux eaux intermédiairee 
entre I'Eseant et le rèsean rhénan, où 
il convient, conformément d'ailleurs 
aux actes antérieurs, que la naviga­ 
tion reste libre; et il s'étend aux 
canaux de Walcheren et de Zuid­ 
Beveland que les Pays-Bas ont substi­ 
tués, eu verm du paragraphe 8 de 
l'article IX du'I'rnitê du 19 avril 1839, 
au Sloe et à la branche de l'Escaut, 
dite Escaut Orion tal. 

Att'l'lCI.E IY. 

Cet article abroge et remplace l' ar­ 
ticle IX du T1·a.ité <ln 19 a.Hi! 1839. 

Si les paragraphes clè cet article qui 
consacrent la Iiberté de la navigation 
au profit de Ja Belgique et des Pays­ 
Bas ne sont pas, sauf en ce qui con­ 
cerne spécia.Icmeut I'Escant, repris 
expressément <lans les textes du non­ 
vel article IV, c'est qu'il va de soi 
que l'abrogation de cos paragraphes 
ne porte aucune atteinte à la liberté 
de la navigation, notamment sur la 
Meuse et dans les eaux interrnèdinires 
entre l'Escaut et le Rhin, telle <1nc 
cette liberté se trouvait consacrée par 
le Traitè du 19anil 1839. 

§ 1. Ce paragraphe eonsacre pour 
tons Ies bâtiments autres que les 
navires de guerre, le principe de la 
liberté de navigation sans entraves, 
et dans le sens le plus large du mot, 
et en tout temps, dans l'Escaut Occi­ 
dental et dans ses accès àepnis la 
hante mer, ainsi que dans l'Escaut en 
aval d'Anvers. 
Le texte exclut les navires do 

guerre. Mais il 11e préjuge en rien ce 
qui est relatif au passage des navjres 
de guerre belges par l'Escaut et ses 
accès en temps de paix on en temps 
de guerre. 
Les mots « perpé tuel lement libres» 

employés an premier alinéa signifient 
que la liberté de navigation existera 
en temps de guerre comme en temps 
de paix, 

Par les mots « navires de guerre » 
du même alinéa il faut entendre aussi 

volgende van de Algemeene Acte van 
liet Cou gres van ,v eenen vau 9 J uni 
1815, en wat de kanalen betreft, van 
artikel X van het Verdrag' van 
19 April 1839. Het is van toepassing 
op de verbindingswateren tussehen 
de Schelde en het Rijnnet, waai" de 
scheepvaart. overigens in overeen­ 
stemming met de vroegcl'e overeen­ 
komsten, vrij moet blijven; en het 
geldt mede voor de kanalen door 
,vt,lchercu en Zuid-Beveland, welke 
Nederland krachtens paragraaf 8 van 
artikel IX van het Verdrag van 
19 April l 839 ter vervanging van het 
Sloe eu den tak van den Schelde, gc­ 
naamd Oester-Schelde, heeft aan­ 
gelegd. 

ARTIIŒLlY. 

Dit artikel doet vervallen en ver­ 
vangt artikel IX vau het Verdrag van 
19 April 1839. 

Dat de paragrafen van dit artikel, 
welke de vrijheid van scheepvaart 
voor België en Neûerland huldigen, 
behalve wat i11 het bijzonder de Schel­ 
de betreft, niet uitdrukkelijk in den 
tekst vau het nieuwe artikel IV worden 
herhaald, vindt zijne reden hierin, 
dat het van zelf spreekt, dat het ver­ 
vallen van die paragrafen geen af­ 
breuk doet aan de vrijheid van 
scheepvaart, met name op de Maas 
en cle verbindingswateren tussehen 
Schelde eu Rijn, zooals die vrijheid 
was vastgelegd in het Verdrag· van 
19 April 1839. 

S 1. Deze paragraaf huldigt ten 
aanzien van de ·wester-Schelde en 
hare toegangen van nit volle zee 
gelijk ook ten aanzien van de Schelde 
beneden A nt werpen, voor alle vaar­ 
tuigen, geen oorlogsschepen zij ode, 
het beginsel van de vrije, onbelem­ 
merde scheepvaart in den r uirnsten 
zin des woords en voor alle tijden. 

De tekst sluit de oorlogsschepen 
nit. Maar hij regelt niets omtrent de 
doorvaart van Belgische oorlogssche­ 
pen over de Schelde eu hare toegan­ 
gen in tijd van vrede of vau oorlog. 

De woorden « voortdurend vrij », 
voorkomende in de eerste alinea, be­ 
teckenen, dat de vrijheid van scheep­ 
vaart zoowel in tijd van oorlog als 
van vrede zal bestaan, 

Onder het woord cc oorlogsschepen>> 
în dezelfde alinea moeten ook de met 
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les uavlres af'i::.imilés aux navires de 
guerre. 
Eu temps de guerre les dispositions 

de ce premier paragraphe resteront 
en vigueur dans toute la mesure com­ 
patible avec les droits et devoirs des 
belligérants et des neutres. 

Au deuxième alinéa il est stipulé 
que Jes règles qui y sont prévues 
s'aµpliqneront aux bâtiments qui sout 
cc en cours de route » dans les eaux 
visées à l'alinéa 1. Cesse d'être eu 
cours de route, nu navire qui charge 
ou décharge clans les eaux prévues à 
l'alinéa 1 et avant d'arriver à destl­ 
nation une partio quelconque de sa 
cargaison ou qui y embarque on dé­ 
barque des passagers. Le navire qui 
en cours de route cuargerait on dé­ 
chargerait des marchandises on qui 
embarquerait on débarquerait des 
passagers, serait simplement soumis 
au principe gèuéral de Ja liberté de 
navigation formulé à l'article IIL 

L'alinéa 3 dL1 paragraphe l crée 
une faenlté au profit de chacun des 
deux pays, dans ses eaux, pour les 
bâtiments en provenance on à desti­ 
nation de ses propres ports, Les 
navires. tels que les yachts, qui pa1·­ 
courraieut les eaux de l'un des deux 
pays, sans s'arrêter dans un port 
déterminé, seront soumis par assimi­ 
lation à cette disposition. 

§ 2. Ce paragraphe édicte Ie prin­ 
cipe essentiel, qui, an point de vue 
de lEscaub, domine tont le traité : 
tant an point de vue des travaux 
da.mèliora.tion de tonte nature que 
des travaux d'entretien, et tant au 
point de vue de l'éclairage et du bali­ 
sage que des antres besoins de la voie 
d'eau, l'Escaut doit à toute époque 
être en état de laisser passer les plus 
grnnds navires et de satisfaire à tons 
les besoins croissants du commerce 
et du trafic maritimes. 

Le paragraphe 2 donne aux ports 
belges, et pratiquement ù, Anvers et 
Gand, Ia certitude de pouvoir corn­ 
muu iquer à toute époque avec Ja mer, 
par leur couloir naturel d'accès qu'est 
I'Escaut, an moyen des navires les 
plus modernes, et de manière à satis­ 
faire à tous les besoins du commerce. 

C'est sur les eaux visées en ce .pa­ 
ragraphe 2 que la commission Insti­ 
tuée par le paragrnphe 3 étendrq sa 

oorlogsschepen gelijkgestelde vaartui­ 
gen worden verstaat). 
ln oorlogstijd zullen de bepalingen 

van deze eerste paragraaf van kracht 
blijven, voor zoover zulks verecnig­ 
baar zal zijn met de rechten en plich­ 
ten der oorlogvoereuden en der onzij- 
digen. · 
In de tweede alinea wordt vastge­ 

steld, dat de daar bedoelde bepalingen 
van toepassing zuil eu zijn op de vaar­ 
tuigen « gedurende hun doorvaart " 
op <lé waterwegen genoemd in alinea, 1. 
Een vaartuig, dat vóór liet bereiken 
van zijne bestemming op de water­ 
wegen, bedoeld in nlinen 1, eenige 
lading inneemt of lost, dan wel passa­ 
giers opneemt of ontscheept, houdt op 
in doorvaart te zijn. Voor een vaar­ 
tuig, dat onderweg goederen zon in­ 
of uitladen of cla~ passagiers z~n op­ 
nemen of outschepen, zou nlleen het 
in artikel III omsclu-eveu nlgerueene 
beginsel van de vrije scheepvaart 
gelden. 

Alinea 3 van paragraaf 1 handhaaft 
ten behoeve van ieder der beide landen 
voor zij ne wateren do daar omschre­ 
ven bevoegdheid ten aauzien van de 
vaartuigen komende van of bestemd 
naar zijne eigen havens. Vaartuigen, 
zooals jachten, welke de waterwegen 
van een der beide landen zouden 
bevaren zonder eene bepaalde haven 
aan te doen, zullen uiteraard onder 
deze bepaling vallen. 
§ 2. Deze paragraaf stelt het grond­ 

begi nsel vast, hetwelk ten aanzien vau 
de Schelde liet geheelc verdrag bc­ 
heerscht : zoowel ten aanzien van 
verbeteringswerken van welken aard 
die ook zijn als van onderhoudswer­ 
ken, en zoowel ten aanzien van ver­ 
lichting, betonning en bebakening als 
van alles wat verder voor den water­ 
weg uoodig is, moet de Schelde te allen 
tijde geschikt zijn voor de vaart met 
de grootste- vaartuigen · en voldoen 
aan al1e toenemende behoeften vau 
bande! en scheepvaart. 
Paragraaf 2 gee[t aan de Belgische 

havens, en met name aan Antwerpen 
en Gent, de zekerheid, dat zij te allen 
tijde met de· meest moderne vaartui­ 
gen langs haar natuurlijken toegangs­ 
weg, de Schelde, gemeenschap zullen 
hebben met de zee en wel zóó~ dat aan 
alle behoeften van den handel wordt 
voldaan. 

Over de wateren bedoeld in de hier 
besproken paragraaf zal <le commissie 
iugeeteld bij paragraaf 3 hare be- 



( 3ó ) 
compétence. Ces eaux commencent à 
la haute mer et finissent eu aval des 
iustallatious muritimes du port d'An­ 
vers. Les part ies sont d'accord pour 
considérer que ces iusta.llatious ont 
actuellèmeun Liîlo comme Iimite. Si 
les lnstull ations mai-itimes du port 
d 'An vers devaient dans I'avenir 
s'étendre en aval de Lillo, la cornpé­ 
tence de la commission prévue an pa­ 
ragraphe 3 lie sera limitée quant à la 
voie d'eau qui baigne ces installations 
que du conseuteiueut des Gun verne­ 
ments des deux pays. 

§ 3. Au lien de se con tenter ainsi 
que le faisait le 'frni té de 1839 de son­ 
mettd-e la conservation des passes de 
l'Escaut, le pilotage et le balisage, à. 
la surveillance commune d'un collège 
de commissaires, le paragraphe 3 
confie la navigabilité de la voie d'eau, 
et d'une manière générale sa gestion 
an point de vue des intérêts de la, na­ 
vigation, à une commission mixte 
composée en nombre égal de représen­ 
tants des deux États. 

l..a commission, et de même les ar­ 
bitres à nommer en vertu des para­ 
graphes 5 et 6, auront le devoir de 
Ionder leurs décisions sur le présent 
traité et devront dès lors considérer 
comme les principes essentiels du 
traité ceux qui sont formulés aux pa­ 
ragraphes 2 et 3 qui out pour objet de 
'sauvegarder et de promouvoir les in­ 
térêts de la navigution sur I'Escnut, 
de la hante mer vers les ports belges, 
et des ports belges vers la haute mer, 
et de faire répondre la navignbil itè dij 
l'Escaut et de ses accès depuis la 
haute mer aux coudiüious exigées tant 
par les progrès de la construction 
navale que par lef,! besoins croissauts 
de la navigation, les intérêts de ia, 11a­ 
vigation ayant naturelf emeuf le pas 
sur les autres intérêts relatifs à la 
voie d'eau. 

La. compétence de la'. commission 
s'étend à toute la voie d'eau telle 
qu'elle est définie au paragraphe 2. 

'l'outefois, les parties sont d'accord 
ponr admettre que chacun des deux 
J)ays ponrra régler à sa convenance 
les conditions de la na.vlgation ù. la­ 
quelle il est seul directement inté- 

voegdueid uitstrekken. Deze wateren 
beginnen in vollo zee en eindigen be­ 
neden de havenlur'iehtingeu van Ant­ 
werpen. Partijen zijn liet ei· over 
eens, dat die iur-Ichtlugen thans Lillo 
tot gl'ens hebben. Indien de haven­ 
inr'Ichtlngen van Antwerpen zich in de 
toekomst beneden Lillo mochten gaan 
uitstrekken, zal de bevoegdheid vau 
de Commissie, bedoeld in paragraaf 3, 
over den waterweg, waaraan <lie iu­ 
iichtiugen zijn gelegen, niet worden 
beperkt dan met toestemming vau de 
Regeeringen vau beide landen. 

§ 3. In stede van, gelijk het Vcr­ 
drag vau 1839 deed, zich er toe te 
bepalen de zorg voor het behoud van 
de vaargeulen der Schelde, het loods­ 
wezen, de betonning eu de bebake­ 
ning te brengen onder het gemeen­ 
schappelijk toezicht van een college 
van commissarissen, draagt , para­ 
graaf 3 de zorg voor de bevaarbaar­ 
heid van den waterweg, en in het 
algemeen het beheer daarover. voor 
zoover de scheepvaartbelangen be­ 
treft, op aan eene gemengde Com­ 
missie, bestaande nit een gelijk aan­ 
tal vertegeuwoord igers van beide 
Staten, 

De Commissie en eveneens de 
scheidsrechters, welke krachtens pa­ 
rugraal 5 en ô zullen worden benoemd, 
zullen verplicht zijn hunne besluiten 
op dit verdrag te gronden eu zullen 
derhalve als de grondbeginselen van 
het verdrag moeten beschouwen die, 
welke omschreven zijn in paragraaf 2 
en 3, en welker strekking is de 
behartiging van de belangen van de 
scheepvaart op de 'Schelde uit volle 
zee naar de Belgische havens en uit 
de Belgische havens naar volle zee te 
verzeker-eu en de bevaarbaarheid van 
de Schelde eu vau hare toegangen nit 
volle zee te doen beantwoorden aan 
de eischen , welke zoowel door den 
vooruitgang van don scheepsbouw nis 
door de toeuemeude behoeften vau de 
scheepvaart worden gesteld, gaande 
de belangen van de scheepvaart uiter­ 
aard boven de.audcre belangen, welke 
op den waterweg betrekking nebbeu. 

De bevoegdheid van de commissie 
strekt zich nit over den gcheeleu 
waterweg, zooal s deze omschreven 
wordt in paragrua! 2. 

Partijen zijn echter eenstemmig van 
oordeel, dat ieder der beide landen 
naar eigen goedvinden de noöilige 
regelen zal kunnen stel leu ten U1t1izhù1 
van de s~hcepv:aart,, waarbij ullceu 
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ressé, pourvu que, ainsi qu'il est sti­ 
pulé an paragraphe 4, les décisions et 
les règlements <les admlnlstranons 
nationales relatifs iL cette navigation 
n'aillent pas ù l'encontre des d~ci­ 
slons et règlements de Ja eounuis­ 
si011. 

§ 4 .. Ce paragraphe déterm ine la 
compétence de la commission. 
Il est bien entendu que Ja, commis­ 

sion u'nura pas corupéteuce pour ré­ 
soudre dircctemeut on indirectement 
des questions de souveraineté. Par 
voie de conséquence, la même règle 
s'applique à Ja commission arbitrale 
prévue an§ 5 et an collège arbitra! 
permanent prévu au § 6. 

Pour le surplus la compétence <le 
la counuission s'ètendra, sans en rien 
excepter, à tout· ce qui concerue les 
intérêts de la navigation. 

A titre exemplatif, le paragraphe 
vise les cas d'application les plus 
usnels , La commission est notam­ 
ment compétente pour tont. ce qui 
concerne le balisage et l'éclairage, 
l'entretien et l'amélioration de la voie 
d'eau. Elle l'est auss i pour permettre 
l'établissement sur les berges de 
I'Escaut des installations q u' elle ju­ 
gerait nécessaires, pat· exemple en 
vue des travaux.à exécuter dans l'in­ 
térêt. de la navigation. Elle est com­ 
pétente pour se prononcer an sujet 
des travaux de redressements et des 
dér ivationa ; elle peut décider pareils 
travaux à l'intérieur des digues maî­ 
tresses, dès qu'elle les juge utiles; 
elle peut <le même déciûer nue cou­ 
pure à travers les terres riveraines 
de Ja voie d'eau, niais au cas seule­ 
ment où elle jugerait pareil travail 
indispensable pour en assurer l'amé­ 
lioration. Elle peut aussi décider 
l'arrêt de tout travail même si celm-ci 
est exécuté sur les berges ou an-delà, 
si bien entendu ce trava.il peut entraî­ 
ner à l'intérieur des dignes maîtresses 
une modi Iioati ou de nature à portel' 
préjudice aux intérêts de la naviga­ 
tion. 

La commission statuera, soit sons 
forme de décisions particulières, soit 
sons forme de règlements généraux. 

Il existe en ce moment des règle- 

zijn belang oumiddellijk is betrokken, 
mits overeenkomstig het bepaalde bij 
paragraaf 4 <le beslu iteu eu verorde­ 
ningen van de nationale administra­ 
ties omtrent die scheepvaart niet 
strijdig zijn met de besluiten en ver­ 
orden iugen van de commissie. 

§ 4. Deze paragraaf omschl'ijft de 
bevoegdheid vau de commissie. 
Het is wel verstaan, dat de corn­ 

missie geen bevoegdheid zal hebben 
om rechtstreeks of zijdelings over. 
vragen vau souvereiuitett te beslissen. 
Bij gevolg is dezelfde regel van toe­ 
passing op de scheidsrechter'lijke 
commissie, bedoeld üi paragraaf 5 en 
op het permanent scheidsgerecht, be­ 
doeld in paragraaf 6. 

Voor liet overige zal de bevoegd­ 
heid der commissie zich, zonder oenige 
uitzondering uitstrekken over alles 
wat de belangen van de scheepvaart 
betreft. 

Bij wijze van voorbeeld noemt de 
paragraaf de meest voorkomende ge­ 
vallen van toepassing. De bevoegd­ 
heid van de commissie strekt zich met 
name uit over alles wat de betonning, 
de bebakening en de verlichting, het 
ouderhoud en de verbeter ing vau den 
waterweg betreft. Zij om vat ook het 
recht op de oevers van de Schelde 
inrlchtingen te plaatsen, welke zjj 
noodzakelijk mocht oordeelen , bijv., 
met het oog op werken, die in het 
belang van de scheepvaart moeten 
worden ui tgevoerd. De bevoegdheid 
der commissie strekt zich ook ui t tot 
werken als verleggingen en doorsnij­ 
dingen; zij kan tot dergelijke werken 
rivierwaarts van de bandijken be­ 
sluiten zcodra zij ze nuttig oordeelt; 
ook kau-zij beslissen, dat eene door­ 
anijding zal worden gemaakt door het 
oevergebied van den waterweg, maar. 
alleen dan wanneer zij zoodauig werk 
onmisbaar zou oordeelen om de ver­ 
betering van den waterweg te verze­ 
keren. Ook kan zij het stopzetten van 
elk werk bevelen, zelfs i ndien dit op 
de oevers of verder landwaarts wordt 
uitgevoerd, wel te verstaan in het 
gevat, dat dit werk eene zoodauige 
veraudermg rlviorwaarbs van de ban­ 
dijken zoude teweegbrengen, dat de 
belangen van de scheepvaart daardoor 
zouden worden geschaad. 
De commissie zal besluiten, hetzij 

ü1 den vorm van bijzondere beschik­ 
kingen hetzij in dien van algemeene 
verordening·en. 

Br bestaan thans verordeningen. 
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ments. Ceux-ci resteront en vigueur, 
pour autnnt évidemment quits ne 
sont pas en opposition avec Ie présent 
traitè, tant que Ja. commission ne les 
aura pas remplacés par des règle­ 
ments nouvenux. Les dispositions des 
règlemente que fera la. commission se 
substituerout de plein droit aux dis­ 
positions corrélatives des règlements 
anciens. Les règlements que ferait 
chacun des deux pays sur sa partie 
de la voie d'eau ne pourront, en aucun 
cas, être en opposition avec les 
règlements et décisions de la com­ 
mission. 

Il est entendu que les règlements 
ainsi que les décisions relatives à 
l'exécution de travaux antres que des 
travaux d'entretien aux: rives, en 
relation avec les intérêts de la voie 
d'eau, que chacun des deux pays 
serait nmenê :\. prendre, seront eom­ 
mnniquês an préalable à. Ja commis­ 
sion. Par travaux d'entretien on 
comprend les travaux qui n'ont pour 
objet c111e le maintien des rives ou 
travaux existants. Ceci ne concerne 
que les r-ommunicatluns préalables 
mais ne limite évidemment en rien la 
compétence de la commission. 

La commission se réunira la pre­ 
mière fois à Anvers. IWe sera libre 
ensuite de déterminer les lieux de ses 
réunions, [usqu'â ce que ceux-ci 
soient fixés par le règlement d'ordre 
intérieur. 

§ 5. Le but de ce paragraphe est 
d'établir une procédure permettant de 
régler les diffèreuds rulati [s à l'Es­ 
caut et ses accès qui pourraient sur­ 
gir entre la Belgique et les Pays-Bas. 

Le système non veau est simple. La 
commission prend une décision. Elle 
Ja communique aux Gouveru emeuts 
des deux pays. Si elle n'a pu aboutir 
à une solution, elle lem· transmet 
simplement sa délibération. Les Gou­ 
vernements, s'inspirant de la décision 
ou de la dèlibèration quileur est sou­ 
mise, tâchent de s'entendre. A défaut 
d'entente, dans un délai de deux mois, 
le Gouvernement intéressé peut avoir 
recours à I'arbitrage. Les arbitres 
statuent, sauf exception, dans le délai 
d'un mois, en se couformant à la 
procédure d'arbitrage prévue dans la 
convention aunexée. 

Deze zullen, voor zoover ze niet in 
strijd zijn niet dit verdrag, van kracht 
blijven, zoolang de commissto ze niet 
door nieuwe verordeningen zal hebben 
vervangen. De bepalingen van de 
verordentngen , welke de cötnmissie 
zal maken, zullen van rechtswege in 
'de plaats treden van d~ bepaltngén 
van de bestaande verordeningen, 
welke op hetzelfde onderwerp betrek­ 
king hebben. De verordeningen, 
welke ieder der beide lauden voor 
zijn gedeelte vau den waterweg mocht 
maken, zullen iu geen g·eval in strijd 
mogen zijn met de verordeningen en 
de beschikkingen van de commissie. 
Uiteraard zul leu de verordeningen 

evenals de beschikkingen, welke èéu 
der beide lauden zon willen vaststetleu 
betreffende de nit voering- van werken, 
die de belangen va.n -den waterweg ra­ 
ken, vonrzoover deze niet zij 11 werken 
van onderhoud op de oevers, te voren 
aan de commissie worden medege­ 
deeld. Onder werken van onderhoud 
worden verstaan de werken die alleen 
het bebond van bestaande oevers of 
werken te doel hebben. Er is hier 
slechts sprake van voorafgaande me­ 
dedeeltng, De bevoegdheid van de 
comurissie wordt hierdoor uiteraard in 
geenen deele beperkt. 

De commissie zal voor de eerste 
maal te Antwerpen samenkomen. Het 
zal haat· verder vrij staan de plaatsen, 
waar zij zal vergaderen, te be pal en, 
totdat deze zullen zijn vastgesteld in 
het huishoudelijk reglement. 

§ 5. Deze paragraaf heefl, de strek­ 
king eeue regeling· vast te stellen ter 
oplossing van de geschillen, welke 
met betrekking tot de Schelde en hare 
toegangen tnsschcn België e11 Neder­ 
laud zonden kunnen rijzen. 

Het nieuwe stelsel is eenvoudig. 
De commissie neemb een besluit. Zij 
deelt dit mede aan de Regeeringen 
der beide lauden. Slaagt zij niet in 
het nemen vau een besluit dan be­ 
paalt zij er zich toe hare beraadsla­ 
gingen aan de Regeeringcn over te 
leggen. Deze trachten in den geest 
van het besluit of de beraadslaging, 
welke haat· zijn overgelegd, tot over­ 
eenstemming te komen. Is binnen 
twee maanden overeenstemming niet 
bereikt, dan kan de belanghebbende 
Regeering scheidsrechterlijke uit­ 
spraak inroepen. De scheidsrechters 
doen als regel uitspraak binnen één 
maand en gedragen zich daarbij naar 
de scheidsrechterlijke procedure, 
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'l'a.nt que ln commission n'nnru pas 
établi, par son règlement d'ordre inté­ 
rieur prévu an paragraphe 4, si les 
décisions de la commission doivent 
être prises à l'unanimité ou simple­ 
ment à la majorité des voix, il est 
entendu que le mot décision, dans le 
texte du présent paragraphe et aussi 
<lans celui du paragraphe 6, devra être 
interprété en ce sens que la. décision 
devra réunir l'unanimité des voix. 

§ 6. Ce paragraphe prévoit la. pro­ 
cédure instituée pour les cas qui 
requièrent célérité. Il peut se faire, 
en effet, que des mesures on des tra­ 
vaux s'imposent d'urgence, et que la. 
navigation soit exposée à subir un 
préjudice sèrieux si J' on était forcé 
d'attendre l'accord des Gouverne­ 
ments et à phis forte raison la déci­ 
sion arbitrale prévue au paragraphe ê , 

Dans ce cas, ln commission sta­ 
tuera sans avoir i'L soumettre sa déci­ 
sion à l'approbation des Gouverne­ 
ments. 

Si les membres de la commission 
ne pnrvienneut pas à se mettre d'ac­ 
cord, conformément au mode de vota­ 
tion qui sera indiqué dans son règle­ 
ment d'ordre intérieur, la partie la 
plus diligente aura la. faculté de saisir 

· un collège arbitral permanent, qui 
statuera dans la huitaine, conformé­ 
ment à la. procédure prévue dans la 
convention annexée an présent traité. 

Le désaccord de la commission 
pourra se manifester de deux ma­ 
nières. On bien il portera sur le carac­ 
tère d'urgence du travail ou de l:i, 
mesure réclamée; ou bien, si Ja com­ 
mission: est d'accord sur J'rrrgence, 
il portera sur le travai l même on sur 
la mesure sollicitée. Le collège arbi­ 
tral statuera sur l'urgence aussi bien 
que sur la mesure ou le travail. 

Il est impossible de déterminer 
d'avance tons Jes cas urgents. Le 
paragraphe se borne it citer, à titre 
d'exemple, ceux qui peuvent être pré­ 
vus. dès à, prèseut , Mais l'éuuméra­ 
ti on n'exclut pas los antres cas, et 
notamment Jo droit de faire arrêter 
les travaux dont il est question au 

voorzien in de bij het verdrag gevoeg­ 
de overeenkomst. 

Zoolnng de commissie nog niet bij 
baar huishoudelijk reglement, be­ 
doeld in pa.ragl'aaf 4. za.l hebben be" 
paald of de -bealuiten van de commis­ 
sle met algeme me stommen dan wel 
enkel bij meerderheid van stemmen 
moeten worden genomen, zal het 
woord c< besluit», voorkomende in 
deze paragraaf evenals in paragraaf 
6, in dien zin moeten worden opge­ 
vat, dat liet besluit met algemeene 
stemmen zal moeten worden ge­ 
nomen. 

§ tL Deze paragraaf regelt <le wij­ 
ze van behaudeling van cle spoedei­ 
schonde gevallen, Immers het is n10- 
gelijk, dat maatregelen of werken 
dringend noodzakelijk zijn en dat de 
scheepvaart aan ernstig nadeel zou 
zijn blootgesteld, indien men op de 
overeenstemming tusschen de Regee­ 
ringen en meer nog op de scheids­ 
rechterlijke uitspraak, bedoeld in pa­ 
ragraaf 5, zou moeten wachten .. 
In dit geval zal de commissie be­ 

sluiten zonder dat zij haar besluit aan 
de goedkeuring van de Regeeringen 
behoeft te onderwerpen. 
Indien de leden der commissie, in 

den zin van de desbetreffende rege­ 
len vau het huishoudelijk reglement, 
niet tot overeenstemming komen, zal 
de meest gereede partij zich kunnen 
wenden tot een permanent scheidsge­ 
recht, dat binnen één week uitspraak: 
zal doen overeenkomstig . de proce­ 
dure, voorzien in de bij dit verdrag 
gevoegde overeenkomst. 
Ilet gemis aan overeenstemming in 

de commissie zal zich op twcërlei 
wijze kunnen openbaren. 
Ilet zal betreffen ó[ wel de vraag 

omtrent het al of niet dringend nood­ 
zakelijke van het werk of van den 
begeerden maatregel, óf wel, indien 
de commissie het eens is over de 
dringende noodzakelijkheld, het werk 
of den voorgestelden maatregel zelf, 
Ilet scheidsgerecht zal zoowel om­ 
trent de dringende uoodzakelijkheid 
nis omtrent den maatregel of het 
werk zelf uitspraak doen. 

Het is niet doenlijk alle gevallen 
van driugende noodzakelijkheid van 
te voren aan te geven. De paragraaf 
bepaalt er zich toe bij wijze vnn voor­ 
beeld die gevallen te noemen welke 
1111 reeds kunnen worden voorzien. 
De opsomming sluit evenwel de 
andere gevallen niet uit en met name 
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paragraphe 4 et qui seraient de nature 
à entraîner à l'Intárieur des digues 
maitresses une modification qui pour• 
rait porter un préjudice sérieux aux 
intérêts de la navigation. 

Pour éviter que l'on reconnaisse 
trop facilement un caractère d'ur­ 
gence à des travaux de grande im­ 
portance et que ceux-ci engagent 
indéfiniment les Iiuances publiques 
saus approbation préalable dn Gou­ 
vernement auquel incombe la dé­ 
pense, il a parn raisonnable de limiter 
an chiffre de J 00,.000 florins le coût 
des travaux urgents auxquels s'ap­ 
pliquerait la. procódure prévue au 
paragraphe 6. Si par exemple la Bel­ 
gique veut faire exécuter un travail 
estimé urgent dont le coût dépassera.it 
100,000 florins, elle devra offrit· de 
prendre à sa charge la partie des frais 
qui dépassent cette somme, Mais cette 
d isposi tion ne dojt pas s'entendre en 
ce sens que lorsque le coût du travail 
dépassera ce chiffre, les Pays-Bas 
refuseront ipso facto de payer les 
sommes qni excèdent 100,000 florins. 
Les Pays-Bas ont, au contraire, l'in­ 
tention, ponrvn que le travail soit à 
Jeurs yeux justifié et urgent, d'en 
payer le prix clans tonte la mesure 
mise à leur charge par le paragruphe 
-8 de l'article IV. 'I'ou tefois , ils con­ 
.servent, ponr ce qui dépasse les 
100,000 îlo'rins , lent· droit d'appré­ 
ciation. 

§ 7. Ce paragraphe règle l'exécu­ 
tion des trnvaux. Il concilie les inté­ 
rêts des admin istrati o ns compéteutes 
des deux pays avec le droit de 1·011- 

trôle et èveutuellerneut Ic droit di ni­ 
tiative de la commission. 

Deux a.lteruati ves peuvent se pré­ 
senter : 

On. bien les mesures- à prendre 
n e requièrent pa1, oèlóritó. -Elles tom­ 
bent alors sous l'application dn para­ 

. grnphc-5. Dans ce cas, ce sont alors 
les adm inistrnt.ions belge et nécrla n­ 

, daise, chacune eu cc. (Jlli ccucerne sa, 

niet de bevoegdheid om de werken, 
waarvan in paragraat 4 sprake is, en 
welke van dien aard zijn, dat zij 
ri vlerwam-ts van de bandijken eene 
zoodauige wijziging teweeg brengen, 
dat danrdoor de belangen van de 
seheepvaart ernstig zonden kunnen 
worden benadeeld, stop te zetten. 
'fen einde te voorkomen, dat men 

te licht het karakter van dringende 
noodzakelijkheid aan werken van 
groot belang zoude toekennen en zoo­ 
doende de openbare geldmiddeleu 
zonder voorafgaande goedkeurlng van 
de Regeering, te wier laste de uitgave 
komt, onbeperkt zoude bezwaren, 
kwam het billijk voor de kosten van 
de dringend noodzakelijke werken, 
waarop de in paragraaf 6 bedoelde 
regeling van toepassing zal zijn, te 
beperken tot het bedrag van 
f 100,000. Indien b_ v. België een 
dringend noodzakelijk geacht werk, 
waarvan de kosten f 100,000 zonden 
.te- boven gaan, wil doen uitvoeren. 
zal het moeten aanbieden de meer­ 
dere kosten voor zijne rekening te 
nemen. Deze bepaling moet nochtans 
niet ald us worden opgevat dat, wan­ 
neer de kosten van het werk dat be­ 
drag te boven zullen gaan, Nederland 
ipso facto zal weigeren het bedrag, 
waarmede do f 100,000 wordt over­ 
schreden, te betalen. Tntegendeel , het 
ligt in de bedoeling van Nederlnud 
om, mits het, werk in zijne oogen 
gerechtvaardigd is en daarbij drin-" 
gnnd nootlzàkel ij k. de kosten daarvan 
te betalen in de mate waarin deze in 
puragruaf 8 van artikel. IV te zijnen 
laste zijn gebracht. Evenwel behoudt 
Nederlaurl zijn redit van beslissing 
ten anuxien van hot bedrag, waar­ 
mede de f 100,000 wordt overschre­ 
den. 

§ 7. Deze paragraaf regelt de nit­ 
vocring van <le werken. 

Zij doet zonw el aan de belangen 
van de betrokken administraties der 
beide. landen als aan liet recht van 
toezicht, en eventueel het recht van 
i ni t.iat.ief nm de Commissie recht 
wedervaren. 

'I'wee mogclljkhcden kunnen zich 
voordoen : 

Of wel de te nemen maatregelen 
zijn niet spocdeischcn d . Zij vullen dan 
ouder paragraaf 5. In dat, geval zijn 
het clc Belgische en N et1erlan<lschc 
ndm iniatrat.ies , die, ieder voor wat 
betreft haar gedeelte· van- den water- 
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partie de Ia voie d'eau, qui exécutent 
ou bien les décisions de la commis­ 
sion, on bien les décision du Gouver­ 
nement, au cas où, faute d'accord, la 
eommisslön leur a simplement trans­ 
mis sa déllbèrdt iou, on bien encore, à 
dèfaüt d'entente entre les Gouverne­ 
ments, la décision arbitrale. Ma.is 
dans chacun de ces cas la commission 
approuve au préalable les plans et 
devis, et elle garde le contrôle des 
travaux. Et au cas où les travaux ne 
seraient pas exécutés clans les délais 
et suivant les modalités prévues aux 
plans et devis, le droit de contrôle de 
la commission devra s'entendre eu ce 
sens qu'elle pourra prendre les déci­ 
sions qu'elle, jugera nécessaires pour 
que les stipulations des plans et devis 
soient exécntèes, et qu'elle pourra 
même, si elle le juge nécessaire, exé­ 
cuter ou faire exécuter elle-même le 
travail. 

Si la comnnssion n'était pas cl'ac­ 
cord an sujet de la nécessité de cette 
intervention on de la mesure de cette 
intervention, le cas serait soumis à. 
l'arbitrage. Selon que l'intervention 
de la eommisaion présente ou nou un 
caractère d'urgence, il y aura lien de 
recourir an collège permanent prévu 
au paragraphe 6 ou à l'urb ibruge prévu 
au 'paragraphe 5. 

Ou bien H y a urgenc-,, conformé­ 
ment an paragraphe 6. C'est alors la 
commission elle-même qui assure 
l'exécution de ses décisions on les 
décisions du collège arbitral, soit en 
recourant aux administrations ou aux 
tiers soit directement à, l'entremise 
des organismes qu'elle a le droit de 
créer à cette fin. Dans ce cas cepen­ 
dant I'admiuistrat ion du pays sur le 
territoire duquel s'effectue le travail 
n'est pas absolument tenue à lècart, 
Elle a le droit au contrui re de sur­ 
vei ller les travaux ; mais ln, commis­ 
sion en conserve la direction. 

§ 8. Le paragraphe 8 détermine 
claus quelle proportion chacun des 
deux pays supportera les · frais de 
I'entretieu et de l'exploi tatisu de lu, 
voie d'eau. 

weg, uitvoering geven, hetzij aan de 
besluiten van de Commissie; hetzij 
aan de besluiten. vau do Regeering 
-in het geval namelijk bij gemis aan 
overeenstemming de Commissle haar 
enkel hare beraadslaging heeft over­ 
gelegd '- hetzij, bij gemls aan over­ 
eenstemming tusschen de Regeerin­ 
gen, aan de scheidsrechterlijke uit­ 
spraak. Maar in elk dier gevallen 
keurt de Commissie van te voren de 
plannèn en bestekken goed eu behondt 
zich het toezicht op de werken. En 
mochten da werken niet worden uit­ 
gevoerd binnen de termijnen en op de 
wijze als is aangegeven in de plannen 
en bestekken, dan moet het recht van 
toezicht van de Comm issla aldus 
worden verstaan, dat zij de besluiten 
zal kunnen nemen, welke zij zal noo­ 
dig oordeelen, opdat de bepalingen 
van de plannen en bestekken worden 
uitgevoerd, en dat zij zelfs, indien zij 
het nood ig oordeelt, zelf het werk 
kan uitvoeren of doen uitvoeren. 

Indien in de Commissie g·eene over­ 
eenstemming zoude bestaan omtrent 
de noodzakelijkheid of den aard van 
deze tussclienkomst, zou dit geschil 
aan arbitrage moeten worden onder­ 
worpen. Naar gelang de tussohen­ 
komst van de Commissie al dan niet 
dringend noodzakelijk wordt geacht, 
zal mem zich kunnen wenden tot het 
permanente scheidsgerecht, bedoeld 
in paragraaf ô, dan wel tot de scheids­ 
rechterlijke Commissie, bedoeld in 
paragraaf 5. 

Of wel er is dringende noodzake­ 
lijk:ejd overeenkomstig paragraaf 6. 
Dan is het de Commissie zelve, die 
voor de uitvoering van hare be­ 
sluiten of van die van het scheids­ 
gerecht zorg draagt, Jic!zij dooi' cle 
medewerking in te roepen van de ad­ 
ministraties of van d crden , hetzij 
rechtstreeks met behulp van de orga­ 
nen, welke zij bevoegd is te dien 
einde in het leven te roepen. In dat 
geval echter wordt de administratie 
v;111 het land, op welks gebied het 
werk wordt uitgevoerd, niet geheel 
ter zijde gesteld, Lntegendeel , zij heeft 
het recht op de werken toe te zien; 
maar de Cornm issie behoudt de lei­ 
ding. 

§ 8. Paragraaf 8 bepaalt in welke 
mate ieder der beide landen de kosten 
van onderhoud en die van bediening 
vau den waterweg zal dragen. 
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Il fixe d'abord le principe. Il met 
à charge de chacun des deux pays les 
Irais d'entretion et d'exploitation <le 
sa pnrtie de la voie d'eau. 

Il précise ensuite ce qn'il faut en­ 
tendre par l'entretien et l'exploitation 
de ln voie d'eau. C'est pratiquement 
Je maintien de la voie d'eau dans ses 
conditions actuelles <l'éclairage, de 
uavigabilité, etc. En ce qui concerne 
le balisage et l'éclairage, lee; parties 
ont convenu de s'en référer aux listes 
annexées au traitè.. 

'I'outeîcis l'énumération de l'alinéa 
2 n'est pas limitative, en ce sensquil 
ïaut comprendre dans l'entretien et 
l'exploitation de la voie d'eau le 
maiutien en bon état non seulement 
des bouées, balises et reux, mais aussi 
des échelles de marée et antres acces­ 
soires. 
Les travanx dont il s'agit dans 

l'alinéa 2 du paragraphe 8 compren­ 
dront, outre l'enlèvement d'épaveH 
dans les passes balisées, l'exécution' 
des dragages nécessaires pour main­ 
tenir dans le chenal de grande navi­ 
gation l'état de navigabilité actuel. 

Les parties sont d'accord pour ad­ 
mettre que Jes Pays-Bas rempliront 
les obligations mises à leur charge de 
ce chef en supportant les frais des 
dragages dans leur partie de la voie 
d'eau )J écessaires pour permettre aux 
uavires nuquels les conditions i nd i­ 
quées par la carte annexée au traité 
rendent possible de monter et de des­ 
cendre tont le chenal snsvisó , de con­ 
tiuuer à le Iaire dans dès conditions 
équivalentes de sécurité et de faci­ 
lité. 
Les travaux et mesures qui n'ont 

pas pour objet l'entretien et l'exploi­ 
tation de la voie d'eau seront consi­ 
dérés comme travaux et mesures 
d'amélioration. Les deux Etats s'en­ 
tendront an sujet de la répartition des 
frais relatifs à ces trnvaux et me­ 
sures. Il en sera naturellement de 
même au sujet du surcroît des frais 
d'entretien et d'exploitation qui en 
sont la conséquence. Ainsi pat· exem­ 
ple si l'on juge utile pour la nnviga­ 
tion d'améliorer l'éclairage de l'Es­ 
caut, les deux pays supporteront sur 
leur partie de la voie d'eau les 
dépenses qui n'excèdent pas leurs 
charges autèr ieures. De même, ::,i la 
passe a par exemple huit mètres de 

Zij stelt allereerst het beginsel-vast' 
Zij brengt ten laste van ieder der 
beide landen de kosten van ondei-hond 
en bediening van zijn gedeelte vau den 
waterweg. . 

Zij omschrijft vervolgens nader wat 
ouier onderhoud eu bediening van den 
waterweg moet worden verstaan. Fei­ 
telijk komt dit neer opliet honden vuil 
den waterweg in zijn tégeuwoo rd igen 
staat van verlichting, bevaarbaarheid 
euz.Voör wat betreft debetouning,be­ 
bakening en verlichting·, zijn partijen 
overeengekomen zich te gedragen naar 
de aan het verdrag gehechte lijsten. 

De opsomming vau a.linéa 2 is even­ 
wel niet beperkend, in dien zin dat 
onder ondei'houd eu bediening vau den 
waterweg moet worden 'verstaan het 
in goeden staat honden niet alleen van 
de touneu , bakens en lichten, maar 
ook van de peilschalen en andere bij­ 
komstige zaken. 

De werken bedoeld in alinea 2 van 
paragraa.î 8 zullen bestaan, behalve in 
de opruim ing van wrakken in het be­ 
tonde vaarwater, inde uitvoering van 
het baggerwerk, noodig om de door­ 
goanclevaargeul voor' de groote scheep­ 
vaart in den teg·enwoordigen staat van 
bevaarbaarheid te honden. 
Partijen zijn het er over eens, dat 

N cderland aan zij ne verplichtingen nit 
dien Iiootdc voldoet als het de kosten 
draagt van baggerwerk in zijn ge­ 
deelte , noodig om het aan vaartu igen , 
welke hij d en op de kaart aangegeven 
toestand cle geheele in het vorige Ii d 
bedoelde vaargeul op en ar kunneu va­ 
ren, mogelijk te maken zulks onder 
gelijkwaardige voorwaarden van vei­ 
ligheid en gemak te blijven doen. 

De werken en maatregelen, <lie niet 
strekken tot onderhoud eu bediening 
van den waterweg, zullen als verbe­ 
tei-iugswer ken eu -maatregeleu wor­ 
den beschouwd. Heide Staten zullen 
zich nader· verstaan omtrent ieders 
aandeel in de kosten vau deze werken 
en maatregelen. Dit geldt uiteraard 
-oo,( voor de meerdere kosten van on­ 
derhoud en bediening, die daarvan 
het gevolg zijn. Indien men het dus 
bijv. voor de scheepvaart noodig acht 
de ver'llohblng op de Schelde te ver­ 
beteren, zullen beide land eu, ieder op 
zijn gedeelte van den waterweg, de 
uitgaven dragen, welke hunne vroe­ 
gere lasten niet te boven gaan. .Zoo 
zal de vaargeul, indien zij volgens de. 
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profondeur d'après la carte auuexêe, 
et si elle est portée à neuf mètres, il 
y aura. lien de l'entretenir désormais 
à la. nouvelle profondeur, Les deux 
ttat5: den-ont convenir à. qui incom­ 
beront les frais d'entretien à payeren 
surcroît pour l'entretien <ln mètre 
complémentaire, tout comme ils an­ 
.ront dû se mettre d'accord an i:;ujet 
des frais afférents à l'approfondisse­ 
môme de la passe. 

La question se posait de savoir cc 
qu'Il adviendrait des travaux d'amé­ 
lioration décidés pur la Commisaiou 
ou par les arbitres, an cas où les deux 
pays ne se mettraient pas d'accord 
sur les frais. li est évident que ce 
défaut d'entente et les tergiversations 
au sujet du paiement ne peuvent cou­ 
stituer un obstacle à l'exécution d'un 
travail d'amélioration, lorsque celui­ 
ci a. été régulièrement décidé dans les 
formes prévues aux paragraphes pré- 

. cèdents, A cet égard, l'arbitrage n'est 
pas de droit pour déterminer dans 
quelle proportion ehacuu des deux 
pays supportera. les frais do pareil 
travail. Mais, d'uutre part, il est con­ 
venu que dès qu'un travail a été régu­ 
lièrement décidé, son exécution ne 
sera pas retardée. 'l'a.nt que l'accord 
n'est pas intervenu entre les deux 
puys all sujet de la répartition des 
frais, il sera passé à l'exécution du 
travail moyennant l'offre par le pays 
qui y a intérêt de faire l'avance des 
fonds nécessaires à l'exécution. 

§ 9. Les dispcsiblons inscrites au 
paragraphe 9 visent à la Iois les ser­ 
vices du pilotage et les droits. 

Le paragraphe 9 a pour but de ré­ 
gler entre la Belgique et les Pays-Bas 
le service du pilotage, de façon à sup­ 
primer la concurrence dans ce qu'elle 
avait de fâcheux eL de manière à le 
rendre plus conforme aux intérêts 
réciproq Lies des deux pays. 

Les règles nouvelles édictées par le 
.pnragraphe sont claires. Précisons 
simplement quelques détails : 

Vers l'aval 1~ choix du i)ilot9 est 

aangehechte kaart bijv. 8 Meter diep 
is en op 9 Meter wordt gebracht, in 
den vervolge. op de nieuwe diepte 
moeten worden onderhouden. De 
beide Staten zullen zich dan nader 
moeten verstaan omtrent de vraag to 
wiens laste de kosten zullen kotnen , 
welke meet· betaald moeten worden 
\'OOI' het onderhoud van de vaargeul 
op de één meter grootere diepte; 
eveünls ai] zich zullen hebben moeten 
ver81iaan omtrent de kosten verbouden 
aan de verdieping zelf van de vaar­ 
geul. 

De vraag werd gesteld, wat er zal 
komen van de verbeteringswci-keu, 
waartoe door do commissie of dooi· de 
scheidsrechters is besloten, voor het 
geval beide landen niet tot overeen" 
stemming zouden komen omtrent de 
kosten. Het spreekt van zelf, dat dit 
gemis aan overeenstemming en de 
vertraging met betrekking tot de 
betaling geen beletsel mogen vormen 
voor do uitvoering van een verbete­ 
i-iugswerk, wanneer hlertoo op 
regelmatige wijze is besloten in den 
vorm, bedoeld in de voorgaande para-. 
grafen. In dit geval heeft het scheids­ 
gerecht, niot de bevoegdheid te beslis­ 
sen, in welke mate ieder der beide 
landen de kosten van een zoodunig 
werk zal dragen. Maar anderzijds 
staat het vast, dat, zoodra op regel­ 
matige wijze tot het werk is besloten, 
de uitvoering daarvan niet zal mogen 
worden vertraagd. · Zoolang omtrent 
de verdcel ing van de kosten tusschen 
beide landen geen overeenstemming 
is verkregen, zal tot uitvoering van 
het werk worden overgegaan, indien 
het land; dat er belang bij heeft, arm­ 
biedt de voor de. uitvoering- noodige 
gelden voor te schieten. 

§ 9. De bepalingen vervat in para­ 
graaf 9 hebben zoo wel op den loods­ 
dienst als op de loodsgelden betrek­ 
king. 

Paragraaf 9 heeft ten doel tussehen 
België en Nederland den· loodsdienst 
zóó te regelen, dat de concurrentie, 
voorzooveel zij tot misstauden aaulei­ 
ding gaf, wordt opgeheven eu dat de 
dienst beter beantwoordt aan de 
wcderaijdache belangen van beide 
landen. · 
De nieuwe bepalingen, welke de 

paragt'füLf bevat, zijn duidélijk, 
Slechts enkele bijzonderheden· mogen 
hier nader woeden aangeduid. 

~trqomnfwa!J,rt'3 Îf! Ae ~enz~ yfl.µ 
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Iibre ; mais le choix fixera la natio­ 
nalité du pilote pom· le parcours com­ 
plet jusqu'à. la haute mer. Silo navire 
change de pilote en cours de route, 
par exemple à Terncuzei1 on :\ Fles­ 
singue, le second pilote devra être de 
la même nationalité que Ie premier. 

Devant Anvers, le pilotage conti­ 
nuera à se faire, comme dans le passé 
jusqu'en rade du port. Pat· contre à 
Terneuzen le pilotage se fera dêsor­ 
mais jusque dans l'écluse dn canal. 

Zeebrugge possède un pilotage in­ 
dépandant de celui de l'Escaut pom· 
les navires qui, rréquc1itant ce port, 
empruntent la partie ouest de Ia passe 
des Wielingen ; mais il faut envisa­ 
ger Ie cas d'un navire se dirigeant de 
Zeebrugge vers la hante mer en sui­ 
vaut Ia passe des Wielingen vers Fles­ 
singue ot celle de I'Oosrgat de Fles­ 
singuo à la mer, et le cas ÎO\'C1·se d'un 
navire se dirigeant, do la hunte mer 
vers Zcebtngge, en empruntant la 
passe de I'Oostgat jusque Flessingue 
et celle <les Wielingen. Par assimila­ 
tion avec les navires vidés an deuxiè­ 
me alinéa du paragraphe, le navire 
ressortira, jusqu'à Flessingue, dans 
le premier cas an pilotage belge, et 
clans le deuxième cas au pilotage néer­ 
landais. Par nssi m ilntiou avec les 
navires visés an n-oistème atinèa, le 
navire devrait avoir, à parfir de Fles­ 
singue, pom· la· cont.inuation de sa 
route, Je libre choix de son pilote. Il 
est toutefois entendu qu'a.fin d'éviter 
de ressusciter pom· ces deux uniques 
cas, la coucnrrencc en rade de Fles­ 
slngue entre les deux pilotuges. et par 
voie de réciprocité, le navire conti­ 
nuera sa route a\'EC un pilote de même 
nationalité qne celui qui l'aura amené 
jusque devant Plessingue. En d'antres 
termes, dans le premier cas, le navire 
ressorti ra exclusi vcm ent au pi lotago 
belge; dans le second cas. il ressor­ 
tira, jusqn'en rade de Zeebrugge, 
exclusivement an pilotage néerlandais 

Les navires se rendant d'nn port 
belge \'Cl'S un autre port belge ressor­ 
tÎ8SCtlfi exclusivement an pitotage 
belge. Cette disposition a po111· but de 
faire confier aux pilotes belges Ica 

loods vrij; maar wanuaer de keuze 
eenmaal is gedaan, zal daardoor voor 
de geheele rois tot in volle zee Je na­ 
tionaliteit van den loods bepaald zijn. 
Indien liet vaartuig onderweg, bijv. 
te 'l'crn0uzen or te Vlissingen, van 
loods verwisselt, zal de tweede loods 
van dezelfde nationaliteit moeten zijn 
als de eerste. 

Vóór Antwerpen zal de loodsdienst 
evenals voorheen worden uitgeoefend 
tot op de reede van de haven. Daaren­ 
tegen zal de loodsdienst te 'I'erueuzen 
voortanu tot in de sluis van liet ka­ 
naal worden uitgeoefend. 
'I'e Zeebrugge is, onafhankelijk van 

den loodsdienst van de Schelde, een 
dienst gevestigd voor de vaartutgen, 
welke die haven aandoen on daartoe 
gebruik maken van het westelijke 
deel van de Wielingen ; men moet 
echter ook het, geval onder de oogcn 
zien, dat een vaartuig zich uit Zee­ 
brugge door de Wielingen -tot Vlis­ 
singen en vnndaar door het Oostgat 
nanr volle zee begeeft, gelijk o~k het 
omgekeerde geval, dut een vaai-tuig 
zich uit volte zee door het Oostgat tot 
Vlissingen en vandaar dool' de Wie­ 
lingen uaur Zeebrugge begeeft. Werd 
hier do regel omschreven inde tweede 
alinea van deze paragraaf toegepast, 
clan ion het vaartuig tot Vlissingen in 
het eerste gevnl onder den Belgischen, 
in het tweede geval onder den Neder­ 
landschen loodsdienst vallen. Evenzoo 
zoude het vnurtuig volgens den regel 
ncergelng<l in de derde alinea van 
Vlissiugeu af voor tic verdere reis de 
vrije keuze van loods hebben. ''l'en­ 
einde echter to voorkomen, dat voor 
deze twee zeer bijzondere gevallen, de 
concurrentlo tusschen de heide loods­ 
diensten ter rccûe van Vlissingen 
weder in het leven zon worden geroe­ 
pen, is men overceugokomeu, dat 
weederkeerig een :motla.nig varutuig 
zijne reis zal vervolgen met een loods 
van dezelfde nationaliteit nis die, 
welke het tot vóó1· Vtissingou heeft 
gebracht. i\Iet andere woorden, h1 het 
eerste gevat za.l het vaartuig nitslui­ 
tend onder den Belgisohen loods­ 
dienst vallen; in het tweede geval 
zal het op reede van Zeebrugge uit­ 
sluitend onder den Nederlundschen 
loodsdienst vallen, 

De vnru-tnigou , welke zich. van eone 
Bclg ische haven nnar ecno nndcre 
Bolgischc haven begeven, vallen uit­ 
sluitend onder den Belgisehcn loods­ 
dienst. Deze bepaling heeft ten doel 
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navires. allant d'Auvers on de Gand 
vers un port belge de ln côte. li n'est 
évidemment pas question ici de na. 
vires allant vers la Colonie. 

En vértn de la règle Iixée à l'ali­ 
néa 5, les navires se rendant de Ja 
haüte mer vers nu port néerlandais, 
on inversemeut , et ceux qui se ren­ 
dent d'üi1 port néerlandais vers un 
autre port néerlandais ressort.lssent 
exclusivement au pilotage néerlan­ 
dais, Dans Ic cas d'un navire se ren­ 
dant dun port belge à nu port néer­ 
landais ou inversement, chacun des 
pilotages iütet-viendra exclusi vemen t 
sur' la partie des eaux appartenant 
aux pays dont il relève. 

Le cas petit se présenter où m1 na­ 
vire se du-igeant vers I'urnout se voit, 
obligé de rebrousser ehem in et de 
descendre nue partie de la rivièt·c 
ava.ut de pouvoir cou tiuuer son voya­ 
ge vers son lieu de de8Li11:1tio11. Il est 
bien entendu qn'en pareil cas,cornnw 
aussi dans le cas contraire d'un navire 
se dit-ig-eant vers l'aval , Ic navire 
u 'aura pas besoin de chaugur de pilote. 

· Les deux pays poui-rout, comme 
par le passè , établir sm· tont le cours 
de l'Escaut et de ses accès depuis la 
mer les services et stations de pilo­ 
tage jngés nécessaires. Mais c'est 
désormais à fa comm ission , con îo r­ 
mémen t aux règles des paragraphes 4, 
5 et 6, qu'est laissé le soin dappré­ 
cier le cara.ctère de nécessité .. La 
co mm ission pourra de façon générale 
intervenir au cas 01\ le service de 
pilotage prévu aux allnèas 2 et 3 du 
pruagrapho ü ne douucralt pas satis­ 
Iactiou. 

Mais il ,·a. sans dire qne cette inter­ 
vention ne pourra se produire qu'au 
point de vue des services. La com­ 
miasion pourra au besoin assurer elle­ 
même les services, mais elle 11e pour­ 
ra pas modifier la répart.ition des 
services faite par les alinéas 2 et, :3 
du présent paragraphe entre la Rel­ 
gi q ne et les Pays-Bas. 

Le traité contient une disposition 
Importante on ce qni concerne les 
droits de l)ilot:ige. 

Ces droite depuis la haute mer 
jusqu'à Anvers, et lu versemcub, ne 
pourront 1.>l11s, sauf le cm; d'a.ccl)rd 
entre les d eux Gouvernements, être 

de vaartuigen, welke zich van Ant­ 
werpen o( Gent naar eene Belgisehe 
kusthnven begeven, aan do Betgisehe 
loodsen toe te wijzen, U'iteraard is 
hier niet sprake van vaartuigeu be­ 
stemd naar de Kolonie. 
Krachtens de bepaling van alinea 5 

vallen de vaar-tuigeu , welke zi1ih uit 
volle zee naar ecne Nederlandsche 
haven begeven of omgekeerd en die 
welke zich van eene Nederlandsche 
lia ven naar eeue audere N edertandsche 
haven begeven, uitsluitend onder den 
Ncderlundschen loodsdienst. Indien 
een vaartuig zich van eene Belgische 
haven naar eene Nederlandsche haven 
ùcgccft of omgekeerd, zal elk der 
beide diensten uitsluitend loodsen op 
het watergebied van het land, waar­ 
onder hij behoort. 
Het geval kan zich voorûoen, dnt 

ecu stroomopwaarts gaand vaartuig 
zich genoodzaakt zitit een deel van de 
rivier stroomafwaar+s terug te gnnn 
voordat het de reis naar de plaMs 
van bestemming kan voortzetten. Het 
is wel verstaan, dat in dergelijk ge­ 
val, evenals ook in het tegenover­ 
gestelde geval van een stroomutwaarts 
gaand vaartnig , het vaartuig niet vnu 
loods behoeft te wisse leu. 

Beide lauden zullen evenals vroeger 
lang!> den gehecleu loop vau «le 
Schelde en hare toegangen uit zee de 
uoodige loodsdiensten en -statious 
mogen vestigen. Maa r voortaan zal, 
overeenkomstig de be pal ingen van 
paragraaf 4, 5 en tj, aan de Corn- 
111 issie worden overgelaten over de al 
of niet uoodzakelijkheid te oordeelcn. 
lu het algemeen zal de Commissie 
kunnen ingrijpeu , indien de loods­ 
dienst, bedoeld in de alinea's 2 en 3 
van paragraaf 9, niet zoude voldoen. 
Het spreekt echter van zelf, dat dit 

ingrijpen slechts zal mogen plaats 
hebben ten opzichte van den dienst 
zelf. DB commissie zal 'l.OO uoodig zelf 
voor een behoor+ijken gang van den 
dienst kunnen zorg dragen, maar zij 
zal niet, de verdeel ing van den dienst 
tusschcu België en Nederland, zooals 
die in de alinea's 2 en 3 van deze 
paragraaf is gemaakt, mogen wijzi­ 
g-en. 

Het verdrag bevat eene belangrijke 
bepaling omtrent Je loodsgelden. 

Deze gelden zullen voor de reis vau 
uit volle zee tot Antwerpen en omge­ 
kecrd , bcho udens nadere overeen­ 
stem mi ng tusscheu de beide Begec- 
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snperreurs aux droits perçus depuis 
la haute mer jusqu'à Rotterdam, et 
inversement. Mais ils pourront leur 
être inférieurs, s'il en est décidé 
ainsi par la commission ou par les 
arbitres. 

·· § JO. - La disposition de cc para­ 
graphe établit ln. liberté de communi­ 
cation par télégraphie et téléphonie 
sans fil. 

§ l L Les termes de ce paragraphe 
sont repris au paragraphe 6 de .I'ar- . 
ticle IX du 'ri·aité do 1839. lis ne 
portent pas préjudice à I'mterpréta­ 
tion qui peut en avoir été donnée dans 
les règlements ultérieurs au dit 
traité. 

Mais il est convenu que les pê­ 
cheùrs belges pourront désormais 
décharger leurs moules dans le port 
<le Bouchónto où vienuen t d'êtres éta­ 
blis des escaliers de débarquemenv, 
etou IesPnys-Bas eonstruisent, pom· 
leur permettre d'cffcctuct leurs trans­ 
ports directement en Belgique, des 
chemins con ven ables au tom· du port 
de Bouehoute et le Iong de la cligne 
latérale jusqu'à. la route de l':faat 
belge; 
Les pêcheurs belges sont admis à 

là location des moulières de l'Escaut 
orieutal. 

§ i2. Les canaux visés dans ce 
paragraphe ont été 'subst.ituós par les 
Pays-Bas au Sloè et à Ia brauche de 
l'Escant dite I'Escaut Oriental. Il est 
convenu que les canaux devront être 
ma intcnns dans leurs conditions ac­ 
tuelles de uavigubilité. 

Ces termes impllqueut , dans la 
pensée des Pays-Bas l'intention d'a­ 
chcver la troisième écluse actuelle­ 
ment eucoustructiou à Wemeldinge, 
et de s'entendre avec la Belgique, 
quant à Ja répartition des frais, an 
sujet de la, surélévation du pont de 
Vlake. 
Il est convenu, en outre, qu'à la 

demande de la Belgiqne, les Pays­ 
,Jfas cousentlront n, ce que ces canaux 
soient agrandis. Les deux pays s'en­ 
tendront dans ce cas an sujet des 
1ii·ojets de travaux et de larépartitiou 
des frais résultant de ces travaux et 
au sujet de la réparti Lion des frais 
d'·entretie11 et d'exploitatlou qui eu 
sont la coneéqueuce. 

§ 13. Co parag·rapho énonce pour 

ringen, niet meer mogen bedragen 
dan die, · welke geheven worden voor 
de reis van uit volle zee tot Rotter­ 
dam en omgekeerd. Maar zij zullen 
l~ger kuunén zijn, inclien daartoe 
door· de eommlsste. of de scheidsrech­ 
ters wordt besloten. 

§ 10. .Deae paragra~t vestigt . ue 
vrijheid van gemeenschap door middel 
vau draacllooze telegrafie 8Q" telefonie. 

§ lL. De bepaling - van deze pnra- . 
gTaaf ÏS overgenomen uit paragraaf 6 
vau artikel IX vau het Verdrag van 
1839. Zij doet geen afbreuk aan de 
tiitle6gi11g, die aan deze laatste gege­ 
ven mag zijn inde reglementen, welke 
na bedoeld verdrag ziju tot stand 
gekomen. 
Er is echter overeengekomen c1at 

de Belgische visschers voortaan hun- 
110 mosselen zullen mogen lossen in de 
haven van Bouchoute, waar titans 
trappen om te lossen zijn aangelegd 
eu waar Nederlaud om de haven vau 
Bouchonte en langs don leidijk tot aan 
den Belgischen rijksweg geschikte 
wegen aanlegt, teil einde de visschcrs 
in staat te stellen het vervoer recht­ 
streeks naar België te doen plaats 
hebben, 

Do Belgische visschers zijn toege­ 
laten tot de verpachting vau da mos­ 
selbanken· in de Oester-Schelde. 

§ 12. De kanalen bedoeld in deze 
paragraaf, zijn door Nederland aan­ 
gelegd ter vervanging van het Sloe en 
den tak vau de Schelde, genaamd de 
Ooster-Bchelde. Overeengekomen is, 
dn.t de kanalen in hun tegenwoord igeu 
sta •• t van bevaarbaarheid zullen moe­ 
ten worden gehouden. 

Nederland neemt daarbij liet stand­ 
punt in, dat in. deze. woorden ligt 
opgesloten, dat de derde sluis, welke 
tliaus te Wemeldinge in aanbouw is, 
zal worden voltooiden dat het zich ua­ 
der met België zal verstaan omtrent 
ieders aaudeel in de kosten van de 
verhooging van de brug te Vlako , 

Men is bovendien overeengekomen, 
dat op een desbetreffend verzoek van 
België Nederland. cr in zal toestem­ 
men, dat deze kanalen . worden ver­ 
ruimd. In dat geval zullen de beidé 
laudeu zich nader -verstnan omtrent 
de plannen. der werken <m omtrent 
Ieders aandeel in de kosten, aan deze 
werken verbonden, alsmede omtrent 
iedersaandeel in de kosten van on­ 
derhoud en bedienlug , welke daarvnu 
liet gevolg zijn. 

§ I-3. Deze paragraa! stelt voor het 
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le canal <le Gand à. 'I'crueuzen Ic pr i n­ 
eipe cör'respondnut Mt prlueipe énoncé 
au paragt-aphe 2 pour l'Escaut. 

Le caual de Gand à 'I'ernëuzen 
comprend, dans l'intention commune 
des parties, le canal e1! aval des instal­ 
lutions maritimes de Gand, c'est-à­ 
dire à purrir du pont cle Langerbrugge 
inclusivement. La compétence de la 
Commission, instituée par le _para­ 
grnphe l -1, ne s'étendra donc pas aux 
installations <ln port de Gand. 

A ~rcrneur.en, le cuual comprend 
I'nvant-port <le l'Ouest (Westelijke 
Buitenhaven), a.veo l'écluse et éven­ 
tuellement les écluses nouvelles <111i 
seraient ccustruites pour donner accès 
du canal à I'Bscaub. La partie du port 
de 'l'erncuzcn, située à l'Est du 
Hoofdkanaal, du "7estelijke Kanual­ 
arm et du Westelijke Buiteuuaveu , 
n'est pas soumise à la. compétence de 
la. Commission. 

A Sas de Gand, le canal.soum is à 
ln. compétence de la Commission,. 
comprend le Oostelijke Kauaalurm et 
le ~liddenkanaalarm. 

§ 14. De même qu'en vertu du 
paragraphe 3, il est institué- nue 
Commission de gestion pour tont ce 
qui concerne les intérêts de la navi­ 
gation sur l'Escaut et ses accès depuis 
la hante mer, il est insfituè une 
Commission de gestion pour tont cc 
qui concerne les intérêts de la navi­ 
gation sur le canal. 

§ 15. Les pouvoirs de la commis­ 
sion du canal sont, tuut atis mutandis, 
les mêmes que ceux de Ja commission 
de l'Escaut. Ceux-ci sont définis an 
pa ragrnphe 4. 

Le paragraphe 15 stipule, en outre, 
que Ja commission pourra. aussi exer­ 
cer par voie de règlements ou autre­ 
meut , son contrôle sur les services 
des écluses et des ponts, l'énergie 
èlectrique, le ha.lage et la traction. 
Ces termes doivent s'interpréter en ce 
sens 11ne la compétence de Ia commis­ 
sion doit se limiter an contrôle de ces 
services, et que ces dèeisions tout en 
s'insplrant essen tiellcment de l'intérêt 
de la navigation sur le canal, devront 
tenir compte anssi des antres iutórêts 
légilimes, tels que ceux des popula­ 
tions rtveraines, do l'exploitation du 
chemin de fer, etc. 

kanaal van Gent naai· TCl'tH;tlzen het­ 
zelfde beginsel vast als dat, hetwelk 
voor de Schelde is ncei-gelegd in pa­ 
ragrua! 2. 
Het kanaal VMi Gcnt_naar:nrneü~ 

zen om vat, .• naar de opvatùùi · va.n 
beide partije;1, het J<iwâal beneden de 
havenlurlcltt.iugen van Gent, dat wil 
ZC"'g·en van de brurr van Lan°·erb1;n·o-g'e ,:, . •. ,., . I;> • ,t, 

af, dezè Inbegrepeu. De l.>~voegç\heid 
vau ~e commissie ingesteld bijpa1;a­ 
grnaf 14 ml zich. dus niet over de 
havcninricht.ingeu van Geut uitstrek­ 
ken. 
Te Terneuzen wordt tot het kauaal 

gerekend de Westelijke Bultenhaveu 
met de sluis en eventueel de nieuwe 
sluizeu , die gemaakt mochten worden 
om nit het kauual toegang te geven 
tot de Schelde. Ilet .gedeelte van de 
haven vau 'I'erneuzen , gelegen ten 
oosten. van het lloofùkanaai, vau den 
W eslelij ken Kauaalarm · en van de 
·\Vestel_ijk:e Bn iteuhaven, van niet 
ouder de bevoegdheid der coin missie. 

'l'e Sas .van Gent vallen de Ooste­ 
lijke Kauaalarm eu: deMiddenkauaal­ 
arm van het kanaal onder de bevoegd­ 
heid van de commissie. 

§ 14. Znoals bij paragraaf 3 eene 
Commissie vau beheer· wordt inge­ 
steld .voor de behartiging van de 
scheepvaartbelangen op de Schelde 
en hare toegângen van nit volle zee, 
wordt Iiier ecne Commissie vau be­ 
heer ingesteld voor dé behartiging 
van de scheepvaartbelangen op het 
kanaal. 

§ 15. De bevoegdheden van do 
kannalcommissie zijn, mutniis mu­ 
tandis, dezelfde als die vau Je Schel­ 
decommissie. Deze, laatste zijn om- 
schreven in _pa.ragraaf 4. , 
Paragraaf 15 bepaalt bovendien, 

dat de commissie in den .vorm van 
verordenlngen of op andere wijze 
ook toezicht zal ktm uen uitoefenen 
op de bediening van do sluizen en 
bi-uggcn; op die van de _elcclriciteits­ 
werken a.lsm.ede op de jaag· en sleep­ 
diensten. Deze bepaling moet nldns 
worden uitgelegd, dat de bevoegd­ 
heicl van de commissie moet beperkt 
blijven tot het toezjoht op die dieu­ 
sten . eu daf hare besluiten,. hoewel 
uiteraard beheerscht door het belang 
van de. scheepvaart op het kanaal, 
ook rekening zullen moeten houden 
met de andere rechtruatlge belangen, 
als daar zijn die van de oeverbevol­ 
king, vau do exploitatie vau den· 
spoorweg, enz. 
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La commission se rôunlrn pour la 
première fois à Gand. Elle fixera. 
ensuite librement les lieux de ses 
réunions, en attendant que ceux-ci 
soient fixés pa.r sou règlement d'ordre 
intérieur. 
~ 16. Les paragraphes 5, 6 et 7 

visant l'Escaut et ses accès depuis la 
liante mer s'nppliqueront , mutatis 
mutandis, au cunal et à la commission 
du canal. 

§ 17. Si Ic canul est amélioré ou 
agrandi, Ins Ira.is CJ11Ï en résultent snr 
la. partie néerlandaise du canal seront 
à concurrence de cinq sixièmes à 
charge da la Belgique et à concnr­ 
renee d'un sixième à charge des Pays­ 
Bas. 

Quant aux frais ,relatifs il. l'entre­ 
t icu et à i' cxploitnt ion de la partie 
nêcrlauduise du canal, Ja Convention 
du 8 mars 1902 fixe nu forfait à payer 
par la B<:lgiqne. Ce ïorfait. qui d'ail­ 
leurs s'étend nussi à d'autres objets, 
sera. maintenu ta.nt que les deux pays 
,w se seront pas mis d'accord au sujet 
ll'1111e base nouvelle de róparti t ion. 

Le système nouveau de partage des 
Irn is 1>om· IC!' travaux ,.,d'amélionition 
sent appliqué à partir du 1 <rjauvier de 
l'année qui suivra la mise en vigueur 
du tra.ité. 

§ 18. Le pilota.ge sur le canal de 
Gand à. 'I'erueuzen sera. facultatif. 

Coufnrmèment à. ce qui est stipulé 
:w paragraphe !), désormais le pilo­ 
tagc commencera on finira dans les 
écluses il. 'I'erncuzcn, sans que cepen­ 
dant les frais de pilotage puissent 
être nugmeutés <le cc chef pon1· le 
navire. Il résulte de cette disposition 
que le navire qui prendra un pilote 
pour remonter on descendre Ic canal, 
fera l'échange des pilotes dans l'écluse. 

§ l O. Il est év idont que celte dis­ 
position ne vise pas ln. rétribution à. 
pa.ycr pour le pilotage. 

§ 20. Il résulte de ce paragraphe 
qu'il J uura lieu de l ire désormais le 
Iittcra c de l'article l de la, Conven­ 
tion du 29 j ui II l 895, comme ~mit : 
« quand la flottaison du canal an 
repère (le Sos de Gn ud dépasscrn do 
0"1.25 ou plus l'étiage sus-indiqué. >> 

De commissie zal voor de eerste 
maat te Geut samenkomen. Het zal 
haar verder vrij staan de plaatsen, 
waar zij zal vergaderen', te bepalen, 
totdat deze zullen 'zijü vastgesteld in 
het hnishoudelljk règlement. 

§ 16. De parngrnîen 5, 6 e11 7 be­ 
tl'cffcride de Schelde en hare toegan­ 
~en van liit volle zee znlien mututis 
mutoiulis Ol> liet kanaal en de kanaal­ 
commissie van toepassiug zijn. 

§ 17. Indien het kanaal wordt ver­ 
beterd of verruimd, zullen de dnarui t 
ten aanzien van het Ncdcrtan dscb e 
gedeelte van het kanaal voortvloeien­ 
de kosten tot een bedrag van vijf 
zesden ten laste van België en tot een 
bedrag van één zesde ten laste van 
Nederland komen. 

'l'en aanzien van de kosten van 
onderhoud en bediening van het Ne­ 
derfandsehe gedeelte van het kanaal 
stelt de overeenkomst van 8 Maart 
1902 eene dool' België te betalen be­ 
paalde som vast. Deze som, die ove­ 
rigens ook andere zaken betreft, zal 

. geh1rndhaafd blij ven , zoolang de beide 
huiden niet omtreut een nieuwen 
grondslag van verdceling zullen zijn 
overeengekomen. 
Het nieuwe stelsel van verdeeling 

del' kosten van de verbetei-lngswerken 
,:al met ingang van deu eersten Ja. 
nuru-i vau het jaar, volgende op het 
inwerkingtreden van het verdrag, 
worden toegepast. 

§ 18. Op het kanaal van Gent_ naar 
'I'ei-neuzen zullen de vaartuigen n ict 
loodsplichtig zijn. 

Overeenkomstig het bepaalde bij 
paragraaf 9 zal de loodsdienst. voo r­ 
taan beginnen of eindigen in de slui­ 
zen te 'I'evueuzcn , zonder dat echter 
uit dien hoofde de loodsgelclcn voor 
het vaartuig zullen mogen worden 
,·e rit oogrl. Uit deze bepaling volgt, dat 
het varu-tuig, hetwelk een loods zal 
nemen om het kanaal op of af te 
varen, in de sluis van loods zal ver­ 
wisselen. 

§ 19. Het is duidelijk, dut deze 
bepaling niet betrekking heeft op de 
betaling van Ioodsgelden. 

§ 20. Uit deze paragraaf volgt, dat 
l ittera c van artikel' 1 van de Over­ 
eenkomst van 29 Juni 1895 in den 
vervolge aldus gelezen zal moeten 
worden : 

cc wanneer de waterpeilspiegel van 
het kanaal aan de peilschaal te Sas 
van Gent 0.25 m. of meer boven het 
hiervoor vastgestelde poil rijsb », 
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Il ,·a sans dire que cette modifica­ 
tion à l'article I ne fait pas obstacle 
à la rev ision èveutuclle du surplus de 
cette convention. 

AR'1'1CLE v. 
Cet article abroge l'article l O du 

'I'raitè de 1839, qui est repris clans 
son esprit à, l'article III du présent 
traité. 

Aurtcr.ss VI, YH Kr Vlll. 

De même que l'article IV a pour 
but û'assurer à la Belgique sa pleine 
liberté de eonunuuieation avec la 
mer, de même les articles V 1 et VII 
out pour objet d'assurer la pleine 
liberté de ses communications avec 
son arrière-pays, les bassins rhénan, 
mosan et moscllau, et d'amèliorer les 
communications entre la Belgique et 
les Pays-Bas. 

Les paragraphes de ces articles ne 
demandent que peu d'explications. 

Au par,tg1·,1phc 2 ile J'u rt icle Y 1 il est 
dit que le raccordement à la Meuse sera 
fait contonnémcnt aux indications du 
Gouvernement néerlanûais. Cette clau­ 
se ne s'applique qu'au cas où Ja Bel­ 
gique ferait usage de la disposition lui 
permettant de faire passer la, voie 
d'eau au-dessus de la Meuse à Venlo, 
puisque dans les autres cas, l'accord 
entre les deux Gouvernements est né­ 
cessaire. 
Au paragraphe 5 du même article les 

frais dont on prévoit fa répartätion 
comprendront les frais d'études des 
commissions instituées par Ic para. 
phc 4. 

Au paragraphe G du même article, 
tout comme au paragraphe 3 de I'arti­ 
de VII, 011 prévoit I'Inrcrveutiou (~n-n­ 
tuelle de l'un des deux pays dans les 
frais 1l'elltrelien et d'(•xp}_oitatiou des 
YOÎ(.'S d'eau ù créer ou ;'\ agrandir sur 
le territoire de l'aut rc p:1ys. 1\11 cm; où 
cette iutorvcutlon dcvienrl ra it effective, 
u11 <:ontrôlc sera organisé de commun 
accord a11 profit <ln pays voisin obligé 
d'intcncnir dans les frais, rle façon 
que ce pn,n; :-,oil: h-1111 au courant de 
fout ce rpii eoncerne I'cntrctien et 
I'r-x ploita t iou n ux frais dt'l'C)llds il au­ 
rait ù p111·t iciper. 

liet spreekt van zelf, da.t deze wij­ 
ziging van artikel I aan eene even­ 
tueele herziening van de overige 
bepalingen van die overeenkomst niet 
i u den weg staat. 

AR'1'JKEr, V. 

Dit artikel doet artikel 10 van het 
verslag vau 1830, chlt wat zijne strek­ 
king betreft in artikel III vau dit 
verdrag is herhaald, vervallen. 

An·1·1KEJ. VI, VII en VIJL 

Zooals artikel IV ten doel heeft aan 
België de volkomen vrij heid vau 
verbinding met do zee te waarborgen, 
zoo hebben de artikelen VI en VU ten 
doel de volkomen vrije verbinding 
met zij II ach tcrlaud , het gubied vau 
den Rijn, dat van de Maas en dat van 
de Moezel te verzekeren en de verbin­ 
dingen tussehen België eu Ncdcrl:u1<1 
te verbeteren. 

De pnragvalen van deze artikelen 
hebben slechts weinig toclicht iug 
nood ig , 
ln pamgrnaf 2 vau artikel VI wordt 

gc,wgtl, dat de n•rbiudiHg met de "[ans 
o,·c1·1•1•11 komst ig de ,;11 n wij7.i 11ge11 vu n 
1.11: N('tll'l'laucJst:l1c Ht•gi·c1·ing r.al wo•··. 
den ~cmaakL 1)1:w clausule slaut 
slel'l,ls op lwt gcrnl,d,tt 1.:t-lgii:• gebruik 
zou makeu van de hcpali11g, vulgens 
welke hd dt•H wuterweg over de Maas 
heen bij Venlo mag aa11leggc11, omdat 
in anderen gern!lc11 overeenstemming 
tusscheu beide Hegt>c1·ingc11 noodig i:;. 

Ii, <k kosten, welker verdecliug i:,; 
voorzieu in pal'agraaf ~ mu ltctr.elfdc 
urtikcl, zu lien xiju bcgvepen de kusten 
,·.111 de werkzaamheden der bij para­ 
graaf 4 ingestelde connuissiëu. 
In paragrnuf {; van hetzelfde artikel 

wordt, evenals in pa ragraaf 3 vau arti­ 
kel Yll, ecne evcutueele hijdrage mu 
één tier beide lauden in de kosten mu 
onderhoud c11 bedieuiug nm de water­ 
,,·,!gcn, welke up het gebied van het 
andere land zullen worden aangelegd 
of vcrvuimd, voorzien. Indien omtrent 
die hijdrngc ovcrecustcmmlng wordt 
bereikt, zal in gemeen overleg ten be­ 
hor-vo vau het land, hetwelk tot ecnc 
hijrlr'agP in de kosten vorplieh! is, een 
z,,odnnig toezicht worden ingesteld, 
dat dat land op cle hoogte wordt gc­ 
houden omtrent alles wat betreft het 
onderhoud en de bediening, in de kos­ 
tvn waarvan het zou moeten bijdragen. 
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Au ]Hll'ägrnphe l (k I'urtlele VH, ou 
stipule que la vitesse du courant sur 
le canal de :Maestricht à Bois-le-Duc ne 
pourra pas être telle qu'elle nuirait 
aux intérêts de l➔ navigatïùn ou ;~ fa 
conservation de la voie <l'eau. Ces ckr­ 
niers mots ont une portée générale; 
mais ils visent plus partieuherement 
les affouillements qui se proûuirulent 
en raison d'une · vitesse excessive du 
courant, et qui ainsi compromettraient 
la stahilité du plafond, des berges et 
des ouvrages d'art. 

Au cas où à un moment quelconque 
l'un iles deux pays llésii·eL"ait écouler 
dans le canal de i\Iaestricht à, Bois-le­ 
Duc un débit incompatible avec les di­ 
mensions de la, section transversale et 
des ouvrages d'art réalisés à ce mo­ 
ment, j\ devra supporter les frais rêsul­ 
tant des modifications à. apporter an 
profil transversal et aux ouvrages 
d'art. 
Au cas où l'un des deux pays aurait 

a grandi à ses frais la section transver­ 
sale et les ouvrages d'art d'une partie 
de ce canal en vue de la circulation de 
bateaux d'un tonnage supérieur à, 1.000 
tonnes, l'autre pays ne pourra écouler 
un débit supérieur à, celui qui corres­ 
pond à Ja section transversale pour 
bateaux de 1.000 tonnes, qu'en interve­ 
nant dans les frais effectués du chef 
de cet agrandissement. Les deux pays 
s'entendront au sujet du montant de 
cette intervention. 

Il est utile d'expliquer l'alinéa 3 de 
ce paragraphe par un exemple. En pré­ 
sumant que le canal ne puisse écouler 
que 10 mètres cubes: pourvu qne le dé­ 
bit de la Meuse au droit de la prise 
d'eau soit de 30 mètres cubes, ou da­ 
vantage, la Belgique pourra écouler 
8 mètres cubes dans le canal et les 
Pays-Bas 2 mètres cubes. 
Dans Pinterprétaion de cette dispo­ 

sition, il faudra tenir compte de la 
mesure dans laquelle on transrormera 
successivement les divers tronçons du 
canal.Ainsi, si le tronçon de 1faestricht 
à Bocholt est agrandi pour (\C'Onler un 
débit de 2G mètres cubes, et si le tron­ 
çon du canal de Bocholt à la frontière 
n'est approprié que pour écouler un dé­ 
bit de 4 mètres cubes, les Pays-Bas ne 
pourront œairc écouler par la prise 
d'eau que le débit susceptible de passer 
nar le tronçon ·,111 canal de Bocholt it 
J.°-' frontièro et par ses ouvrages d'art, 

In p111·;1g1•aiàf 1 van artikel VII wordt 
bepuutd, dat Ill! stroomsnelheid in de 
Zuid-Willem$rna1t niet 'l,óó groot zal 
mogen zijn, dat ?.ij schade zoude toe­ 
brengen aan <le seheepvnartbelangen of 

1 iu111 den goeden staat van den water­ 
weg. Deze "laatste worden hebben eene 
algemeene strekking; maar zij hebben 
meer in het bijzonder betrekking op de 
beschadiging, die door eene overma­ 
tige stroomsnelhcicJ zonden ontstaan, 
eu <lie aldus aan den goeden staat van 
den bodem, de oevers en ,]c kunstwer­ 
ken afbreuk zouden doen. 
Indien op een gegeven oogenblik é(m 

der beide landen door de Zuid-Wil­ 
lemsvaart eene hoeveelheid water zon 
willen ah-oeren, welke de afmetingen 
van het dwarsprofiel en van de alsdan 
bestaande kunstwerken niet zouden 
toelaten, zal (fat land de kosten nm 
<le aan het ûwarsproftel cm de kunst­ 
werken aan te brengen vcranderlngeu 
moeten dragen. 
Indien (\én del' hcitle landen op zijne 

kosten het dwarsprofiel en de kunst­ 
werken vau eeu g(iileclte van dat ka­ 
nna l met het oog op het verkeer met 
vaartnigeu van meer dan 1.000 ton 
mocht vergrooten, zal het andern land 
slechts flan eeue g1•ontere hoeveelheid 
dan <lie, welke beantwoordt aan liet 
dwarsproücl voor vaartuigen van 
1.000 ton, mogen afvoer-eu, indien het 
bijdraagt 111 <le kosten Yan rlie vergroo­ 
ting. De beide landen zullen zich nader 
verstaan omtrent liet bedrag van die 
bijdrage. 

Het kan zijn nut hebben alinea, 3 
van deze paragraaf met een voorbeeld 
tóo te lichten. Verondersteld, dat liet 
kanaal slechts l O M3 kan arvocren en 
de afvoer van <le Maas ter plaatse van 
(fan uitlaat 30 M3 of meer bedrangt, 
zal België 8 l\13 door het kanaal mogen 
nlvoeren en Nederland 2 if'. 

Hij de uitlegging van deze bepaling 
zal men rekening moeten houden met 
de mate waarin achtereenvolgens de 
versch illcndo ge<leeltcu van het kauaal 
zullen worden gewijzigd. Indien bijv. 
het gedeelte van Mansn-icht tot Bocholt 
zoodanig wordt verruimd, dat het ge­ 
schikt is voor den afvoer van eene 
hoeveelheid van 25 M3

, en Indien het 
gedeelte van het kanaal van Bocholt 
11na1· de grens slechts geschikt is voor 
den afvoer van ecne hoeveelheid van 
4 M3, zal Nederland door den uitlaat 
slechts ûie hocveelheid kunuen arvoe­ 
ren, welke kan worden doorgelaten 
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nugmenté '1n débit à écouler dans cet 
embrancuement vers Maesbracht. 

Il y a lieu de noter aussi, au sujet 
de ce paragraphe, que si certaius jours 
la Belgique demeure en défaut de noti­ 
fiel" au :Waterstaat ,111 ;qml!atité. cPeau 
qu'elle désire. prendre à Maestrîcht, 
c'est la quantité notifiée en dernier lieu 
qui lui sera attribuée chaque jour 
jusqu'à, ce qu'elle ait fait une nouvelle 
notification. 
Dans le cas où les quantiés d'eau 

attribuées à, la, Belgique par le para­ 
graphe 1 de l'article VII deviendrait 
insuffisantes à raison soit de Iacréntlon 
de nouveaux canaux, soit de l'élargisse­ 
ment des canaux prévus audit article 
les deux Gonvernernents examineraient 
i'l nouveau la situation en vue œaccroî­ 
tro ers qnanr.ités dans toute ln mesure 
du possible. 

Au pn.ragrapht'. 2 de I'm-ticle VII, il 
est; stipulé c1ne les deux pays convien­ 
nent d'améliOl'èt• le canal de Liége ù, 
Maestricltt en prévision de bateaux de 
1.000 tonnes. Le but de cc paragraphe 
est. d'imposer un nrinimum.Les parties 
n'entendent évidemment pas enlever 
ainsi aux deux pays la faculté d'amé­ 
liorer Ie canal sur leur territoire res­ 
pectif, en prévision de bateaux d'un 
tonnage supérieur à J .000 tonnes. 

Le paragraphe 3 de Pai-ticle VII sti­ 
pule J'amélioration <ln canal de :Maes­ 
tr-icht à Bois-le-Duc. Il y a lieu de 
noter que Pagraudissement du canal 
est envisagé aussi bien au point de vue 
(1c l'écoulement des eaux dont le débit 
est réglé au paragraphe 1 de l'article 
·vII, qu'au point de vue des intérêts de 
la navigation. 
Le paragraphe 4 de l'article VII doit 

être interprété en cc sens que sur l'em­ 
brancïlement i\ créer de Neeroeteren à 
Maesbracht, il ne pourra être établi 
aucun péage ni de taxe, pas plus qu'il 
ne pourra être établi de taxes on péa­ 
ges nouveaux: ou qu'il ne pourra être 
c1écrdé des augmentations des péages 
ou taxes actuels sur les voies d'eau 
visées aux: paragraphes 2 et 3 de l'ar­ 
ticle VII. 

Le paragraphe 5 <le l'article VII a 
pour objet de régler l'écoulement des 
eaux dans les basslns, communs i\ la 
Helglque et aux I'ays-Bas, (111 Dommel, 

door het gedeelte van het kanaal van 
Bocholt naar de g1·eus en -door de 
kunst.werken _daal"Yan,. vermeerderd 
met de door het verbiudiugskanaal rnet 
Maasbracht af te voeren hoeveelheid. 

Ook moet betreffende deze pà:n1.­ 
graaf nog. worden opgemerkt, dat, 
indien België op zekere dagen iu ge­ 

l ; br,ek~ blijft aan den Waterstaat mede 
· te deeleu , hoeveel water het to .Maas- 

. tr'ieht wenscht te ontvangen, het, toc­ 
dat het eene nieuwe opgave zal hebben 
gedaan, dagelijks die hoeveelheid toe­ 
gevoerd zul krijgen, welke het de 
laatste maal heeft ·gevraagd. 
Ingeval de bij artikel VII, paru­ 

grnaf 1, aan België toegekende hoe­ 
veelheden water ouvolûoeude zouden 
worden tengevolge hetzij van den aait­ 
leg van nieuwe kanalen, hetzij van de 
verbreedlug van de in dat artikel be­ 
doelde kamden, zullen de beide Regec­ 
ringen den toestand opnieuw onder 
de oogen zien ten einde die hoeveel­ 
heden zoovcel mogelijk te vermeer­ 
deren. 
Paragraaf 2 vau artikel V [ [ be­ 

paalt dat beide landen overeenkomen 
het kanaal van Luik naar Maastrleht, 
te verbeter-en voor het verkeer met 
vaartuigen van 1000 tou. De strek­ 
king van deze paragraaf is een mi ni­ 
mum vast te leggen. Part ijen bedoel­ 
den uiteraardniet daarmede aan beide 
lauden de bevoegdheid te ontnemen 
het kanaal op hun gebied te verbeteren 
voor het verkeer mat vaurtuigen vun 
meer dan 1000 ton. 
Paragraaf 3 vau artikel VII be­ 

paalt, dat de Zuid Wi llemsvaart zal 
worden verbetert. Opgemerkt moge 
worden, dat de verruiming van het 
kanaal is voorzien zoowel met het oog 
op den afvoer van water, waarvan de 
hoeveelheid is bopaa.ld in purngraaf 1 
van a.rtikel VII, als met het oog op 
de scheepvaarrbelaugeu , 

Paragraaf 4 van artikel VI1 moet 
(u dien zin worden uitgelegd, dat het 
van Neeroetcreu nnnr Mnasbrucht te 
maken verbindingskanaal niet met 
eenigen tol of heffing zal mogen wor­ 
den bezwaard, evenmin als nieuwe 
tollen of heffingen zullen mogen wcn·­ 
den ingevoerd of lot verhoogiug van 
de tegenwoordige tollen of heffingen 
zal mogen worden ovet-gegnan voor de 
waterwegen bedoeld in de para­ 
grafen 2 en 3 van artikel VII. 
Paragrauf 5 van artikel VII heeft lot 
strekking den wateraïvoever te rege­ 
len in liet aan België en Nederland 
gcmeenschappetljke stroomgebied vau 
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de la lfat·k et du Itooseudaalsche Vliet. 
Cet écoulement sera. assuré de façon à 
prévenir sur les terrltolrcs des deux 
pays, autant que fa.ire se pourra, les 
inondations. 

Les deux pays suppor-taront les frais 
de la construction des travaux nêces­ 
snires à· cet effet au prorata de leurs 
intêrêts respectifs. Il sera toutefois te­ 
nucompte, dans fa fixation de la part 
d'Interveutlon de Ja Belgique, du règle­ 
meut intervenu entre les deux pays en 
1873, d'après lequel une somme de 
250.000 francs a été payée à. forfait par 
la Belgique aux Pays-Bas, pour pet­ 
mettre à ceux-ci de remédier aux inon­ 
dations provoquées en Brabant néer­ 
landais du fait des irrigattons existant 
eu Belg iquo en ce moment. 

Le troisième alinéa du paragraphe 5 
met ù, charge de la Belgique les frais 
des travaux nécc!:isités par l'écoulement 
des eaux qu'elle déi'ivcrp.it par In prise 
d'eau de Maestricht au delà dès quan­ 
tités accordées à Ja Belgique en vertu 
du Traité de 1SG~. Les travaux ·(10111: 

H s'agit ici sont ceux nécessaires i'\ 
l'écoulement non pas de la totalité des 
eaux complémentaires que la, Belgique 
aura désormais la taculfê de prendre 
à Maëstricht, mais de la part.ie de ces 
eaux qu'ellé écoulera effectivement. 

Le paragraphe 6 Lie I'art. Vl l prévott 
qu'une commission mixte procéderu 
aux études et dressent les plans des 
voies <l'eau et des travaux. Cette dispo­ 
sition a surtout pour hut d'amener la. 
prompte exécution de ces travaux. :11Iais 
il est expressément convenu qu'nllo ne 
peut avoir pom effet dentr-aver Oil de 
retarder les travaux déjà projetés ou eu 
cours sm' ces voies d'eau, pour autant 
bien entendu que ces travaux répon. 
dent aux exigences de l'article V Il du 
présent traité. 

ART. IX. 

Le pt-incipc é11011c(: dnus cet article 
sera appliq né d'n près les eonvcutio ns 
internationales qui pourmicnt intorve­ 
uit· relarivorncnt à h liberté des com • 
municat.iuns et du transit. En utten­ 
dant, les deux pays s'inspireront de ce 

de Dommel, dat van de Mark · en dat 
vau de Roosendaalsche Vliet. Deze 
afvoer zal aldus worden geregeld, dat 
overatroomingen op het gebied der 
beide landen zooveel mogelijk worden 
voorkomen. 
Dé beide landen züi:en de kosten 

dragéu van den aanleg der daartoe 
nood ige werken, naar den maatstaf 
van hunne wederzijdsehe belangen. 
Evenwel zal bij de bepaling; vau het­ 
geen België moet bijdragen worden 
rekening gehouden met de i u 187 3 
tusschen de beide landen gètroffeu 
regel ing, krachtens welke eeue som 

· van 250,000 Irauk door België bij 
wijze van afkoopsom aan Ned ei-laud 
is betaald, ten einde dit laatste lund 
in staat te stellen de over'stroomingen 
tegen te gaan, welke in Nederlaudsch 
Brabant tengevolge van de toen in 
België aanwezige bevloeïïngswerken 
plaats vonden. 

De 3e alinea van parngraa] 5 brengt 
ten laste vau België de koaten van de 
werken noodig voor den arvóer vau 
het water, hetwelk het door den uit­ 
laat te Maastricht mocht outvangen 
hoven de hoeveelheden, welke bij het 
Verdrn.g van 12 Mei 186!3 aan l3clgië 
zijn locgcsl.aan. De werken, waarom 
het hier gaat, zijn die welke noodig 
zijn voor den afvoer ulet van al het 
meerdere water, dat België voortaan 
te Maastricht mag uemen , maar vau 
dat deel, dat het iuctterdaad zal af­ 
voeren. 
Paragraaf 6 van art. VII bepaalt, 

dat eene gemeenschappelijke commis­ 
sie tot do bestudeermg en het opma­ 
ken der pliumeu vau de waterwegen 
c1.1 de werken zal overgaan. Deze be­ 
pali ng heeft vooral ten doel de spoe­ 
dige u i tvoering' van die wcrkeu te 
bevorderen. Maar er is bepanl del ijk 
overcougekomeu, dat zij 11 iet eeue be­ 
lemmer iug o[ vertrugi ng vun de 'uit­ 
voering vau de voor d le wntcrwogcn 
reeds ou tworpeu of in aan bouw zijn Je 
werken tengevolge mag heb beu, voor 
zoo veel wel Le verstauu ù ie werken 
beantwoorden aan de eischeu vau m·­ 
tikel VII van dit verdrag. 

1 Ilet in dit artikul n itgesp,·nken he- 

l ginsel zal toepansing vi 11de11 o,·vrPPl1'­ 
k omsbig de i11Lol'llatio11a\e r.o nvcu t ics , 
welke rcgele11 zulle» xl.el lun 11iet be­ 
trekking tot de vrijheid vun verkeer 

1 on Yan doorvoer. In nfwacht.iug' daar- 

A1t·r. lX. 
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ps-lucipe pom· faciliter dans toute me­ 
sure possible lem· trafic respectif. 

L'intention des deux Oouverncments 
est d'aillenrs de maintenir la gratuité 
complète du transit, même dans l'hy­ 
pothèse où les eonventions générales 
auxquelles il est, fait allusion ci-des­ 
sus permettraient la perception de 
certains droits destinés à couvrir les 
dépenses de surveillauce et d'adminis­ 
tration, sauf en se CJUi eoncerue la p•~r­ 
ccption de taxes destinées à couvrir les 
dépenses de surveillance et d'adminis­ 
tration extraordinaires rendues néces­ 
saires par un transbordement éventuel 
en cours de transit. 

11 est bien entendu r1ue ce qui pré­ 
cède n'a pas pour conséquence de mo­ 
difier le régime existant en ce qui con­ 
cerne l'obligation pour les bateliers de 
fournir aux convoyenrs le logement, la 
nourriture et I'ëclatrage à môins qu'ils 
ne préfèrent s'exonérer de cette obliga­ 
tion par le paiement d'une indemnité 
correspondante. 

Qu:rnt au deuxième alinéa de cet ar­ 
ticle, le désir commun des P •. arties, eu 
ce qui concerne les formalités douamë 
l'es relatives aux bateaux en trausit, 
est d'nrriver, Je plus tôt possible, à. une 
situation de fait leur permettant <le 
s'abstenir normalement d'enlever les 
plombs ou scellés asurant I'Intêgrité 
des cargaisons. Cette situation étant 
acquise, Elles se borneront, en dehors 
des cas exceptionnels où la sauvegarde 
nationale ou des soupçons de fraude 
rendraient nécessaire un examen nou­ 
veau cle la cargaison, à apposer, le cas 
échéant, des plombs on scellés supplé­ 
mentaires ou à faire convoyer les bâti­ 
ments. 

En vue d'arrtver à cette situation àc 
fait, il est reconnu que la, plus graude 
diligence est nécessaire pour que le 
plombage soit pleinement efficace. 

Dès que les autorités douanières (le,; 
deux pays auront pu constater que cc 
résultat est attdnt,-clles ngirnnt ainsi 
qu'il ei,t prévu ci-dessus, 

vau zullen beide lauden zich door dit 
beginsel laten leiden ten einde hun 
onderling verkeer zooveel mogelijk 
te vergemakkelijken. . 

Het is trouwens de bedoofü1g vau 
beide Regeertngen, evenals tot nu toe, 
den doorvoer in het geheel niet Le 
belasten, zelfs voor het geval, dat de 
algemeene conventies bovenbedoeld 
de heffing zouden toestaan vau be­ 
paalde rechten ter dekking vau de 
kosten van toezicht en administi·atie; · 
hierbij wordt evenwel niet gedacht 
uau de !.teffîng vau rechten let· dek­ 
king van de kosten van buitengewoon 
toezicht en ndmlnlstratle, tengevolge 
van eene even tueele overlading tij­ 
dens den doorvoer noodzakelijk ge­ 
worden. 

Het voorgaande brengt uiteraard 
gcene verandering in het bestaande 
stelsel voor zooveel betreft de ver­ 
plichting van de schippers om aan de 
geleiders huis vesting, voeding en lient 
te verschaffen, tenzij zij e1· de voor­ 
keur aan geven zich van deze ver­ 
pliclrting te bevrijden door cle beta­ 
ling van eene daarmede overeeuko­ 
mende vergoeding. 

Wat de tweede alinea van dit ar­ 
tikel betreft is liet de wensch vau 
beide Partijen om, ten aanzien vau de 
donanetormaliteiten betreffende de 
vaartuigen in doorvaart , zoo spoedig 
mogelijk tot dezen stand Yan zaken te 
komen, dat men zich als regel er van 
zal kunnen onthouden de douane­ 
loodjes en -zegels te verbreken, welke 
de ongeschondonheid van de ladingen 
waarborgen. Wanneer deze stand van 
zaken is i ngetreclen zu 1 len Partij eu, 
behalve in de gevallen, dat de natio­ 
nale veil igheid of vermoedens van 
smokkelarij een nieuw onderzoek van 
de lading bij uitzondering noodzake­ 
lijk: zonden maken, er zich toe bepa­ 
len eventueel een tweede stel douane­ 
loodjes of -zegels aan te brengen of 
de vaartuigen te doen begeleiden. 

Erkend wordt dat, om tot dezen 
stand van zaken te komen, er zoo 
spoedig mogelijk zoodauige maatra­ 
gelen dienen te worden genomen, dat 
men zich volkomen op de verzegeling 
kan verlaten. 

Zoodra de douane-autoribciten vau 
beide lauden zich ervan zullen hebben 
vergewist, dat dit resultaat is be­ 
reikt, zullen zij handelen zooals hier­ 
boven is aangegeven. 
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A1t·1·1cu:s SUlVAN'l'S. 

Ces articles peuvent se passer de 
commentilil'c. 
'l'ontefois, en ce qui concerne la elau, 

se de revlslon, il y a lieu de noter que 
les conventlons conclues 1>:u· les Gou­ 
vernemcnts belge et itécrlnnd.1is en exê­ 
cution' des artlcles Y lil, IX et. X du 
'frilité du 19 an-il 1839, et les conven­ 
tions intervenues au sujet d'autres 
questions i-églées dans le présent traltê 
seront maintenues ju$4JU'.\ ce qu'elles 
aient été rerisêes, sauf pom· les articles 
de ces conventious qui seraient en COJl· 

tradietion 'uvec les articles du présent 
traité lesquels, en ee tas, kl> ubrogeut 
de plein droit. 

Le "traité entrera immédiatement en 
,;iguènr. 'l'outefois, l'exécution i;nmé­ 
diate <le certafnes de ses clauses pou­ 
ra nt êt1·e prutiquemeut nnposaible, · il 
est entendu· qu'en cc qui les concerne, 
Je régi;ne actuel continuera provisoire­ 
ment :\ recevoir son application. 

La procédure d'arbitrage est réglée 
par Ja, Ocnvention-anncxe. Cette Con. 
rention.nnucxs exige pas tic couunen­ 
taire, sauf un point .. 
L'alinéa 2 de l'article I stipule que 

clans le cas d'un différend prévu par 
l'ärticlc IV, paragraphe G « le collège 
nrbttrnl permanent sera saisi du litige 
par 1a· transmission du procès-verbal 
des dêllbérations constatant le diffé­ 
rend, Le règlement d'ordre intérieur 
dêtermlucra les formes dans lesquelles 
cette dernière communication sera fai­ 
te ». 
Le règlement d'ordre intérieur dira 

<1Ù'il y a différend si la moitié des mem­ 
bres soutient qu'un différend existe. 
Dans cc cas, le procès-verbal cônsfate, 
ra le différend i la signature des mem­ 
bres qui ont soutenu l'existence d'un 
difîércnû suffira ù, rendre valable ce 
procès.verbal. 

Pait. en double à La Haye, Je 3 avril 
1025. 

(s) Hnr.uis. 

De volgende Arfikelen, 

Deze artikeleu hebben geene toe­ 
lichting noodig. 

.Echter muet wat de heraieniugs­ 
elansnle betrelt , opgemerkt worden,. 
dat (le door de Belglsche en Neder­ 
landsehe Regeeeingen ter uiwoerrng 
van de nrtikelen. VUi, JX en X van 
het Verdrag van H) Apl'il 1830 ge­ 
sloten overeenkomsten eu de overeen­ 
komsten omtrent audere • onderwer­ 
pou, welke in het onderhavige ver­ 
<lrag zijn geregeld, van krucht zullen 
blijven, totdat zij zullen zijn hërzien, 
behalve wat betreft. die artikelen vau 
die overeenkomsten, welke iu sti-ijll 
mochten zijn met de artikelen vau ciit 
verdrag, welke laatste de eerstge­ 
noemde nrtikelen in dat geva! van 
rechtswege doen vervallen. 
Het verdrag z,11 onmiddelijk in wet­ 

king treden. Aangezien echter de on­ 
middellijke uih·ocriug van oenige be­ 
palingen practisch ommogcJijk zoude 
kunnen zijn, is men overeengekomen, 
dat ten aanzien van die bepalingen het 
tegenwoordige stelsel voorlooplg van 
toepassiug ~,al blijven. 

AttlHTRAGf:'PitOCl':DUllF.. 

De urbitragcproœdurc wordt· gere­ 
geld in de bij het verdrag gevoegde 

, Overeenkomst. Deze Overeenkomst 
heeft slechts op één puut toelichting 
noodig, 

. .\linea 2 nm artikel I bepaalt, dat, 
indien er een geschil ontstaat ab; voor­ 
ÛL•n in urfikel IV, puragraaï 6,« dit nij 
het permanente scheidsgerecht zal wor­ 
den aangebracht door overlegging van 
de notulen nrn de beraadslagingen, 
waaruit van het geschil blijkt.Het huis­ 
houdelijk reglement zal bepalen in wr-l­ 
ken vorm deze laatste mededeeling z,1 I 
geschieden ». 
Het huishoudelijk reglement zal be­ 

palen, dat cr een geschil bestaat, in. 

dien de helft van de leden van oordeel 
is, dat er een geschil aáûwesig i'3. ]n 
dat geval zullen de notulen van l d 
geschil doen blijken; de Imnûteekcning 
van de leden, die van oordeel '.,:rj11, 
dat cr een geschil bestaat, zal voldoen­ 
de zijn om die notulen van krucht te 
doen zijn. 

(Ictlaan iu dubbel te 's Grnveuhage, 
den 3 April 1025. 

(s) KARNEBEEK, 
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Le Gouvernement de Sa Mnjesté le 
Itoi (}es Belges et le Gouvernement de 
de Sa Majestè h1. Reine des Pays-Bas 
déeirant préciser Ic sens de certaiucs 
stipnlatious du 'I'raitè conclu à La 
Itaye le 3 avrit 1925, les sousaignês, 
dûment autorisés, sont convenus lie 
ce qui snit; 

I. Il est bien eu Len du, par rapport 
à .l'avaut-dei-nicr alinéa de la. partie 
du Mémoi re interprétatif relative à 
J'a.rt icle II du.'fi·aité, que dans les cas 
où les frais d'cntrctieu, d'exploita­ 
tion OH de construction <le certains 
ouvrages incombent actuellement de 
droit à des personnes on a des insti­ 
tutions du pays voisin, celles-ci reste­ 
ront chargées de ces frais. 

Le Gouvernement de l'Etàt dont cos 
persouues on institutions relèvent 
prêtera an besoin son concours pour 
veiller à. ce qu'elles se conforment 
aux obligations dont il s'agit ainsi 
que pour le remboursement à I'autre 
Etat des payements dont ces per­ 
sonnes 011 institutions seraient rede­ 
vables de ce chef. 

II. En eonatataut dans le Mémoire 
interprétatif an sujet du paragraphe 3 
de l'article IV que la Commission et 
les arbitres à nommer en vertu des 
paragraphes 5 et 6 auront Ie devoir 
de Ionder leurs décisions sur Je "traité, 
les intérêts de Ia navigation ayant. 
naturellemen t le pas sur les autres 
intérêts relatifs à la voie d'eau, les 
parüios ont voulu souliguer le carac­ 
tère essentiel des prlncipes Iorrnulés 
aux paragraphes 2 et ~5. 

Il est bien entendu cependant que 
les dècisions à prendre par la Com­ 
missiou ou par les a.rbi tres 11e devront 
pas perdre de vue les autres intérêts 
légitimes, dont la méconnaissance 
créerait nu danger pour les riverains, 
tels que la sécurité des terres voisines 
de la voie d'eau et l'écoulement des 
eaux des régions qui fout écouler leurs 
eaux dans l'Escaut, en cc sens (lUO 

fo gevolge den wenseh der Regee­ 
ring van lijuc Majesteit den Koning 
der Belgen en der Regceriug van Hare 
Majesteit, <le Koningin der Neder­ 
landen <le strekking van eeuige bepa­ 
lingen van het op 3 April 1925 te 
's Gravenhage gesloten Verd1·ng nader 
te omschrijven, zijn de ondcrgotee­ 
kenden, daartoe hehoodijk _gemach­ 
tigd,- pttitrent het navolgende over­ 
eenglftöhi~n : 

I. Het. is wel verstaan, met betrek­ 
king tot het voorlaatste lid vau het 
gedeelte van de Toelichtende Memorie, 
dat arbikol II van hot Vcrdm,g betreft, 
dat ingeval de kosten vau onderhoud 
en bediening of aanleg van zekere 
werken thans rechtens ten laste komen 
vnn personen of instellingen van het 
aangrenzend land, deze tot het dragen 
vau die kosten gehouden blijven. 

De Regcering van den Sta.nt waar­ 
toe die personen of instellingen be­ 
hooren , zal zoo noodig bare mede­ 
werking vcrleenen tot bevordering 
van het nakomen <vau de bedoelde 
verplichting, alsook lot het terugbe­ 
talen aan den anderen Staat van de 
gemaakte kosten, welke uit dien 
hoofde door die .personen of instel­ 
lingen moeten worden gedragen. 

II. Door in de Toelichtende Me­ 
morie met betrekking tot paragraaf 3 
van artikel IV vast te stellen, dat de 
Commissie en de krachtens parag1·à­ 
Ien 5 en 6 te benoemen scheidsrech­ 
ters verplicht zullen zijn hunne be­ 
sluiten op het verdrag te gronden, 
gaande de belangen vau de scheep­ 
vam-t uiteraard boveu de andere 
belaugeu welke op den waterweg 
betrekking hebben, hebben partijen 
het groote belang willen doen uitko­ 
men van de in paragrafen 2 en 3 
omschreven beginselen. 
Het is intusschen wel verstaan, 

dat de besluiten, dool' de Commissie 
of door de scheidsrechters te nemen, 
andere rechtmatige belangen, waar­ 
van de miskenning een gevaar zou 
opleveren voor de annwonenden , als 
dnm- zijn de veiligheid van het oever­ 
gebied van deu waterweg en de wn­ 
terlooziug van do op de Schelde af­ 
watoronde Iaudetrekeu, niet uit het 



[ l\" 306.] ( tiO ) 

tontes les décisions qui risquerni ent 
de compromettre ces intórêts devront 
tenir compte des mesures à prondrc 
pour parer à, ce (langer. 

.Lorsqne des travaux décidés dans 
l'intérêt de la.navigatiou nécessite­ 
raient des mesu res · pom· sauvegarder 
ces autres intérêts, les frais de. ces 
111_esures seront compris dans les frais 
des travaux. 

III: Lè Mètnoire iuterprètatif ayant 
constaté que les Pays-Bas rempliront 
les obligations mises à lenr charge par 
l'alinéa 1 du paragraphe 8 de l'ar­ 
ticle IV en supportant, ponr ce qui 
coucerne leur partie de la voie d'eau, 
les frais 1 ° du main tien en bon état 
des bouées, balises et feux, ainsi que 
des échelles de marée et autres acces­ 
soirea, 2° de I'onlèvemeut d'épaves 
dans les passes bal lsées , 3° d e l'exé­ 
cution des dragages nécessa.ires pour 
maintenir dans le chenal de g ran de 
navigation l'état deua.vigabilltè actuel , 
un doute pourrait surgü- quant à la 
quest ion de .savotr si cette der-ùière 
obligation, telle qu'elle a été définie 
au sixième al iùéa de la partie <ln 
Mémoire iritoi-prótatif qui a trait an 
parngraphe 8 de l'artiule IV, doit an 
reste êtrn considérée comme i lli m itèe. ' : ' . . , Telle II est pas l'intention des hautes 
Parties eon tractn.ntes. · Si les dra­ 
gages dont il s'agit à l'endroit cité du 
Mémoire interprôtatif', mesurés dans 
les moyens de transport et calcnlés 
pour des périodes de vingt années, ù. 
cornmen cer cle ltt mise en vigueur d1i 
'I'vaitó. dèpassei-aicut 15,000,000 
de M\ les Pays-Bas 11e seront pas 
tenus à. supporter les frais des d.ra­ 
gages supplém en taires. 

A moins d'une entente eonl rn.irc, 
ces frais seraient, à la charg·c de hi 
Helg;iqne. 

IV. La grato iré cln. rernorqnage, 
acbuellemeut nccordèe pat· la Bel­ 
gique , sans distinction <le puvi l lon 
d'ailleurs, à la navigation entre 
~\11,;ers ·et Strasbourg', ne sera pa;, 
é touduc à cl'n,11ù·es ·tlcs'LitHLLions ou 
provenances, sm· aucune des voies 

oog mogen verliezen, met dien ver­ 
stande dat alle beslissingen die dez'e 
belangen in gevaa.r zonden kunnen 
brengen, rekening znlleu moeten hou­ 
den met de te nemen maatregelen om 
dat gevaar te keeren . 
\Vri,1ù1êer werken waartoe in het 

-belailg van de scheepvaart wordt be­ 
sloten, maatregelen tot verzekering 
vau die andere belangen nóodzake­ 
lijk zonden makeri , zullen de kosten 
van die maatregelen worden begre­ 
pen in de kosten van bedoelde 
werken. 

III. Nu ingevolge de 'roelichten­ 
de Memorie N ederla.nd aan de bij hel 
eerste lid van paragraaf 8 van arti­ 
kel IV op zich genomel_l verplichtin­ 
gen zal voldoen als het, wat ztjn 
gedeelte van den waterweg betreft, 
de kosten draagt 1 ° vau hel; in goeden 
staat honden van de tonnen, bakens 
en lichten, zoomede vau de peilscha­ 
len en andere bijkomstige zaken, 
2° van de op ruim ing van wrakken in 
het betonde vaarwater , en 3° van <le 
uitvoe+Ing van het baggerwerk, 1100- 
dig om de doorgaande vaargeul voor 
degrocte scheapvaai-t in "den tege11- 
woot'digen staat van bevaarbaarheid 
te houden. zon twijfel kunnen rijzen 
met beuekking tot de vraag, of d eze 
lnatste verplichting, nader bepaald 
in het zesde lid van dat g·edteltc 
der Toelichtende Mernori e, dat op 
avtikel IV, paragraaf 8, betrek­ 
king' heeft, overigens als onbegrensd 
moet worden beschouwd. Dit is niet 
de bedoeling der hooge eontractec­ 
reude Parbijen , Iud icn liet ter aaugc­ 
haalde plaats van de 'I'oelichtendo 
Memorie bedoelde baggerwerk, gc­ 
n.eteu in de rn iddeleu van vervoer en 
telkens' berekend, over een tijdperk 
van twintig jaren, te beginneu met 
het in werking treden v:111 het Verdrag, 
ecne hoeveelheid van 15,000,000 m3 

te boven zon gaan, zal Nederland niet 
gehouden zijn de kosten vau liet 
meerdere baggerwerk te betalen, 

Behoudens andere overeenkomst 
zullen die kosten ten laste van België 
komen. 

~V. De kosteloosheid van den sleep­ 
dienst, th ans door Belgiê, overigens 
zonder danrbij ondersoheld te maken 
naken naar de vlag, verleend aan de 
scbeepvaurt tusschen Antwerpen en 
Strnalsbürg, zal niet worden uitge­ 
strekt tot vaartuigen bestemd naar o[ 
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d'eau dont il s'agit au paragraphe 7 
de l'article VI. Elle sera, au surplus, 
supprimée au plus tard le jour où le 
canal d'Anvers au Moerdijk sera. 
ouvert au trafic. 

Sur les mêmes voies deau, il ne 
sera accordé par la Belgique à la. 
navigation aucune antre facilité ou 
avantage qui serait basé sur la d esti­ 
nation ou la provenance du bateau on 
de son chargement. 

V. Par réciprocité de ce qui est 
stipulé en faveur cle la Belgique dans 
le Mémoire interprétatif à_ propos de 
l'article VII, il est également entehdn 
que, dans le cas où les quantités d'ean 
attribuées aux Pays-Bas par le para­ 
graphe l dudit article deviendraient 
msuffisuutes à ratsen, soit de la créa­ 
tion de nouveaux canaux, soit de· 
l'élargissemont de canaux déjà exis­ 
tants, les deux Gouvernements exa­ 
mineraient à nouveau la situation en 
vue d'accroître ces quantités dans la 
mesure du possible. 

VI. Les stipulations du premier 
alinéa du paragrnphe 2, ainsi que 
celles du premier, du quatrième et du 
cinquième alinéa du paragraphe 3 de 
l'article VH n'ayant d'autre but que 
l'amélioration des voies de navigation 
entre Liége et Maestrlcht et les points 
d'origine, situés sur le canal de 
Mnestrtcht à Bois-le-Duc, du canal 
de jonction avec l'Escaut, à, Bocholt, 
et de l'embranchement à créer de 
Neeroeteren à Maesbraeht, les Pur­ 
ties sont d'accord pour admettre que 
si I'améliorntion d'un certain point on 
d'une certaine partie de l'un des ca­ 
naux existants rencontrait de sérieux 
obstacles, elles rechercheraient nue 
antre solution. 

VII. La stipulation inscrite au pa­ 
ragraphe 19 de l'article IY et au 
paragraphe 4 de l'article VU, et en 
vertu de laquelle les taxes existantes 
sur le canal de Gand à 'rem eu zen, 
sur celui de Liége à Mncstrlclit ainsi 
que sur celui de Maestr ich t à, Bois-le­ 
Duc, ne pon non t être rclcvécs , ne 
fait pas obstacle à co quo ces taxes 
soient perçues sm· h1 base de lem· 
valeur-or au 1 cr janvi cr l 0 l 4. 

komende . van andere , plaatsen, op 
eenigen waterweg, bedoeld in paru­ 
graat 7 van artikel YI. Zij .zal boven­ 
dien worden opgehevou uiterlijk op 
don dag waarcphet k~naá,l. van ,Ant­ 
werpen naar den Moerdljk 'voöi· het 
verkeer zal WOI;den opengesteld. 

Op diezelfde waterwegen zal door 
België aan de scheepvaart geen enkel 
ander gemak of voordeel worden _vet·: 
leend, uit hoofde vau de. bestçmmirig 
ot ile herkomst van het schip of des­ 
zelfs lading. 

y. Als tegenhanger van hetgeen 
ten gunste van België is bepaald in 
de Toelichtende Memorie met betrek­ 
king tot artikel VII is liet . insgelijks 
verstaan, dat, ingeval de bij para­ 
graaf l vau dat artikel aan N eder­ 
la nd toegekende hoeveelheden water 
onvoldoende zonden worden tenge­ 
volge, hetzij van den aanleg van 
nieuwe kanalen, hetzij van de ver­ 
breeding van reeds bestaande kana - 
Ie n , de beide Regeeriugeu den toe­ 
stand opnieuw onder de oogen zullen 
zien teneinde clic hoeveelheden zoo­ 
veel mogelijk te vermeerderen. 

VI. Vermits de bepalingen van het 
eerste lid van paragraaf 2 en het 
eerste, vierde en vijfde lid van para­ 
graa] 3 van artikel VII geen ander 
doel hebben dan de verbetering vau 
de schcepvaartvcrb in d tngen tusschcn 
Luik en i\laastricht en de aan de Zuirl­ 
Wi llemsvaa.rb gelegen boginpnnlen 
van het verb iu d i ngska.uaal met de 
Schelde te Bocholt en van het te maken 
verbindingskanaal van Neeroeteren 
naar Maasbracht, zijn Partijen het cr 
.over eens, dat, voor het geval ten aan- 
zien vau eeuig punt of ceuig gedeelte 
vau ecu der bestaande kaualen de 
verbetering ernst.ige bezwaren z•>11 
ontmoeten, een andere oplossing zon 
moeten worden gezocht. 

VIJ. De bepaling van paragraaf 19 
vau artikel IV en paragraaf 4 van 
artikel VII, krachtens welke de be­ 
staande heffingen op het kanaal Gent­ 
'I'erueuzen , liet kanaal LuikMaas­ 
u-ieh t en de Zu id-Willemsvnart niet 
zulleu mogen worden verhoogd, verzet 
cr zich niet tegen, dat die heff i'ngen 
geïnd nuar den grondslag van hare 
goudwaarde op 1 Juuua.ri l \J l 4. 
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VIH. Le présent Protocole sera 
considéré comme approu vé et sanc­ 
tionné sans autre ratification spéciale, 
pa.1· le seul fait de l'échange des rati­ 
fications du 'I'raité auquel il se rap­ 
porte. 

Eu foi dl! quoi les soussignés ont 
dressé le présent Protocole en langues 
néerlandaise et française et ont ap­ 
posé ci-dessous leurs signatures, 

Fait en double à La Haye, le 1 
18 mai 1926. 

V[L Dit Protoéol zal, zonder 
andere bijzondere bekraehtlgi ng, als 
gnedgekeurd eu bekrachtigd worden 
beschouwd door het enkele feit vau 
de uitwisseling der akten vau be­ 
krachtiging vau het Vet·drag waarop 
het betrekking heeft. 

· '.rel' oorkonde : waa1·var1 de -ouder­ 
gezeekenden ditŒ'r.otöool iuideNeder­ 
landsehe en Pransclie talen .liebben 
opgemaakt en hieronder hunne hand­ 
teekeuing hebben-gesteld. 

Gedaan in dubbel tos' -Gravenhage, 
den l 8'1"" Mei l 926. 

(s) Pli.INCE ALB~RT DE LIGNE, 

(s) lû.RNEBEEK. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PUOJET DE LOI 

KAMER 
1 

1 der Volksvertegenwoordigers 

WETSONTWERP 

approu..-aat le Tr,aUé portant red­ 
•loo clu Traltf •lr;né à L•ndl'HI 
le 19 aull 1839 entre la llel­ 
&'lq~e et ln Pa:,s•B••· 

A.Ibert, 
ROI DES BELGES, 

A .tous, présents et ci_ venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Minisll·es 
réunis en Conseil, 

-N.ous A.TOl'IS AllllfTI! KT ABRtTOL'IS : 

Nos· ,Mini$tres-sont·-ehargés -de pré­ 
senter, en Notre nom, aux Chambres 
législatives, le projet de loi dool lu 
tenettt suit : -. 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Traité: conclu, à La Haye, Ic 
3 avril 1925, entre la Belgique et les 
Pays-Bas, en vue de reviser le Traité 
conclu à Londres, le -19 avril 1839, 
et de convenir de certains arrange­ 
ments propres à favoriser les intérêts 
réciproques des deux pays, sortira ses 
pleins et entiers effets. 

Donné à Bruxelles, le 20 mai '.1926. 

tot goedliearlns .-11a bet Werdras 
fot berzlenlaé tràn •et te Loadea 
•P 1 !t April 1839 tae.sehea Bel­ 
gië_ ea llederlaad enderteekend 
'l'erdrac. 

All,e1·t • .:I 

l{ONIL'rG DER BELGEII, 

Aan allen, tegenwoordige11 en toe­ 
komenden, lleil. 

Op voorstel van Onze in Raad ver­ 
eenigde Ministers, 

\VIJ HEDRl,;N .RKSI.OTF.N Bl'I WIJ .Bl!SLUITl!N: 
' ' 

Onze ~linislers · zijn • belast bij de 
Wetgevencle Kamers, in Onzen Naam, 
het wetsontwerp in te dienen waarvan 
de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKBL. 

Het Verdrag gesloten te 's Graven­ 
hague, op 3 April 192;5, tussehen 
België en N ederland, met het doel het 
te Londen op i9 April '.1839 gesloten 
Verdrag te herzien en overeen te 
komen aangaande zekere schikkingen 
van aard om de wederzijdsche belan­ 
gen van beide landen te bevorderen, 
zal zijn geheel en volkomen uitwerk­ 
sel hebben. 

Gegeven te· Brussel, den 26" Mei 
-1926. 

ALBERT. 

Par le Roi: 
Le Premier Alinist1·e, 
Ministre de l' huérieur 

et de l' Hygiène, 

Van 's Konings wege : 
De Eerste itlinister, 

A/i,1ùter van Binnenlandse/te Zaken 
eu Volksgezondheid, 

Henri hs1•A11. 



l N° 306, J ( .11 J, 
Le Ministre des Affaires Étrangères, 1 DeMinistervanlluiumlanclscl,eZake,i, 

Em. V ANDERYiLDE. 

te Ministre de la Justice, 
Paui HntANS, 

Le Ministre des Sciences et des 
Ails, 

Le Jlinistre dès Finances . . 
et Ministre des Colonies, 

Le il'Jinistre,de (Agriculture 
et Mini$tre des Tranauo: Publics, 

De Jliniste-r vàn Justitie, 

De Minister van Kunsten 
en Wètenscliappén, 

Cam. HuYSMANS. 

Ve Minister van Fina11èiën 
en 1Jfinister van Kolor,,iën, 

M. Houraar. 

De 1/inister van_ J;,a,ulbouw 
en hlinistei van Ope,U,are Werke11, 

M. BAELS. 

te Ministre üe l' Indiistrie, clu Travail 
et de la Prévoyânce Socude, 

J. WAUTERS. 

Le Ministre des Chemins de Fer, 
Marine, Postes; Télégráphes, 
Télêplwnes et Aéronautique, 

De Minister van Nijverheid; Arbeid 
en llaatschappelijke Voo1-zorg, 

De i1Jiniste·r van Spoorwegf!!l,, 
Zeewezeii, · Posterijen: ., Telegri:lf enr 

1'elepli.onen. en. t1,clttvaart, · 

E. ANSEELE. . . 

Le Ministre de· la Défrnse Nationale, 1 De JJ-J-inister van Landsvercledigfog, 
DE BnoQuEvtLLE, 

Le.-Ministre, .4"/e-mbre dµ Conseil, De Minister; Lid van den· Raad, 
FnANCQu1. 


